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L'ennemi 
des totalitarismes 

DAVID ROUSSET, écrivain, ré- 
sistant, déporté à Buchenwald, est 
mort samedi 13 décembre à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-cinq ans. 
Ce militant trotskiste avait publié, 
^ en 1946, L’Univers concentration- 
naire, témoignage sur les camps 
de concentration nazis qui lui va- 
lut le prix Renandot en 1947. n 
avait dénoncé, deux ans {dus tard, 
les camps de travail en Union sck 
viétique et en Chine communiste. 
Après avoir exprimé son soutien 
aux étudiants de Mal 1968, il 
s'était fait élire député de l'Isère 
sous l’étiquette UDR, parmi les 
gaullistes de gauche. 

Lire page 16 

t ■ Immigration: 
le climat s’envenime 

La discussion sur fe regroupement fa- 
milial à l’Assemblée, dimanche, a été 
émaillée.de nombreux incidents, p. 6 

■ Le poids 

de la crise asiatique 

La crise financière en Asie pourrait 
réduire de î % la croissance prévue 
en 1998 dans les pays membres de 
' l'OCDE. p.2 

■ Le «pas 
historique» de l’UE 

A Luxembourg, les Quinze ont lamé 
l'opération d'extension à l'Est Les né- 
gociations d'adhésion avec six pays 
s'ouvriront au printemps 1998. p. 4 
et notre éditorial p. 20 

■ Restas du cœur, 
treizième 

Des problèmes d'approvisionnement 
marquent te début de la 13» campagne 
hivernale des « Restes ». p. 12 

■ Régions :1e choc 
des cultures 

En écartant toute idée d'un « Etat ré- 
gional iste », M. Chevènement 

s'éloigne des projets défendus par 
( M^Nfoynet p.14 
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\ u La mort 
de Claude Roy 

’iLe poète, romana’er et jmnnafiste s'est 
; étant samedi 13 décembre à l’âge de 
puatre-vingt-deux ans. ■ p.29 




Les spécialistes de la toxicomanie réclament 
une dépénalisation de l’usage des drogues 

Le ministre de l'intérieur exclut toute légalisation du cannabis 


LES PROFESSIONNELS de la 
prise en charge des toxicomanes 
ont exigé, à l’issue des premières 
Rencontres nationales sur l’abus 
de drogues et la toxicomanie, or- 
ganisées les 12 et 13 décembre au 
secrétariat d’Etat à la santé, une ré- 
vision de la loi du 31 décembre 
1970 sur tes stupéfiants. Cette kri 
prévoit des peines de prison et des 
amendes pour simple usage de 
drogue, quelle qu’en soit la nature. 
En 1996, près de 12 000 personnes 
ont été condamnés à ce titre. 

Les médecins, les psychologues, 
les éducateurs et les magistrats 
quotidiennement confrontés aux 
consommateurs de drogues ont ré- 
clamé la dépénalisation de Fusage 
de tous les toxiques flütites (can- 
nabis, cocaïne, eestasy, héroïne».) 
visés par la loi. Jean-Pierre Chan- 
gera, président du Comité national 
d’étbique, a lui aussi considéré 
qu’Q était « indispensable et urgent 
de réexaminer la loi ». 

Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à (a santé, a répondu que 
cette réforme n’était «ni un tabou , 
ni un préalable », ajoutant que 


f AS QUeSTÏOU UE UÉfÉMAtiSeR. 
IS% «Ro&ues S6DCES ! 




«l’on peut agir, prévenir, soigner, 
sans attendre une révision de la loi 
de 1970». Dimanche 14 décembre 
sur TF1, Jean-Pierre Chevène- 
ment, minis tre de l'intérieur, a esti- 
mé que « cette loi a une significa- 


tion sociale et permet aussi de 
remonter les réseaux ». Il a exclu 
toute forme de légalisation du can- 
nabis. 

Dans un point de vue, Pierre- 
Yves Geoffard, économiste, cri- 


tique la distinction légale entre tes 
substances toxiques et estime 
qu’« il finit ou toutes les interdire ou 
toutes les autoriser». 

lire pages 11 et 17 


Le prince en toc et le joaillier trop crédule 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 

Tout a commencé à la mi-novembre, dans 
Peuphorre d'un appel téléphonique adressé 
depuis Londres à Mosen Bosough, directeur 
de Bijan, P une des bijouteries de Rodeo 
Drive, la plus célèbre rue marchande de Be- 
verly Hills, à Los Angeles. Au bout du fil, le 
« prince » Abdulah se présente comme Pun 
des représentants du sultan de Brunei, consi- 
déré comme Phomme le plus riche du monde. 
LTnterioàiteur souhaite acheter un collier de 
diamants de couleur pour son épouse. Seule- 
ment, bloqué dans la capitale britannique 
pour affaires, il réclame qu'on lui envoie un 
assortiment de bijoux pour l'aider dans son 
choix. Le joaillier accepte tout de suite, car ce 
businessman connaît son monde : Sa Majesté 
Hassanal Bolktah, à la tète de ce micro-Etat 
pétrolier situé sur Pile de Bornéo, n'est pas 
un inconnu à Londres, où il possède une 
vingtaine de résidences somptueuses et le 
palace Dorchester. 

Gomme les assureurs exigent que les écrins 
soient accompagnés. Son Altesse dépêche 
son jet à Los Angeles pour convoyer le bijou- 


tier muni d’une sacoche de cuir reliée à son 
poignet par une chaînette et contenant une 
soixantaine de pièces de joaillerie. Ce dernier 
est accueilli à sa descente d'avion par une 
Rojls-Royçe bleue incroyablement étince- 
lante qui lè conduit à l'hôtel Churchill, où une 
suite lui a été réservée. 

Deux jours plus tard, le directeur de la bi- 
jouterie. Bijan est conduit au Sheraton Parie 
Tour Hôtel de Knightsbridge afin de ren- 
contrer son richissime client Là, un garde du 
corps policé 1e fart patienter à l'entrée de la 
tour. Surgit soudain un convoi de sept véhi- 
cules, une longue Daimler aux vitres noires 
suivie par six Mercedes. Le faquin de service 
sort de la Daimler, et déclare, tout confus, 
que le prince exige d'abord d'examiner les bi- 
joux seul dans sa voiture. Etonné mais 
complaisant Bosough remet la précieuse sa- 
coche. La Daimler démarre en trombe. L'au- 
tomobile sera retrouvée vide quelques heures 
plus tard au bord de la Tamise. 

Butin de Pamaque ? Plusieurs millions de 
livres. Pour impressionner sa victime, te faux 
prince n’a pas hésité à dépenser 150 000 livres 
pour louer un avion, une flotte de voitures, 


avec chauffeurs et gardes du corps à la dé. 
Affreusement snob et crédule, Bosough est 
accusé aujourd'hui par les assureurs du 
Lloyd’s de négligence. 

Plusieurs indices auraient dû en effet éveil- 
ler ses soupçons. Pourquoi le prétendu bras 
droit du sultan l’a-t-il installé au Churchill 
Hôtel, point d'ancrage de la haute bourgeoi- 
sie du Proche-Orient alors que le monarque 
s’est réservé pour son usage personnel tout 
un étage du Dorchester, Pun des établisse- 
ments tes plus cotés d'Europe ? Pourquoi 
vouloir résolument un joyau de Bijan alors 
que 1e frère du chef de PEtat est propriétaire 
cfAsprey, fournisseur de la couronne d’Angle- 
terre ? Pourquoi, enfin, ne pas avoir consulté 
le Who's who, qui ne comporte qu’un seul Ab- 
dulah, Frank de son prénom, ministre du 
commerce de Pîle de Trinidad, dans les Ca- 
raïbes ? Suave, 1e détective chargé de l’en- 
quête a confié à la presse : « Ne soyez pas trop 
durs envers le joaillier. Visiblement, ce brave 
homme n'a pas osé contrarier un milliardaire 
excentrique. » 

Marc Roche 
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Staline ou Lénine ? 
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«PERVERSION— », « monstruo- 
sité »: les mots dont s’est servi Ro- 
bert Hue, secrétaire national du 
PCF, au cours de la « Marche du 
siècle » du mercredi 3 décembre, 
pour rejeter le stalinisme, 
montrent que, dans son esprit, la 
cause est entendue. 

■ n n’a pas répondu avec la même 
netteté à la question de la respon- 
sabilité, dans cette tragique dévia- 
tion, de Lénine, alors que la veille Q 
avait dit sur KÎX : «Il y a eu, dans 
les conséquences de la Révolution 
bolchevique - immédiatement, 
d’ailleurs- des conséquences 
lourdes, y compris sous ftnrne de 
terreur, qu’on ne peut pas accep- 
ter.» 

On comprend son hésitation à 
aller plus loin, puisque le PC, qui 
ne s’appelait pas encore « fran- 
çais », est né, avec trois ans de re- 
tard, de la révolution d’Octobre et 
que remettre celle-ci en cause 
amène logiquement à s’interroger 
sur la raison d’être d'un parti de- 
meuré officiellement «commu- 
niste». 

Certes Q s’est référé à la NEP, la 
nouvelle politique économique, 
qui, de 1921 à 1929, a autorisé un 
retour partiel aux pratiques du 
marché. 

Mais le secrétaire national du 
PCF n’a pas rappelé que ce virage 
à 380 degrés, destiné de fonte fa- 
çon à n’ëtre que temporaire, sanc- 
tionnait le dramatique échec du 


« communisme de guerre » : fa- 
mine, typhus et choléra rava- 
geaient le pays, provoquant un 
peu partout protestations et 
même émeutes. Que les marins de 
Cronstadt, dont le rôle avait été 
décisif en 1917, venaient de déclen- 
cher une révolte réprimée sans pi- 
tié. Que le congrès du parti russe 
avait interdit en cette même année 
1921, à la demande de Lénine, le 
«fractionnisme », permettant ainsi 
à Staline, intronisé secrétaire gé- 
néral en 1922, de couper court un 
an plus tard à la « discussion démo- 
cratique » en assurant qu’elle 
« transformerait le parti en club où 
les gens bavarderaient sans cesse 
sans jamais prendre de décisions ». 

Lénine, victime d’attaques céré- 
brales successives, n’était plus en 
mesure de s'opposer à IuL Tout ce 
quU put faire, c’est adresser aux 
dirigeants une lettre, dont fl ne fut 
tenu aucun compte, les mettant en 
garde contre Staline, dont fl n’était 
pas sûr qu’a «utiliserait avec assez 
de prudence les pouvoirs inimités» 
dont il jouissait déjà, et aussi 
contre «Tassurance excessive» de 
Thotski et son « engouement pour 
le côté purement administratif des 
choses». 

B n’allait pas jusqu’à proposer 
quelqu'un d'autre.. 

André fontaine 
lire la suite page 20 


Bosnie : 

tous les secteurs 
tenus par l'OTAN 
abritent des 
criminels de guerre 

LE MINISTRE FRANÇAIS des 
affaires étrangères, Hubert Vé- 
drine, devait recevoir, lundi 15 dé- 
cembre, Louise Arfeour, procureur 
du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPI). 
M. Védrine entendait demander 
des « explications » à la magistrate 
canadienne après ses déclarations 
au Monde où elle critiquait ferme- 
ment 1e refus de Paris de laisser té- 
moigner devant le TPI les géné- 
raux qui ont commandé les 
« casques bleus » en Bosnie. Louis 
Arbour affirmait aussi que tes cri- 
minels de guerre « se sentent en sé- 
curité » dans 1e secteur français de 
TOTAN en Bosnie. En réalité, la 
Bosnie-Herzégovine demeure un 
refuge pour tous les criminels de 
guerre, quel que soit le secteur mi- 
litaire de l’OTAN (américain, bri- 
tannique, français). 

Lire page 34 

La comédie 
du penalty 

■ TRA CED1ANTE ou come- 
diante? Le footballeur de 
Marseille Fabrizio Ravanelü hésite. 
Samedi 33 décembre, à Lens, 
l’avant-centre italien, «accroché» 
par un adversaire, s’est écroulé sans 
Obtenir de penalty. Découragé par 
cette dérision qui intervenait après 
P affaire, te 9 novembre, du ftrc des 
Princes -l'arbitre lui avait accordé 
un penalty contesté face au PSG, - 
Ravanelii a réclamé en vain son 
remplacement pour la suite de la 
partie . Comment juger de telles ac- 
tions de jeu sans 1e recours à la vi- 
déo ? Sur les 423 buts rncrits en pre- 
mière division depuis 1e début de la 
saison, 32 Tont été sur des penalties, 
dont certains douteux, comme celui 
qui a permis au PSG d’obtenir 1e 
match nul, dimanche, face à Metz. 


Lire page 26 


Gigantisme 

bancaire 





LUCIEN DOUROUX 

POUR LE PATRON de la Caisse 
nationale de crédit agricole, l’or- 
gane central de la première banque 
française et de la quatrième au 
monde, la course à la taille dans 1e 
monde financier mène à des excès. 
La fusion spectaculaire entre 
FUrflon de banques suisses et la So- 
ciété de banque suisse n'est pas 
forcément, selon Lucien Donroux, 
un modèle à suivre. 
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ASIE La crise financière asiatique 
donne un tour plus dramatique à 
l'élection présidentielle du jeudi 
18 décembre en Corée du Sud, le 
scrutin le plus libre que le pays ait 


connu. Le candidat de l'opposition, 
Kim Dae-jung, pourrait, pour la pre- 
mière fois, l'emporter. • KIM DAE- 
iUNG annonce qu'il veut avoir des 
« consultations supplémentaires » 


avec le Fonds monétaire internatio- 
nal au sujet de l'accord - qu'il juge 
cr humiliant » - conclu pour sortir le 
pays de la crise. Ce choc psycholo- 
gique pourrait en dernier ressort fa- 


voriser le dirigeant du parti gouver- 
nemental. • L'ASEAN, l'Association 
des nations de l'Asie du Sud-Est, 
réunie en Malaisie, s'inquiète de la 
poursuite de la crée et lance un ap- 


pel à l'aide aux grandes nations. 
' • SELON l'OCDE, la tourmente mo- 
nétaire asiatique pourrait faire chu- 
_ter d'un point la croissance mon- 
diale en 1998, 


La tourmente monétaire qui a frappé Séoul a placé les dossiers économiques au centre de la campagne. 
Mais le scrutin se jouera plus sur la personnalité des candidats que sur leurs programmes 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 
L’opposant Kim Dae-rung, figure 
emblématique de la lutte pour la 
démocratie depuis trente ans, figu- 
rant en tête des sondages, l’élection 
présidentielle du jeudi 18 décembre 
semble devoir marquer un tour- 
nant dans l’histoire de la jeune dé- 
mocratie sud-coréenne: une vic- 
toire de Kim Dae-jung 
représenterait le plus grand chan- 
gement politique depuis la fonda- 
tion de la République de Corée en 
1948. Quel que soit le résultat, le 
taux de soutien qu’il a obtenu dans 
les sondages (35 %-3S %) est déjà 
en soi remarquable. La aise finan- 
cière qui vient de conduire Séoul à 
demander l’assistance du Fonds 
monétaire international (FMI) a 
donné un tour encore plus crucial à 
ces élections. Cest non seulement 
un cycle politique qui s'ach&ve, 
avec deux premières - des élections 
vraiment libres et un opposant qui 
a de bonnes chances de l'empor- 
ter-, mais aussi un cycle écono- 
mique. Les mécanismes de la for- 
midable expansion de la Corée qui, 
en quarante ans, a forcé les portes 


de la prospérité, sont grippés. La 
onzième puissance économique du 
monde est en situation de quasi- 
banqueroute. 

L'«c humiliation * mêlée de désil- 
lusion d'un pays fier d’être récem- 
ment entré au « club des riches » 
(TOCDE) a projeté au centre de la 
campagne électorale l’avenir 
économique national, qui jusqu’à 
présent était un thème mineur. Car 
la crise financière a brutalement ré- 
vélé que non seulement le système 
était corrompu par la collusion 
entre l'Etat, les grands groupes et 
les banques (ce que tout le monde 
savait) mais, {dus gravement peut- 
être, qu’Q était devenu inefficace. 

Faire renaître la Corée, qui ne se- 
ra sans doute plus jamais le pays 
« battant - défonçant les records 
de croissance de ces vingt dernières 
années, est le grand défi auquel se- 
ra confronté le successeur du pré- 
sident sortant, Kim Young-sam. Les 
conditions dont le FMI a assorti 
son assistance impliquent des 
changements drastiques : l’aban- 
don d'un capitalisme d’Etat sur le 
modèle du Japon. Mais on ne 
change pas de mode de développe- 


Kim Dae-jung, candidat de l'opposition 
«J'entends avoir des consultations 
supplémentaires avec le FMI » 


« Comment sortir la Corée de 
la crise économique ? 

- Le recours an Fonds moné- 
taire international était inévi- 
table. Mais c’est humiliant pour 
le pays. Nous devons assurément 
honorer l’accord intervenu entre 
le FMI et Séoul Et je m'y suis 
engagé. Mais si je suis élu. f en- 
tends avoir des consultations 
supplémentaires avec le FMI sur 
des problèmes spécifiques afin de 
tenir compte de l’évolution de la 
situation économique au cours 
de l’année prochaine. Ramener la 
croissance à 3% risque d’entraî- 
ner des effets très durs sur rem- 
ploi. 

» La seule solution pour 
l’économie sud-coréenne est de 
laisser jouer librement les lois du 
marché et de mettre fin à la col- 
lusion entre pouvoir politique et 
milieux d'affaires qui nous a pré- 
cipités vers l’abîme. Cest la res- 
ponsabilité du président sortant 
de ne pas avoir enrayé de proces- 
sus avant d’en arriver à T extrémi- 
té du recours au FMI. 

- La crise de la Corée dn 
Nord et la famine qui s’y déve- 
loppe pèsent également sur 
l’avenir dn Sud. Quelle sera 
votre première initiative sur 
cette question? 

- La politique à l’égard de 
Pyongyang a été le point le plus 


faible de la diplomatie de notre 
pays depuis des années. C’est 
Pyongyang qui a mené le jeu. Fai 
trois messages pour la Corée du 
Nord. Tout d’abord, soyez cer- 
tains que nous sommes détermi- 
nés à nous défendre mais que 
nous n’avons aucune attitude 
hostile à votre égard. Mais nous 
sommes prêts à reprendre le dia- 
logue sur la base de l'accord de 
coexistence pacifique signé en 
1991 et, pourquoi pas, en organi- 
sant un sommet entre les deux 
chefs d'Etat 

» Cest ce que j’appelle la “po- 
litique du solefl”, qui permet à 
chacun de se débarrasser de ses 
habits idéologiques, pour 
communiquer. 

- Votre alliance avec la droite 
et les hommes dn régime de 
Paris Cbung-bee sonne comme 
on reniement de vos engage- 
ments précédents ? 

- Après l’effondrement du mur 
de Berlin. les batailles idéolo- 
giques n’ont plus de sens. Nous 
devons faire converger les deux 
courants de fond de la Corée 
moderne: la modernisation qu’a 
initiée Park et la démocratie dont 
je fus l’un des défenseurs. Tel est 
le sens de cette alliance. * 


Propos recueillis par 
Pons 


Philippe 


REUSSIR 
SCIENCES PO 


Entrée en première année 

• Stage intensif d'été (bac+O/bac-t- 1) 

• Classes préparatoires 
annuelles (d’octobre à juin) ou 
semestrieBes (mars à juin) “i^ot^' 

De 35 à 40% d’admis à l'IEP de Paris 
■ plus de 6G% d’admié aux IEP de 
’^ftyis+F^ricèiiClJEP' •- 


L 



ment comme de vêtement et le 
bouleversement du système - c'est- 
à-dire de réseaux d’intérêts solide- 
ment interdépendants - ne sera pas 
aisé. La médecine pour remédier au 
« mal coréen » suppose à la fois 
clairvoyance et volonté politique. 

Le choc psychologique ressenti 
par l’opinion, dont une partie 
n’avait pas mesuré l'ampleur du 
désastre, va-t-fl favoriser l'oppo- 
sant Kim Dae-jung, qui pourrait 
bénéficier du ressentiment à 
l’égard du gouvernement jugé res- 
ponsable de la débâcle et coupable 
d'avoir caché l'étendue du désastre 
au pays? Ou bien, au contraire, 
susrïtera-t-Q une réaction frileuse 
favorisant le candidat du parti au 
pouvoir? 


LÉGITIMITÉ HISTORIQUE 

Ces élections sont assurément les 
plus libres que la Corée ait 
connues. Les conglomérats (chae- 
bols), qui mettaient par le passé des 
milliards de wons à la disposition 
des candidats gouvernementaux, 
se sont faits discrets depuis la 
condamnation pour corruption en 
1996 des deux ex-présidents Chun 
Too-whan et Roh Tae-woo. Les 
coûteux meetings, dont l’assistance 
étaient généralement rémunérée, 
ont fait place aux débats télévisés. 
Mais si on sait tout sur la person- 
nalité des candidats (de leurs capa- 
cités culinaires à leur romances 
prémaritales en passant par l’ac- 
trice avec laquelle ils voudraient 
tourner une scène intime}, ils se 
sont pour l’instant tenus à des pro- 
pos généraux sur l'économie. Des 
trois principaux candidats^ sur les 
sept en lice, aucun n’a le profil d’un 
économiste. Sur ce plan, ils pré- 
fèrent mettre en avant l'expert qui 
sera leur premier ministre éventueL 



service militaire (l’un d’eux, en 
signe de repentance, est devenu 
travailleur bénévole dans une lé- 
proserie), sa popularité chuta. Elle 
est remontée et il talonne M. Kim. 
Le mandarin passe pour un homme 
droit Cette réputation compense- 
ra-t-efle limage corrompue du par- 
ti an pouvoir, qu’S a rebaptisé le 
* grand parti national» afin de se 
démarquer du passé comme du 
président sortant ? Beaucoup se 
demandent aussi s’il a assez de 
poigne pour tenir la dragée hante 
aux chaebols, condition sine qua 
non de la réforme de la machine 
économique. 


De tous les candidats, Kim Dae- 
jung est le seul à avoir une légitimi- 
té historique: celle d’un homme 
qui s’est battu avec courage contre 
les dictatures. Kidnappé àTtokyo en 
1973 par les Aires du général-pré- 
sident, Parie Chung-bee, qui dirigea 
le pays de 1961 à 1979, Q aurait été 
noyé en mer Jaune si Washington 
n’était pas intervenu. Après des an- 
nées de résidence surveillée, Q fut 
en 1980 cond amn é à mort par 
Chun Tôo-whan. A soixante-qua- 
torze ans, le « vieux lion * de la po- 
litique coréenne se présente pour 
la quatrième fois à la présidentielle. 

M. Kim ne joue plus la carte du 
radicalisme. Son alliance avec 4a 
vieille droite, incamée par Kim 
Jong-ü, ancien premier ministre de 
Park, s'inscrit dans ces retourne^ 
ments dont le jeu politique a le se- 


cret (Kim Jong-ü ordonna son en- 
lèvement.). D a annoncé que son 
premier ministre serait un autre 
homme de Park Chung-hee : Park 
Tae-joon, le fondateur de Fadérie 
de Ftahang (Fosco), F un des barons 
de Féconomie qui jouit encore d’un 
grand prestige. «M. Kim prône la 
réconciliation de la modernisation et 
de la démocratie », commente 
M. Kim Sang-woo, député de son 
parti. Mais cette alliance suffira-t- 
eDe à rassurer l’électorat conserva- 
teur pour lequel 3 passe encore 
pour un dangereux progressiste ? 

H a comme principal adversaire 
un ancien Juge de la Cour suprême 
et ex-yremier minlstre^Lee Hoï- 
chang , candidat du parti gouverne- 
mental. Le personnage n’est pas 
charismatique. Lorsqu’on apprit- 7 ' 
que ses fils avaient été exemptés de 


RECHERŒ DE COOTANŒ 

Le dernier des trois principaux 
prétendants, Rhee in- je, a quitté le 
parti gouvernemental lorsque ce- 
lui-d hri eut préfâé M. Lee comme 
candidat H a pour lui une relative 
«(fraîcheur» et se donne des al- 
lures de Parie Cbung-bee, jouant de 
.la nostalgie qu’inspire à une partie 
de l'opinion la figure du dictateur 
assassiné en 1979 et considéré 
comme le « père » de la Corée mo- 
derne. 

Bien qu’un net recul des animo- 
sités régionales témoigne d’une 
plus grande maturité politique, la 
campagne se joue encore large- 
ment sur des personnalités, plus 
que sur des programmes. Il est vrai 
qu’ aujourd’hui, ce que les Coréens 
demandent peut-être le plus à leur 
président est d’être digne de 
confiance. Avec deux ex-chefs 
d'Etat en prison et un président 
sortant qui traîne bien des « casse- 
-roles -» et -risque de connaître le 
même sort, cette attente parait lé- 
gitime. 


Philippe Pons 


L’Asie du Sud-Est lance un appel à l’aide au reste du monde 


KUALA-LUMPUR 

de notre envoyé spécial 
D faudra «des années et des an- 
nées de dur labeur v mais « nous de- 
vons rassurer le monde : nous allons 
mener à bien ce que nous avons en- 
trepris de faire, quel qu'en soit le 
coût » : cet engagement du premier 
ministre malaisien, Mabaîhir Mo- 
hammad, souligne à quel point la 
crise économique domine le som- 
met régional de F ASEAN, réuni du 
dimanche 14 au mardi 16 décembre 
à Kuala-Lumpur. Les mo nnai e et 
les bourses poursuivent leur chute. 
Les potions du FMI en Thaïlande, 
en Indonésie et en Corée du Sud 
n'ont pas encore eu les effets es- 
comptés. Face à l'incertitude, le 
doute commence à percer: 


moment pour Juguler la crise ». Une 
crise dont la magnitude se dessine 
chaque jour davantage : depuis le 
1“ juillet, la roupie indonésienne a 
chuté, par rapport au dollar, de 
52 %, le won coréen de 48 %, le 
baht thaïlandais de 42 %, le ringgît 
malaisien de 33 % et le peso philip- 
pin de 30 %. Et les 114 milliards de 
dollars réunis à ce jour par le FMI 
pour aider les trois pays les plus 
touchés, sur les douze présents. 


rôle thaïlandais. Le président 
chinois, Jïang Zemïn, et le premier 
ministre malaisien auraient, de leur 
côté, exprimé leur « grave préoc- 
cupation » en constatant que les 
aides du FMI ne résorbaient pas la 
crise. «Personne ne suggère que le 
FMI doit se retirer», mais force est 
de « constater que son action n’a 
pas amélioré la situation moné- 
taire », a jugé AbduQah Badawi, 
chef de la diplomatie malaisïenne. 


Un coût de1%de croissance pour la zone OCDE 


SOMMET INFORMEL 

Pour avoir, pendant dix ans 
0986-1995), emporté les palmes de 
la croissance, l’Asie du Sud-Est, qui 
a jeté en 1992 les fondements de sa 
propre zone de fibre-échange, était 
devenue le symbole du succès des 
économies émergentes. Voilà six 
mois encore, l’Association des na- 
tions de l'Asie du Sud-Est, FAsean 
(dont les neuf pays-membres 
comptent 500 millions d'habitants), 
pensait célébrer dans la quiétude 
son trentième anniversaire. Né en 
1967, cet ancien club anti-commu- 
niste a réussi sa reconversion 
d’après-guerre froide. En ont té- 
moigné, depuis 1991, sa contribu- 
tion à la paix en Indochine, l’inté- 
gration successive du Vietnam, du 
Laos et de la Birmanie (aux côtés 
de Bruneï, de l’Indonésie, de la Ma- 
laisie, des Philippines, de Singa- 
pour et de la Thaïlande) et, enfin, la 
tribune offerte à la discussion des 
différents problèmes régionaux. 

La réunion de Kuala-Lumpur - 
un « sommet informel » Asean au- 
quel participent pour la première 
fois, la Chine, le japon et la Cotée 
du Sud - n’a pourtant rien d’une 
fête. Elle sera, certes, l’occasion 
d'avancer une « vision pour l'an 
2020 » mais, ainsi que Ta rappelé 
un diplomate thaïlandais, « vous ne 
pouvez pas parier d'un tel projet sans 
dire aux gens ce que vous faites en ce 


La crise financière en Asie pourrait réduire de « près de 1 % en 
1998 » la croissance prévue dans les pays membres de P Or ganisation 
de coopération ex de développement économiques (OCDE), selon le 
dernier rapport de celle-d sur les perspectives économiques. An sein 
de F Uni on européenne, la croissance devrait chuter de 0,3 point en 
1997 et de Ofi point en 1998. Pour le Japon, la perte serait respective- 
ment de (L6 point et 1 A point, et pour les Etats-Unis le recul serait de 
0,3 point et 0,7 point. Indique le rapport 
L’OCDE précise que « ces résultats doivent être interprétés avec la 
plus grande prudence en raison de la difficulté d'analyser les e ffets di- 
rects de la crise dans les pays d’Asie eux-mèmes ». Se km Forganlsation, 
Q existe plusieurs sources d’incertitude. En particulier « l’ampleur 
réelle des mesures d’ajustement interne mises en couvre dans les pays en 
crise, dans un contexte de forte baisse des prix des actions (_). * 


n'ont pas réussi à renverser la ten- 
dance. 

L’idée d’inviter les grandes puis- 
sances à prendre davantage leurs 
responsabilités fait donc surface à 
Kuala-Lumpur sans attendre que la 
Chine soit, à son tour, emportée 
dans la spirale descendante. Dans 
ce contexte, les Chinois ne pou- 
vaient que mettre un bémol à leurs 
différends avec une Asean qui, de 
son côté, souhaite faire de Pékin un 
allié dans la crise, en dépit de 
nettes réserves face aux revendica- 
tions chinoises en mer de Chine du 
Sud. 

Jugeant au passage les condi- 
tions du FMI «trop dures», te pre- 
mier ministre thaïlandais, chuan 
Leekpai, aurait déjà évoqué, lors 
d’un entretien avec le Dr Mahathir, 
un appel à un engagement plus net 
des grandes puissances de ce 
monde. « Un signal dair» dans ce 
sens est attendu des Etats-Unis et 
de l'Europe, a résumé le porte-pa- 


La grogne commence ainsi à 
s'étendre. 0 n’est pas question de 
revenir sur le cadre d’intervention 
élaboré à Manille, entériné par le 
sommet de TAPEC à Vancouver et 
conforté, dans la foulée, par les mi- 
nistres des finances qui, début dé- 
cembre dans la capitale malai- 
slenne, ont opté pour un 
mécanisme régional de « surveil- 
lance ». 


ciale de 18 milliards de doflare au 
bénéfice des investissements privés 
- ne pourrait intervenir qu’en ap- 
pui aux programmes d’austérité du 
FMI. Un sentiment commence à se 
généraliser : les créditeurs occiden- 
taux ont également leur paît de 
responsabilité dans une dette exté- 
rieure privée qui, dans le seul cas 
des pays assistés aujourd'hui par le 
FMI, s’élève à plus de 200 mflHands 
de dollars. «(Tigres* et «bébés 
tigres » asiatiques ont trop long- 
temps été flattés par ceux qui en 
avaient fait un puits d'investisse- 
ments apparemment sans fond. 

En outre, comme si un malheur 
ne venait jamais seul, le trentième 
anniversaire de FAsean doit s’ac- 
commoder de l’absence du seul 
membre fondateur encore en fonc- 
tion, le président Suharto, âgé de 
soixante-seize ans et retenu à do- 
micile par une «Jatigue» qui a se- 
coué, la semaine dernière, la roupie 
indonésienne et la Bourse de Dja- 
karta. Le problème non réglé de 
son éventuelle succession et des 
lenteurs dans l'application du plan 
du FMI ne contribuent guère à ré- 
tablir la confiance dans F ensemble 
de la région. 


Jean-Claude Ponton ti 


RESPONSABRJTÊS OCODOTALES 

Le sommet de Kuala-Lumpur, a 
résumé, dimanche, Domingo Sia- 
zon, secrétaire philippin aux af- 
faires étrangères, doit envisager la 
mise en place d'un « mécanisme 
monétaire », un renforcement du 
rôle de la Banque asiatique de dé- 
veloppement et tm accès fâdüté â 
des crédits étendus du FMI. Le pre- 
mier ministre japonais, Ryutaro 
Hashimoto, a tenu, de son côté, à 
rappeler que toute aide nippone - 
on parie d’une assurance commer- 


■ La crise financière asiatique a 
poussé le directeur général du 
Fonds monétaire international . 
(FMI), Michel Camdessus, à de- 
mander une augmentation de . 
160 milliards de dollars du capital 
du fonds, selon des informations,; 
publiées, samedi 13 décembre, par 
le quotidien britannique Fwiunduk 
Times. M. Camdessus souhaiterai! 
que le conseil d’administration dÿ 
Fonds déride une augmentation 
du capital de 70 % à 80 %, plutôt 
que de 45 %, comme il a été déridé 
en septembre, à Hongkong, ■ 
M. Camdessus a informé le 
conseil, qui doit en débattre mer: 
credi, que les finances du FMI ' 
s'étaient détériorées depuis sep; 
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La crise financière asiatique pèse sur l’élection présidentielle en Corée du Sud 
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tembre, et ce, essentiellement, ej 


raison dn prêt de 21 milliards d* 
dollars consenti à la Corée du SuT 


-(AFP.) 
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Le Vatican et La Havane négocient âprement 
l'organisation du voyage du pape à Cuba 


En signé de bonne volonté, Fidel Castro rétablit la fête de Noël 


CUBA fêtera officiellement NoS 
pour la première fois depuis 1968 a 

annoncé, dimanche 14 décembre, 
Fidel Castro qui s’exprimait à Yoc- 
. casion de la dôture de la deuxième 
session dn Parlement. Depuis 
vingt-huit ans, dans une De où 
vivent pourtant dix millions de 
chrétiens (sur un peu plus de onze 
minions d’habitants), les autorités 
avaient fait du 25 décembre on 
jour ouvrable comme un autre. Les 
arbres de Noël et les crèches y 
étaient interdits eh dehors des 
églises et dn domicile privé, ou ré- 
servés aux ma gasins et hôtels pour 
touristes et étrangers- Relayant des 
demandes adressées depuis long- 
temps par les Eglises locales, le 
pape en personne avait souhaité 
qu’à moins cfun mois de sa viste à 
Cuba, Bdei Castro fasse un geste. 
Le chef de l'Etat cubain vient de le 
faire, tout en précisant qu'il s’agis- 
sait là d’une mesure exception- 
nelle. 

C’est le mercredi 21 janvier que le 
pape doit arriver à La Havane. Son 
voyage dans File comportera des 
étapes à Santa-Clara (le 22), à Ca- 
magney (le 23) et à Santiago (le 24). 
Chaque fin de journée, £1 rentrera à 
la nonciature apostoEque à La Ha- 
vane, où il préridera, dimanche 25/ 
les derniers rassemblements, avant 
de reprendre la. route de Rome le 
lundi 26. L'intervention de Jean 
Paul IL à propos de Noël, fait partie 
de l’ultime bras-de-fer que se 
livrent PEgïïse catholique et Je ré- 
gime cubain, à cinq semaines d’une 
visite sur laquelle planent encore 
de sérieuses incertitudes. 

Toutes les assurances sont loin 
d’être données quant aux condi- 


tions de déplacement jusqu’aux 
beux des cérémonies que le pape 
doit présider fore de son séjour. Di- 
manche, après plusieurs semaines 
de discussions entre les parties, Fi- 
del Castro a assuré que la moitié 
des transports en commun seraient 
utilisés pour permettre aux 
croyants de se rendre aux grandes 
cérémonies publiques. 

Mais l’Eglise locale demeure 
sceptique quant au nombre de fi- 
dèles qui pourront en bénéficier. A 
F un des émissaires du Vatican re- 
çus à La Havane, le ministre des af- 
faires étrangères, Roberto RobaL 
na, a déclaré que «toutes les foules 
qui le désirent pourront se rendre sur 
place ». Réaction de renvoyé spé- 
cial du pape r « Mais quelles joules ? 
Les vôtres ou les nôtres ?» Le Vati- 
can redoute en effet une récupéra- 
tion politique de ces cérémonies. 
Les accompagnateurs du pape au 
Nicaragua, en mars 1983, ont gardé 
un fâcheux souvenir de la messe de 
Managua, marquée par des mani- 
festations de soutien au régime 
sandiniste. «Nous ne sommes pas le 
Nicaragua», a t-3 été répondu à 
Péntissaire de Rome- 

La retransmission télévisée des 
célébrations religieuses fait aussi 
problème. Jusqu’à hier, la retrans- 
mission d’images télévisées 
n’étaient envisagées que dans les 
centres de presse, en circui t fermé, 
au bénéfice des seuls journalistes 
accrédités (plus de 2 000 de- 
mandes). Dimanche, Fîdel Castro a 
précisé que les autorités ecclésias- 
tiques pourraient. s’exprimer à la 
télévision pour NoëL mais l'incerti- 
tude demeure pour les autres évé- 
nements qui accompagneront le 


voyage papaL «En vingt ans de 
pontificat et en quatre-vingts 
voyages, ce serait la première fins 
que des images du pape ne seraient 
pas retransmises aux populations à 
qui cette visite est principalement 
destinée », se plaint un officiel du 
Vatican qui espère encore un revi- 
rement des autorités. 


UNE SITUATION ■ SURRÉALISTE » 

L’« ignorance totale » dans la- 
quelle les autorités politiques 
cubaines, à on mois de l’arrivée de 
Jean Paul n, tiennent le rardinal 
Jaune Lucas Onega, archevêque de 
La Havane, inquiète également 
Rome. Comment organiser un 
voyage du pape dans un pays où le 
chef de PEtat court-drcnite osten- 
siblement le chef de rEgfise, ne ré- 
servant ses audiences, amicales et 
souvent très longues, qu’aux seuls 
émissaires personnels du pape? 
Cette situation, que le Vatican qua- 
lifie de « surréaliste », illustre, une 
fois de plus, que les relations des 
régimes communistes ont toujours 
été plus faciles avec le Saint-Siège 
qu'avec les communautés reli- 
gieuses locales. 

L’Eglise cubaine se plaint ainsi 
d’autres entraves mises, par 
exemple, à l’impression dn matériel 
de la visite ; ou encore de l’inter- 
diction signifiée par endroit de 
toute exposition de la photo du 
pape ou de la Vierge de la Charité, 
« patronne » du pays. De l'Eglise à 
PEtat, personne n'a pourtant inté- 
rêt à un affrontement, fait-on ob- 
server au Vatican. Grâce à la visite 
de Jean Paul n, les catholiques 
cubains vont sortir des « cata- 
combes» et d’un isolement de plus 


Henri Tincq 


LA SECRÉTAIRE D’ÉTAT américaine, Made- 
leine Albright, est arrivée lundi 15 décembre àr, 
Harare, au Zimbabwe, où elle devait s’entretenir 
avec le président Robert Mugabe. Le Zimbabwe 
est la dernière étape de la tournée africaine de 
M“Albrigbt, qui s'est également rendue en 
Ethiopie (où se trouve le siège de roiganisation 
de l'imité africaine), Ouganda, Rwanda, Répu- 
blique démocratique du Congo (RDC, ex-Zaîre), 
Angola et Afrique du Sud la semaine dernière. 
La secrétaire d'Etat devait quitter Harare dans 
l'après-midi pour se rendre à Bruxelles. 

. Trois ans après un retrait précipité et specta- 
culaire de Somalie, les Etats-Unis reprennent 
pied sur le continent africain, privilégiant la di- 
plomatie et l’économie. M™ Albright a centré 
son voyage sur l'Afrique des Grands Lacs, désta- 
bilisée depuis le génocide rwandais en 1994, où 
die s’est fixé pour but de faire progresser les in- 
térêts américains, la justice, le droit, l’intégra- 
tion régionale, et d’approfondir les relations 
avec une nouvelle génération de dirigeants. 

A Addis-Abeba, dans un discours devant les 
représentants de TOUA, la secrétaire d'Etat a es- 
timé quH était « temps pour les Etats-Unis d'ou- 
vrir un nouveau chapitre dansses relations avec le 
confinent». Elle a lancé ridée d’un « nouveau 


partenariat au bénéfice des Africains et des Amé- 
. ricains ^fondésur « la démocratie et la coopéra- 
tion économique », qui dépasserait «Je paterna- 
lisme d'antan ». 


« L* AFRIQUE EST IMPORTANTE » 

«les Etats-Unis et la communauté internatio- 
nale n'ont pas. toujours travaillé avec l'Afrique et 
les Africains aussi bien qu’ils auraient pu le 
faire », a-t-elle reconnu, estimant qu’il fallait dé- 
sarmais «faire mieux parce que l’Afrique est im- 
portante, et qu’avjounfhvi aucune région n’est 
plus importante en Afrique que celle des Grands- 
Lacs». L’Afrique centrale peut « déstabiliser la 
moitié du continent; encourager ou retarder la 
croissance économique de Kampala jusqu'au 
Cap », a-t-elle expliqué. Tirant les leçons des 
drames et des erreurs passés, M™ Albright a ad- 
mis que «nous, la communauté internationale, 
nous aurions dû nous montrer plus actifs dans les 
premiers temps des atrocités commises au Rwan- 
da, en 1994 ». 

En Ouganda, M“ Albright a annoncé une aide 
américaine pour les populations du nord du 
pays en butte à la gué ri lla de F Armée de libéra- 
tion du seigneur (LRA). Elle a dénoncé le sou- 
tien de Khartoum à ce mouvement et a promis 


le soutien des Etats-Unis « au gouvernement ou- 
gandai&fiansses efforts pour metffejin à la vio- 
lence du régime soudanais et améliorer la sécurité 
des Ougandab». M“ Albright a rencontré à 
Kampala les dirigeants de Fopposition souda- 
naise, dont John Garang. le chefFAnnée de libé- 
ration des peuples soudanais (SPLA), dans le but 
de renforcer la pression américaine sur le ré- 
gime de Khartoum. M. Garang a estimé que 
«cette rencontre inédite» allait envoyer * un 
message très puissant» au gouvernement souda- 
nais. 

En quittant Kinshasa, le secrétaire d’Etat a ex- 
primé sa satisfaction d’avoir établi « une excel- 
lente relation » avec le président Laurent-Déâré 
Kabfla. EDe a affirmé que la RDC écrit «la clé de 
l'avenir de l'Afrique centrale et de P. Afrique de 
FEst». EDe a promis au pays une aide de quel- 
que 40 millions de dollars pour la reconstruction 
et s’est engagée à « travailler avec le gouverne- 
ment congolais». 

En Afrique du Sud, M“ Albright a affirmé que 
Washington et Pretoria étaient globalement sur 
« la même longueur d’ondes » et eOe a rappelé 
combien le mouvement anti-apartheid avait été 
« important» pour les Américains. - (AFP, Reu- 
ters.) 


La conférence de LOUA n’a pas résolu la crise des Comores 


ADDIS-ABEBA 

de notre envoyé spécial 

La Conférence internationale sur 
les Comores, qui s’est tenue du 10 
au 13 décembre à Addis-Abeba 
(Ethiopie) à l’initiative de F Organi- 
sation de l'unité africaine (OUA), 
s’est achevée sam progrès signifi- 
catifs sur les principaux conten- 
tieux : l’intégrité territoriale de la 
République fédérale islamique des 
Comores et l’instauration d’une 
période de transition pour élaborée 
une nouvelle Constitution. Indé- 
pendantistes et gouvernement fé- 
déral se sont seulement entendus 
sur la tenue «dans les plus brefs dé- 
lais, d’une conférence inter-îles pour 
définir un nouveau cadre institution- 
nel répandant aux aspirations légi- 
times des Comoriens ». 

L’OUA a organisé cette ren- 
contre pour tenter de résoudre la 
crise qui -a éclaté en juillet à An- 
jouan, où les sécessionnistes ont 
progressivement pris le contrôle de 
me pub déclaré unilatéralement 
leur indépendance le 3 août, dé- 
clenchant -aussitôt un mouvement 
similaire sur File voisine de Mohéïï 
dont Tes habitants se plaignent aus- 
si d’être marginalisés par le présent 
gouvernement Pierre Yéré, média- 
teur de FOUA pour les Comores, 


estime que cette conférence, qu’il 
qualifie de «prise de contact», a 
permis rouverture d’un dialogue. 

Mais les séparatistes anjouanais 
et ceux de Mohâi ont résisté aux 
pressions de leurs compatriotes et 
de la communauté internationale 
pour éviter de reconnaître l’intégri- 
té territoriale des Comores. Us at- 
tendent maintenant que « File de 
Grande Comore déclare à son tour 
son indépendance» afin de dé- 
battre à la prochaine conférence du 
futur des relations régionales des 
trois Des « partageant un même des- 
tin». 


LE RÔLE DE PARIS 

De son côté, le gouvernement se 
dit également satisfait, des résultats 
de cette réunion. H a réussi â écar- 
ter les exigences de FoppositioD sur 
la mise à l’écart du président Mo- 
hamed Tbki (éhx en mars 1996) et 
sur une période transitoire au 
cours de laquelle la Constitution- 
-que Factuel chef de l'Etat avait 
rendue plus centralisatrice fl y a un 
an - aurait été revue dans lé sens 
d’une plus large autonomie pour 
chaque Hé. Le gouvernement, 
comme les Anjouanais, ont réussi à 
maintenir le statu quo, conclut Ab- 
doolmapd Yottssouf, un respon- 



sable de l’opposition qui se dit 
«fiés, déçu par le maigre bilan de 
cette conférence ». 

Le fait que la délégation anjoua- 
naïse a rejeté toute mesure d’apai- 
sement (libération des prisonniers 
de guerre, amnistie générale, réta- 
blissement des communications 
entre Grande-Comore et Anjouan) 
en dit long sur la persistance de la 
crise, malgré la réunion rF Addis- 
Abeba. Reste à savoir maintenant 
s Anjouan peut survivre économi- 


quement alors que FDe n’a prati- 
quement pas d’autres ressources 
que Faigent de la diaspora anjoua- 
naise. 

D’aucuns vont jusqu'à préconi- 
ser un blocus total de File insurgée 
pour la contraindre à abandonner 
l’idée de sécession. Mais, pour ce 
faire, il faudrait que la France inter- 
dise toute liaison maritime entre 
Anjouan et Mayotte, la quatrième 
3e de l'archipel, qui a choisi de res- 
ter française à l'indépendance des 
Comores, en 1975, permettant à la 
France de garder une présence mi- 
litaire stratégique dans le canal du 
Mozambique. 

Le rôle de Paris dans la dernière 
des nombreuses crises como- 
riennes a ftit l’objet de spécula- 
tions dans les couloirs de la confé- 
rence. La majorité des délégués ont 
évoqué le sujet estimant quVAn- 
jouan restera un problème tant que 
Mayotte n’aura pas réintégré les 
Comores». Force est de reconnaître 
que les Anjouanais détiennent un 
argument de poids en affirmant 
que «l’intégrité territoriale des 
quatre fies des Comores telle que re- 
connue par FONU n’existe plus de- 
puis le reirait de Mayotte ». 


Jean Hélène 
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M. Nétanyahou refuse 
de céder aux pressions 


A cinq semaines de l'arrivée à Cuba de Jean que le chef de fEtat cubain, pour cette année qui planent sur les retransmissions télévisées et 

Paul B, La Havane et le Vatican sont loin d'avoir seulement, vient de faire du 25 décembre un les moyens de transport misa la disposition des 

réglé toits les détails du voyage pontifical Alors jour férié, le Vatican se plaint des incertitudes fidèles désirant assister aux oéfénwrees. 


américaines 


Pas de plan précis de redéploiement territorial 


de trois décennies. Quant à Fidel 
Castro, D ne peut pas ignorer que 
beaucoup de capitales étrangères 
font de cette viste un test pour ju- 
ger de l’évolution du régime. Les 
ambassades en témoignent auprès 
de la secrétairerie d’Etat du Vati- 
can. 

Aussi le tableau n’est-3 pas uni- 
formément sombre. A l’autorisa- 
tion de fêter Noël qui vient d’être 
donnée, l'Eglise se féürite de Fau- 
torisation donnée à cinquante-sept 
prêtres et religieux étrangers d’en- 
trer dans le pays juste avant le sé- 
jour du pape. Cet allègement d’une 
contrainte qui date de 1967 a mis 
un peu de baume au cœur d’un 
clergé cubain actuellement réduit à 
240 prêtres, desservant une popu- 
lation de plusieurs milli ons de fi- 
dèles. Sur ce point, FîdeJ Castro a 
tenu parole. «Combien vous faut-Ü 
de prêtres?», demanda t-3 en oc- 
tobre à un envoyé du Vatican. «La 
moitié de ceux qui sont sur la liste 
d'attente », lui fut-il répondu. Le 
chiffre de cinquante-sept corres- 
pondait exactement à ce nombre ! 

Il y a d’autres signes de bonne 
volonté. Des demandes d’assis- 
tance liturgique ou technique ont 
été adressées à Rome pour l'orga- 
nisation des cérémonies. La RAI et 
Radio-Vatican se sont rendus sur 
place pour préparer la couverture 
médiatique de cflébrations dont 
les autorités civiles ignorent tout 
L’argument de Rome consiste à 
faire comprendre aux Cubains que 
tout incident serait attribué à « une 
manipulation idéologique » plus 
qu'à rincompétence. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Plus ou moins discrètement pres- 
sé depuis deux mois par la commu- 
nauté internationale cThooorer en- 
fin les accords conclus avec les 
Palestiniens, Benyamin Nétanya- 
hou se rebiffe. Dans on communi- 
qué publié quelques heures avant 
que son gouvernement ne débatte 
une nouvelle fois, dimanche 14 dé- 
cembre -et en vain-, des régions 
qu'Israël entend conserver à l’inté- 
rieur des territoires palestiniens oc- 
cupés, le premier mini stre déclare : 
«Nous n'allons pas perdre la tête 
pour plaire à tel ou teL Les db- 
cussions concernant le statut définitif 
[des territoires occupés] sont capi- 
tales pour F avenir du pays. Ce sont 
les citoyens d’Israël et non ceux des 
Etats-Unis ou de l'Europe qui devront 
vivre avec. » Le cabinet appréciera 
« ce que sont les besoins sécuritaires 
d'Israël pour lesquels le gouverne- 
ment seul est responsable ». 

En clair, faisait-on savoir dans 
l’entourage de M. Nétanyahou, «ü 
est très douteux » que le premier mi- 
nistre, convoqué pour la quatrième 
fins en â peine un mois par la secré- 
taire d’Etat américain, Madeleine 
Albright, jeudi 18 décembre à Paris, 
se présente devant efle avec un plan 
précis de redéploiement territorial 
« crédible». Pas question non plus 
de discuter de «Farrèt de jeu » ré- 
clamé par M“ Albright dans la poli- 
tique de colonisation juive relancée 
par M. Nétanyahou. 

Coincidence? Le chef du gouver- 
nement natlonal-refigieux, qui sem- 
blait initialement près de se sou- 
mettre à la pression américaine, a 
pris connaissance, à la veille du 
week-end, du véritable rappel à 
l'ordre envoyé par la Conférence 
des présidents des organisations 
juives américaines au présfttagjt Bill 
CBnton. Dans leur lettre, dont le Jé- 
rusalem Post reproduisait, di- 
manche, de, larges extraits, les res- 
ponsables juifs rappellent que 
«l’histoire des négociations passées 
montre que les possibilités de succès 
sont plus grandes lorsque les Etats- 
Unis et Israël travaillent de concert ». 
Oubliant que le processus de paix 
n’aurait jamais pu être lancé en 
1991 sans la fermeté de George 
Bush et de son secrétaire d’Etat, 
James Baker, le président de la 
conférence, Mel Salberg, insiste: 
les divergences entre les deux gou- 
vernements ne doivent pas être 
traitées « dans l’arène publique ■*— 

Sitôt dit, sitôt fait, Martin Indyk, 
le secrétaire d'Etat adjoint améri- 
cain pour le Proche-Orient, a 
contredit Yasser Arafat, qui évo- 
quait, dimanche, en sa présence et 
face à la presse, « les pressions amé- 
ricaines qui, espérait-il, vont conti- 


nuer ». « Dans le vocabulaire améri- 
cain. nous ne parlons pas de 
pressions, ['interrompt M. Indyk. 
Nous cherchons simplement à en- 
courager les deux parties à avan- 
cer. - » Une heure plus tard, à Was- 
hington, un porte-parole du 
département d'Etat déclarait que 
«personne ne parie de pressurer qui 
que ce soit Les difficiles décision à 
prendre devront Vitre par les deux 
parties elles-mêmes ». 


GARDER TOUS LES POINTS D'EAU 

Le gouvernement israélien, qui 
n'est pas parvenu, dimanche, â se 
mettre d'accord sur ce que sont 
« les lignes rouges » d’Israël dans les 
territoires palestiniens, devait à 
nouveau en débattre mardi M. Né- 
tanyahou ayant déridé - ce qui ren- 
verse complètement la logique 
«progressive» des accords d’Os- 
lo- que ses ministres doivent déci- 
der des conditions du statut défini- 
tif des territoires, avant qu'il puisse 
honorer son engagement personnel 
de procéder à « trois redéploiements 
supplémentaires » en Cisjordanie 
occupée, F ampleur du retrait mili- 
taire «intérimaire» n'a pas même 
été abordée. M. Nétanyahou a 
cl’ aille ms fait savoir, la semaine der- 
nière, qu’il n'était plus question de 
trois mais « d’un seul » et éventuel 
retrait. 

« Nous devons d’abord décider ce 
qui est nécessaire â notre sécurité na- 
tionale et essentiel à notre survie », a 
résumé dimanche David Bar-flan, 
son porte-parole. Selon des fuites 
de presse concordantes, ce qui est 
« essentiel » à Israël représente 
grosso modo 70 % des territoires oc- 
cupés pour Ariel Sharon et un peu 
moins de 60 % pour Itzhak Morde- 
haL Respectivement titulaires des 
infrastructures nationales et de la 
défense, les deux ministres sont, 
avec David Lévy, chef de la diplo- 
matie, et M. Nétanyahou lui-même, 
membres du-coroité. -.chargé de 
mettre au point les exigences fi- 
nales dlsraèL 

D’accord sur l’essentiel, et no- 
tamment l’annexion à Israël des 
cent cinquante colonies juives et de 
tous tes points d’eau situés dans les 
territoires occupés, MM. Sharon et 
Mordeha ont décidé de proposer la 
mise en construction rapide d’une 
nouvelle autoroute qui traversera le 
territoire palestinien du nord au 
sud. Cette voie, dont le percement 
nécessitera de nouvelles et consé- 
quentes expropriations de terres 
palestiniennes, et qui s'ajoutera aux 
trois autres routes du même type 
qui traversent la Cisjordanie d’est 
en ouest, demeurera «sous la sou- 
veraineté d Israël ». 
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Près de trois cents 
personnes 
ont reçu du sang 
contaminé 
en Mande 

PRÈS de trois cents personnes 
ont. en Irlande, reçu un produit 
sanguin élaboré à partir des dons 
d'une personne décédée d'une 
forme de maladie de Creutzfeldt- 
Jakob (MCJ) due à la consomma- 
tion de viande bovine contaminée 
par l'agent de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB ou ma- 
ladie de la « vache foUe *). Le pro- 
duit sanguin, fabriqué en Grande- 
Bretagne et commercialisé sous la 
marque Amerscam Pulmonatefl, 
est utilisé pour certains diagnos- 
tics radiologiques d'affections pul- 
monaires. Les lots suspects ont été 
administrés à 268 patients dans 9 
hôpitaux irlandais. Us ont été reti- 
rés de la circulation le 26 no- 
vembre, après la découverte que 
« l’un des donneurs de sang britan- 
niques, dont le plasma [avait] été 
utilisé pour fabriquer le produit, 
[avait] développé ensuite la nou- 
velle variante de la MCJ », a indi- 
qué, dimanche 14 décembre à Du- 
blin, le ministère de la santé. 

Selon le ministère, 320 doses 
ont été distribuées et 26S ont été 
utilisées avant la décision, «par 
mesure de précaution », de retirer 
le produit Le docteur Christopher 
Ludlam. un des responsables du 
traitement des hémophiles britan- 
niques, exposait dans les colonnes 
de l'hebdomadaire médical britan- 
nique The Lancet (du 6 décembre) 
toutes les craintes que Ton pou- 
vait nourrir quant à la transmis- 
sion de la maladie via les produits 
d'origine sanguine. 

Le ministère, qui avait saisi, il y a 
quelques jours, un groupe d'ex- 
perts sur la MCJ. a indiqué qu'il al- 
lait «prochainement prendre des 
mesures vis-à-vis des personnes qui 
ont reçu ce produit, pour quelles 
soient informées de la manière la 
plus appropriée et la plus-pru- 
dente ». On ne sait encore si 
d'autres pays ont été concernés 
par des exportations similaires à 
partir de la Grande-Bretagne, où 
vingt-deux personnes sont décé- 
dées de la nouvelle forme de la 
MCJ. A la suite d'informations pu- 
bliées par le Sunday Telegraph, les 
autorités sanitaires britanniques 
ont démenti, le 14 décembre, tout 
projet de plan national de détec- 
tion pour tenter de déterminer 
l'ampleur de la contamination. 

Jean-Yves Nau 


L'Union européenne va s’élargir à l’Est 

Les Quinze engageront des négociations au printemps 1998 avec cinq pays ex-communistes d'Europe centrale et orientale 
ainsi qu'avec Chypre. Selon Tony Blair, les six mois à venir seront « un grand moment pour l'Europe » 


Lors de leur sommet qui s'est achevé samedi 
13 décembre à Luxembourg, les chefs d'Etat 
et de gouvernement des quinze pays 
membres de l'Union européenne ont lancé 
l'extension de l'Union à l'Est Les négocia- 


tions d'adhésion avec, dans un premier 
temps, six pays (Pologne, Hongrie, Répu- 
blique tchèque, Estonie, Slovénie et Chypre) 
s'ouvriront au printemps 1998 dans le cadre 
de conférences intergouvemementales bila- 


térales. Les autres Etats candidats, moins 
bien préparés économiquement et politique- 
ment n'en seront pas exdus pour autant et 
seront invités à participer à une « conférence 
européenne ». La Turquie, restée à l'écart a 


annoncé son intention de suspendre le dia- 
logue politique avec Bruxelles. La Grande- 
Bretagne exercera, à compter de janvier 
1998, la présidence de PUE pour six mois, 
(lire aussi notre éditorial page 20.) 


LUXEMBOURG 
de notre envoyé spécial 

« Un pas historique » : c'est ahuri 
que la plupart des participants 
qualifiaient dans la soirée du sa- 
medi 13 décembre, à l’issue du 
Conseil européen de Luxembourg, 
la décision des Quinze de lancer 
officiellement au printemps 1998, 
avec onze pays, les négociations 
en vue du nouvel élargissement 
prévu de l'Union. La présence des 
chefs d'Etat et de gouvernement 
des onze pays candidats à l'adhé- 
sion, dont Vaclav Havel, le pré- 
sident tchèque, qui avait fait le dé- 
placement en dépit de son état dé 
santé, n’a malheureusement pas 
suffi à donner à l’événement la so- 
lennité qu'on aurait pu attendre. 

La séance de travail officielle qui 
a réuni les Quinze et tes « Onze » a 
été occultée par la bataille d'usure 
que la Grèce a menée jusqu'à la 
dernière minute sur la formulation 
des conclusions de la présidence 
européenne à propos de la Tur- 
quie. Il aura fallu une ultime 
séance de négociation en fin de 
sommet pour venir à bout des ré- 


ticences d’Athènes sur l’invitation, 
pourtant très conditionnelle, faite 
à Ankara de participer à la Confé- 
rence européenne qui va être 
créée pour permettre un dialogue 
politique entre les Quinze et les 
pays candidats pendant la phase 
de pré-adhésion. 

L’acharnement d’Athènes valait 
bien, Q est vrai, la « ténacité » de 
Tony Blair, la veille, pour obtenir 
que la Grande-Bretagne puisse 
prendre part à toutes les délibéra- 
tions concernant la gestion de la 
monnaie unique avant même 
d’abandonner la livre s terling . Fai- 
sant contre mauvaise fortune bon 
gré devant son demi-échec, usant 
admirablement de ses talents de 
tribun, le premier ministre britan- 
nique a été la vedette de la confé- 
rence de presse, samedi après mi- 
di, et a assuré qu’Q entendait faire 
de la présidence britannique de 
l’Union, au premier semestre 1998, 
« un grand moment pour /'Eu- 
rope ». Son combat pour défendre 
l’influence de Londres a permis 
aux Français de constater l'appui - 
y compris de P Allemagne - dont Os 


bénéficiaient désormais, au sein de 
la future zone euro, quant à la né- 
cessité d’une coordination étroite 
des politiques économiques des 
Etats-membres. Sur ce «Conseil 
de l'euro », Tony Blair les a en re- 
vanche obligés à accepter un texte 
moins précis qu'ils ne le souhai- 
taient, «On ne mesure pas encore 
bien l'impact qu’aura sur nos 
économies le fait d’êtres dotées 
d’une monnaie unique. Il va falloir 
discuter de toute une série de ques- 
tions qu’on n'envisage mime pas 
aujourd'hui », a remarqué Lionel 
jospin à l’issue du sommet 

• LA HN DE LA GUERRE » 

Les délégations des pays candi- 
dats ont quand même eu le temps 
de venir exposer, dans les salles de 
presse qui leur étalent réservées, 
leur satisfaction concernant rac- 
cord intervenu sur la manière 
d'envisager les négociations 
d’élargissement « Pour un homme 
de ma génération, c’est véritable- 
ment la fin de la deuxième guerre 
mondiale», a déclaré avec émo- 
tion le ministre polonais des af- 


faires étrangères, l’historien Bro- 
nislaw Geremek, ancienne figure 
de Solidamosc. Les responsables 
des pays moins bien lotis, qui ont 
obtenu d'être finalement reconnus 
dès maintenant comme candidats 
à paît entière, s’estimaient encou- 
ragés. 

L’accord de Luxembourg prévoit 
que tous les ran<tidat* « sont appe- 
lés à adhérer à l’UE sur la base des 
mêmes critères et qu’ils participent 
aux mêmes conditions au processus 
d'adhésion». Ce processus, «de 
nature évolutive et inclusive », «se 
déroulera par étapes, selon des ryth- 
mes propres à chaque Etat candi- 
dat, en fonction de son degré de 
préparation ». U sera lancé le 
30 mars 1998, sous présidence bri- 
tannique, par une réunion des mi- 
nistres des affaires étrangères des 
Quinze, des dix pays candidats 
d’Europe de l’Est et de Chypre. 
Pour les cinq pays considérés 
comme les plus avancés (Hongrie, 
Pologne, Estonie, République 
tchèque, Slovénie) ainsi que pour 
Chypre, des négociations seront 
entamées au printemps dans le 


cadre de conférences intergouver- 
nementales bilatérales. 

Pour tous, les Quinze se sont 
mis d’accord sur une stratégie de 
pré-adhésion prévoyant des inter- 
ventions financières pour aider les 
gouvernements à intégrer P acquit 
communautaire. Durant cette 
phase, un dialogue politique sera 
engagé au sein de la Conférence 
européenne, qui tiendra sa pre- 
mière réunion en mars 1998 à 
Londres. Aucun délai n’est fixé 
pour la durée des négociations. Le 
président Chirac a reconnu que 
lui-même et le chancelier Kohl 
avaient été «un peu optimistes » 
en prévoyant, fl y a peu encore, 
que la Pologne pourrait entrer 
dans l'Union en l’an 2000... De 
nombreuses questions devront au 
préalable être également résolues 
entre les Quinze. Les Français ont 
obtenu que l’élargissement 
communautaire « nécessite au 
préalable un renforcement et une 
amélioration du fonctionnement des 
institutions ». 

Henri de Bresson 


La Turquie est « éligible » à Tadhésion 



LE CONSEIL EUROPÉEN a confir- 
mé dans son communiqué final same- 
di 13 décembre à Luxembourg. « l’éli- 
gibilité de la Turquie à l’adhésion à 
PUnion européenne. EDe sera jugée 
sur la base des 
mêmes critères 
que les autres 
Etats candidats. 
Les conditions 
politiques et 
économiques 
permettant 
Verbatim . d’envisager des - 
négociations d’adhésion n'étant pas 
réunies, le Conseil européen consi- 
dère qu’il raporte toutefois de défri 
nir une stratégie pour {Réparer la 
Ihrquie à r adhésion en la rappro- 
chant de PUE dans tous les do- 
maines. (_) 

» Le renforcement des liens de la 
Turquie avec PUE est aussi fonction 
de la poursuite des réformes poli- 
tiques et économiques que cet Etat a 
engagées, notamment dans PaKgne- 
ment des normes et des pratiques en 
matière de droits de l'homme sur 
celles en vigueur dans FUnioa euro- 


péenne ; du respect des minorités et 
de leur protection ; de rétablisse- 
ment de relations satisfaisantes et 
stables entre la Grèce et la Turquie ; 
du règlement des différends, notam- 
ment par la voie judiciaire, en parti- 
culier via (a Cour internationale de 
justice ; ainsi que de Pappui aux né- 
gociations menées sous l’égide de 
FONU en vue de parvenir à un règle- 
ment politique à Chypre. (_) 

» L’adhésion de Chypre devrait 
bénéficier à toutes les communautés 
et concourir à la paix civile et à la ré- 
condEation Les négociations contri- 
bueront de manière positive à la re- 
cherche <fune solution politique au 
problème chypriote à travers des 
pourparlers sous Pégkie des Nations 
unies, qui doivent se poursuivre en 
vue de la création d’une fédération 
bi-commonautaire et bi-zonale. 
Dans ce contexte, le Conseil de- 
mande que la volonté du gouverne- 
ment de Chypre d'inclure des repré- 
sentants de la communauté 
chypriote turque dans la dâégafian 
pour les négociations d'adhésion soft 
suivie d'effet (-) » 


Les Turcs ne cachent pas leur amertume 
et menacent de suspendre le dialogue avec Bruxelles 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

Furieuse d’avoir été « snobée » 
par les Européens au sommet de 
Luxembourg, la Itiiquïe a annoncé 
son intention de suspendre le dia- 
logue politique avec Bruxelles et 
réitéré sa menace d’accélérer P« in- 
tégration partielle» de la partie 
nord de Chypre à la Ihrquie si PUE 
entamait comme prévu, ses pour- 
parlers d'adhésion avec les Chy- 
priotes grecs. 

De ce sommet la Turquie atten- 
dait des résultats concrets, à savoir 
son inscription sur la Hste officielle 
des pays candidats à PUnion euro- 
péenne. Mais, bien que les conclu- 
sions de la présidence fessent état 
de son « éligibilité » à l’adhésion, 
l’Europe n’a offert à la Turquie 
qu’un prix de consolation : une 
«stratégie de rapprochement » as- 
sortie, de plus, de conditions poli- 
tiques qu* Ankara juge «inaccep- 
tables». La Turquie estime que son 
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adhésion à TUE, en temps voulu 
'Car die admet avoir encore des 
progrès à faire dans de nombreux 
domaines - est un droit que lui 
avait octroyé l’accord d’Ankara, 
conclu en 1963. 

Aux yeux des Unes, les obstacles 
politiques placés sur leur chemin 
ne sont que des «prétextes» der- 
rière lesquels se dissimule une mé- 
fiance due à leur religion musul- . 
marte. 

L'UE, ■ CLUB ŒRÉT1SI » ~ 

Les tergiversations des membres 
de PUE, souvent qualifiée ici de 
« dub chrétien », relèvent d’une 
«mentalité et d’une approche erro- 
née », a déclaré le premier ministre, 
Mesut Yflmaz, affirmant que la de- 
mande turque n’avait pas été exa- 
minée avec la même objectivité et 
bienveillance accordées aux autres 
candidats: «La seule communauté 
européenne dans laquelle la Turquie 
n’aura pas sa place est une commu- 
nauté qui se définit et s'impose des 
limites sur la base de la discrimina- 
tion et de rintolérance. » 

Ses espoirs déçus, la Turquie 
donne libre cours à sa rancœur, 
mais elle n’a pas pour autant brûlé 
tous les ponts. M. Yflmaz a affirm é 
que les accords existants, notam- 
ment l’union douanière, seraient 
maintenus. Malgré les turbulences 
politiques, les échanges commer- 
ciaux -plus de la moitié du 
commerce extérieur de la Hirquie 
se fait avec rUE- forment des liens 
solides. Cependant, en coulisse, fl 
est déjà question d'un « embargo 
non déclaré» contre les consor- 
tiums européens lors de l'attribu- 
tion de contrats gouvernementaux. 

Cest sur la question de Chypre 
que les TUrcs vont désormais durcir 
leur position. Alors que le pré- 
sident chypriote grec, Glafcos dé- 
ridés, voyait dans la perspective 
d’adhésion de Chypre un « pas en 
avant historique» qui «sera béné- 
fique pour toutes les communautés 
de ITIe et contribuera à une solution 
du problème», les commentaires 
émanant d’Ankara et de Lefkosa 
indiquent au contraire que la ten- 
sion risque de monter dans la ré- 
gion. En acceptant d’ouvrir des 
pourparlers avec les autorités 
grecques chypriotes, PUE a «ac- 
cepté que me est grecque» et que 
les Turcs n’en sont qu’une « minori- 
té», a expliqué Rzuf Denktash, te 
président de la «République 
turque de Chypre nord» (RTCN) 
qui n’est reconnue que par Ankara. 
«Cest non seulement une insulte, 
mais une injustice. Nous ne partici- 
perons aux négociations que si nous 
sommes reconnus comme un Etat », 
a-t-il déclaré à la chaîne de télévi- 
sion NTV. 

Bien qu'a ne soit pas officielle- 
ment question pour la Turquie 
d’annexer la partie nord de Pile, 

F« intégration partielle » qui, selon 
Mesut Yflmaz, sera accélérée « dès 


avrü» à les négociations d’adhé- 
sion entre PUE et Chypre ont lieu 
comme piévu, n’en est pas loin. 
Ankara rejette la responsabilité de 
cette situation sur les Européens 
qui, selon les TUrcs, violent les ac- 
cords internationaux de 1959-60 
qui accordaient une égalité légale 
et politique aux deux communau- 
tés composant le gouvernement de 
Chypre. Le feït-est que isolation 
politique et Tembargo économique 
auxquels a été soumise la RTCN, 
fondée en 1983, Font rendue totale- 
ment dépendante économique- 
ment - et politiquement - de la 
Ihrquie. 

Le risque (Tune poussée islamiste 
a souvent été mentionné pour ex- 
pliquer tes enjeux de la dérision eu- 
ropéenne. En réalité, les Islamistes, 
qui n’attendaient pas grand-chose 
de l'Europe - la réaction de r ancien 
premier ministre, Necmettm Eitoa- 
kan, s’est d'ailleurs résumée à un 
«je vous l'avais bien dit. »- ont 
moins de raison d’être déçus que 
les pro-Européens et tous ceux qui 
sont conscients du long chemin 
vers la démocratisation que la Tur- 
quie doit encore accomplir et qui 
espéraient que le soutien des Quin- 
ze faciliterait cette transformation. 
Ces derniers attachaient une im- 
portance particulière à Fétiquette 
européenne et ils se sentent trahis. 

M. Y1LMAZ REÇU PAR M. CUN1DN 

La Turquie vit des jouis difficil es : 
critiquée au sommet de Téhéran 
par les pays islamiques pour sa 
coopération avec Israël - au point 
que le président Süleyman Demirel 
avait choisi d’écourter son séjour -, 
elle est non seulement recalée à 
P examen d’entrée de l’UE, auprès 
de laquelle eDe avait officiellement 
déposé sa demande d’adhésion en 
1987, mais se voit désormais impo- 
ser des préconditioiis pour obtenir 
le simple statut de candidate. 

La Turquie affirme avoir d’autres 
solutions alternatives: efle parie 
d’un réchauffement des relations 
avec Moscou, de ses liens avec les 
r épub liques turcophones d’Asie 
centrale. Ankara tentera également 
de se rapprocher des Américains 
qui, eux, comptaient sur les Euro- 
péens pour ancrer dans 1e camp oc- 
cidental ce pays à l’importance 
stratégique et économique indé- 
niable. 

Mesut Yflmaz, qui rencontrera 1e 
président Bill Clinton à Washing- 
ton, le 19 décembre, a d’ailleurs dé- 
claré avoir reçu un message de 
l’administration américaine qui 
partageait «sa déception » fece à la 
décision européenne. Aujourd'hui, 
les TUrcs ne peuvent pas dis simul er 
leur amertume et leur sen time nt 
cF isolement. Depuis plus de trente 
ans, l’Europe était un but priori- 
taire de la politique étrangère 
d’Ankara. 


Nicole Pope 
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Maaouiya Ould Taya réélu sans 
surprise chef de l'Etat mauritanien 

NOUAKCHOTT. Face à une opposition qui avait appelé au boycottage 
du scrutin, le président sortant mauritanien, Maaouiya Oukl Taya, 
cinquante-quatre ans, au pouvoir depuis treize ans, a été réélu sans 
surprise à 1a tête de FEtat avec plus de 90% des voix dès le premier 
tour de s c r uti n, vendredi 12 décembre. 

Alors que le taux de participation a été inhabitueüement élevé (près 
de 75 %), la principale surprise vient dé son ancien minis tre du Plan, 
Ch’bOi Ould Cheikh Melafnise,ixn nouveau venu sur la scène politique 
mauritanienne, qui « talonne » le président Ould Taya à Nouakchott et 
à Nouadhïbou, capitale économique du pays. Les principaux griefs de 
l’opposition, qui a dénoncé une fraude électorale massive, portent sur 
le manque de fiabilité de FEtat dvfl, difficile à établir dans un vaste 
pays de désert et de nomades, et qui permet les votes multiples. 
L’opposition a également contesté les taux de participation, notam- 
ment à Nouakchott, oh les bureaux de vote paraissaient bien vides 
vendredi. - (AFR) 

Le président iranien veut « dialoguer » 
avec le « grand peuple américain » 

TÉHÉRAN. Le président Mobamad Khatami a exprimé l'espoir, 
dimanche 14 décembre, de « pouvoir dialoguer et parier avec le peuple 
américain dans un proche avenir, repère que cela ne prendra pas trop 
de temps », a-t-n déclaré lors d’une conférence de presse. Sans 
sombrer dans la rhétorique traditionnelle iranienne, M. Khatami a 
néanmoins indiqué que « le premier pas vers un dialogue, c’est que les 
hommes politiques américains comprennent leur époque. Us sont hors 
jeu, c’est là le grand problème », a-t-il dit; en faisant plusieurs allusions 
au * grand peuple américain». Il a d’autre part affirm é que son pays 
souhaitait avoir des relations avec tous les pays, * hormis le régime 
sioniste ». Estimant que le processus de paix israélo-arabe « n'aboutira 
pas à une paix juste», il a affirmé que Téhéran «ne cherchera pas à 
imposer son point de vue aux autres ». - (AFP, Reuters.) 

Le premier ministre tchèque sortant 
est réélu à la tête de son parti 

PRAGUE. Le premier ministre tchèque sortant, Vaclav Klaus, a été 
réélu dimanche 14 décemhre, au congrès extraordinaire de Podebrady, 
fc la tête du ftrti démocratique dvique (ODS)- D a recueflH 227 voix 
contre 72 pour son rival, Tex-dissident Jan RumL Le congrès a donné 
un blanc-seing à la direction, sérail de fidèles, pour participer aux 
consultations sur la fo rma tion d’un nouveau cabinet et décider de 
l’entrée ou non de ministres ODS. Le président Vaclav Havel, qui 
comptait désigner un premier ministre dès lundi 15 décembre et le 
gouvernement dans la semaine, a « regretté» ne pas pouvoir tenir le 
calendrier qu’l s 1 était fixé. Selon le chef chrétien-démocrate JosefLnx, 
chargé de préparer la formation d’on cabinet, le victoire du 
programme de ML Klaus, opposé à tout compromis, «représente un 
problème ». - (Corresp.) 


Retour au calme en Ulster 
après de violentes émeutes . .. . 

LONDONDERRT (Iriande do Nord). Un calme précaire est revenu, 
dimanche 14 décembre à Londondeny, deuxième ville d’Irlande du 
Nord, après une nuit d’émeutes durant laquelle quelque 700 manifes- 
tants républicains ulcérés par une marche protestante ont harcelé des 
centaines de policiers. Selon la police, 6 personnes ont été blessées et 
13 manifestants arrêtés. 

Ces incidents, les plus graves observés dans la province britannique 
depuis la trêve décrétée en juillet par F Année républicaine irlandaise 
(IRA), ne devraient pas remettre en cause la poursuite des négocia- 
tions multipartztes sur l’avenir de FUlstec Samedi 13 décembre, le chef 
du principal parti unioniste protestant David Ttimble, n’avait pas 
exclu de rencontrer en tête à tête le président du Sinn Fein, Getry 
Adams.- (AFP, Reuters.) 

Le président russe 

est apparu fatigué à la télévision 

MOSCOU. Le président Boris Eltsine, hospitalisé depuis mercredi pour 
un « refroidissement », est apparu dimanche 14 décembre sur les 
écrans de télévision, pâle, enrouié, visiblement éprouvé par la maladie. 
La présidence avait convoqué à la maison de repos de Barvikha, près 
de Moscou, quelques journalistes russes triés sur le volet Us ont pu 
filmer et interroger le chef de FEtat qui remplissait son devoir d’élec- 
teur, à F occasion d’un scrutin régional à -Moscou. Boris Eltsine, qui 
doit rester au repos une douzaine de jours, a confirmé la version offi- 
cielle de sa maladie : «Je me sens plutôt pas bien (~) fai attrapé un 
virus, et le traitement dure comme d'habitude environ dix jours ». «On 
peut être tranquille pour la Russie, les événements sont sous contrôle, les 
informations arrivent (~) Je travaille quatre heures par jour», a-t-il 
ajouté. Le président russe (66 ans) a subi en novembre 1996 un 
quintuple pontage coronarien, consécutif à plusieurs attaques 
cardiaques. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ TUNISIE : Abdelmoumen Bdanes, trente-huit ans, a entamé une 
grève de la faim illimitée depuis le 7 décembre, a-t-on appris 
dimanche 14 décembre. Torturé, interdît de visite de sa famille comme 
de ses avocats depuis plus d’un an, M. Bdanes a compara récemment 
pour * avoir insulté et diffamé la presse tunisienne ». 

■ IRAK : deux nouveaux gisements pétroliers ont été découverts en 
Irak, a annoncé, dimanche 14 décembre, le directeur de la Compagnie 
pétrolière du Nord, Talal Achour Kanaantle champ Isrnaü (au Nord) 
«pourrait augmenter de manière importante les réserves pétrolières 
irakiennes », estimées officiellement à 112 milliards de barils ; L’antre 
gisement, « contenant des quantités de pétrole et de gaz » a été décou- 
vert dam le désert occidental te premier dans cette zone. - fAFÇj 

■ BOSNIE: le président Bill Clinton devrait se rendre le 21 ou le 
22 décembre en Bosnie pour une visite aux troupes américaines et 
souligner la nécessité d’une présence des Etats-Unis dans la ré gion, 
rapporte lundi 15 décembre le Washington Posl M. Clinton effectuerait 
une très courte visite à Saralevo et Ibzla, quartier générai des troupes 
américaines de la Force de stabiüation de fOTAN (SFOR), précise le 
journal - (AFP.) 

■ PORTUGAL : le premier ministre Antonio Guterres, secrétaire 

général du Parti socialiste, adédaré que le PS a iemporté aux mmnd^ 
pales de dimanche une « victoire historique ». Son score approche cehn 
obtenu lois des législatives de -1995 (43 % des suffrages exprimés). 
Le PS contrôle dorénavant 127 mairies et 12 des 18 chefs-lieux de . 
district. -(AFR) 


Des dizaines de milliers de personnes 
ont défilé contre la violence au Pays basque 

Le dernier assassinat de l'ETA renvoie les partisans de lutte armée à leur isolement 

Après l'assassinat, le 11 décembre à Irun, du samedi 13 à Saint-Sébastien, contre (a violence et été convoquée avant Passassinat de M. Caso par 
conseiller municipal José-Luis Caso, plusieurs pour la paix au Pays basque. Une autre manrfes- les syndicats nationalistes, qui demandent au 
dizaines de milliers de personnes ont manifesté, tatk» devrait avoir lieu lundi à Bilbao. Elle avait pouvoir de sortir du blocage actuel. 


SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 

« Ce pays est devenu fou. Les uns 
proclament une trêve que les autres 
n’acceptent pas. D’autres encore 
veulent que les gens se parient Et 
voüù un nouveau meurtre. Jamais 
on n’en sortira. » HH et son mari 
José sont désarçonnés au sortir de 
la marche silencieuse qui, samedi 
13 décembre, a traversé Saint- 
Sébastien pour protester contre le 
dentier attentat attribué à l’orga- 
nisation séparatiste basque ETA: 
l'assassinat, Favant-veflle à Irun, 
d’un conseiller municipal du Par- 
tido popular (PP), la formation au 
pouvoir à Madrid. 

Portant à bout de bras une ban- 
derole proclamant en langue 
basque « Bakea orain eta beti- 
rako » (La paix maintenant et 
pour tou jours), les principaux diri- 
geants des partis politiques, à 
l'exception de ceux de la coalition 
indépendantiste Hem Batasuna 
(HB), ouvrent le cortège aux côtés 
de José-Antonio Ardanza, pré- 
sident du gouvernement auto- 
nome basque, et de Francisco 
Alvarez Cascos, vice-président du 


conseil espagnol. Derrière eux 
cinquante mille personnes, selon 
la police basque, en une foule où 
le jean côtoie la veste et le tradi- 
tionnel béret Pas un slogan, pas 
un cri de la plage d’Ondarreta à la 
place d’Anoeta. Et sans aucun dis- 
cours, tous se disperseront devant 
la colombe de la paix, une statue 
symbolique à l’entrée de la vffle. 

Paradoxalement une partie de 
ces personnes auraient normale- 
ment dû manifester Je même jour, 
â la même heure, à Bilbao, ou au 
moins participer, le lundi 
15 décembre, aux deux heures de 
grève initialement organisées par 
les syndicats majoritaires en Pays 
basque, ELA et LA B. Après la 
condamnation de vingt-trois diri- 
geants d’Herri Batasuna à sept ans 
de prison par le tribunal suprême 
de Madrid, beaucoup, en Pays 
basque, avaient en effet jugé cette 
sentence disproportionnée et peu 
propice à favoriser le dialogue. 
Avec la mort du conseiller munici- 
pal José-Luis Caso, la situation 
s’est complètement retournée. 

A la recherche d’une troisième 
voie entre la violence de FETA et 


le refus de toute discussion 
actuellement prôné par le gouver- 
nement de Madrid, les syndicats 
nationalistes ELA et LAB avaient 
ouvert un espace eu proposant 
une manifestation et une simple 
grève de deux heures, lundi 15, 
avec pour thème « La solution doit 
venir du plein développement de la 
démocratie », en référence aux 
divers blocages entre Madrid et le 
Pays basque. S'y étaient ralliées, 
outre HB, des personnalités natio- 
nalistes peu suspectes de radica- 
lisme. 

AU PIED DE LA COLOMBE 

Une convergence s’amorçait en 
faveur de la décrispation et de la 
recherche de nouvelles solutions 
pour le Pays basque. C’était égale- 
ment l'occasion pour HB de sortir 
de l’isolement dans lequel elle est 
confinée. Cette perspective a 
tourné court avec l’assassinat 
dTrun. On peut se demander 
pourquoi FETA a de nouveau tué. 
Pour «venger» la condamnation 
des dirigeants indépendantistes? 
Pour exiger une négociation ou au 
moins le rapprochement des pri- 


sonniers basques de leur foyer? 
«A priori, je n’écarte pas les expli- 
cations simples, répondait, à l’issue 
de la manifestation de Saint- 
Sébastien, Xabier Arzallus. pré- 
sident du Parti nationaliste basque 
fPNV), la formation dominante au 
Pays basque espagnol. Les gens de 
l’ETA sont des clandestins sans 
logistique qui n’ont pas toujours le 
recul pour apprécier les situations. 
En proie à des désaccords, ils ont 
pu opter pour la politique du pire : 
hier ils ont tué des militants socia- 
listes, aujourd’hui des membres du 
PP, demain ce sera peut-être 
nous.» 

Au pied de la colombe de la 
paix, on n’excluait pas non plus 
que la troisième voie syndicale ne 
plaise guère à ETA. Si F arrêt de 
travail prévu avait été un succès, D 
risquait de la marginaliser. L’orga- 
nisation clandestine a repris l’ini- 
tiative: après le meurtre de José- 
Luis Caso, la grève a été annulée 
et tous les acteurs du drame 
paraissent être revenus à leurs 
positions habituelles. 

Michel Garicoix 



Déjà à l’époque, nous étions très actifs 
sur tous les continents... 

Aujourd’hui, Robeco crée la Banque Robeco 
et vous ouvre l’accès aux meilleures opportunités dans le monde entier. 


Saviez-vous que Robeco est l’un des plus grands spé- 
cialistes de la gestion internationale depuis 70 ans ? 
Présent dans plus de 110 pays et 20 bourses dans le 
monde, Robeco gère 330 milliards d'actifs investis 
dans 25 pays, 8 devises, 400 entreprises, 260 immeubles 
et centres commerciaux de prestige. Au quotidien, nos 
analystes présents dans chaque partie du globe per- 
mettent à nos experts financiers d’intervenir sur les 
marchés en temps réel et de créer des solutions 
spécifiques adaptées aux investisseurs de chaque pays. 
Cette particularité confère à Robeco un positionnement 


unique sur le marché français depuis 1988, date de 
création de sa première maison de titres à Paris. Avec 
la Banque Robeco, ce sont aujourd’hui de nouvelles 
perspectives d'investissements qui souvrent à vous. Un 
argument qui mérite réflexion lorsque Ton sait que vous 
pouvez également accéder directement à l’ensemble des 
valeurs de la place financière internationale dans le 
cadre d'enveloppes fiscales multiples. Pour en savoir 
plus sur tout ce que la Banque Robeco peut vous offrir, 
nhéskez pas à contacter nos Conseillers f^émkds§F 
Knanôers: http://www.rabeco.frou 
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PARLEMENT Le débat sur le 

projet de loi de Jean-Pierre Chevè- 
nement, relatif à l'immigration, a 
donné lieu, dimanche 14 et lundi 
15 décembre, dans la matinée, à des 


incidents entre le ministre de l'inté- 
rieur et les députés de l'opposition. 
L'article 17 du projet, qui porte sur le 
regroupement familial, n'avait tou- 
jours pas été adopté lundi matin. 
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alors que le texte compte vingt-neuf 
articles au total. • DEUX AFFRONTE- 
MENTS ont mis aux prises le rappor- 
teur du projet Gérard Gouzes (PS) 
et Jean Tiberi (RPR), maire de Paris, 


d'une part, M. Chevènement et 
Pierre Lellouche, député {RPR) de Pa- 
ris, d'autre part • LE PROJET ne 
touche qu'à des aspects marginaux 
du regroupement familial, droit ins- 


-fr-i.. - ' 




tauréilyayinçanssowte»^ ^ 

nat de Valéry Giscard o'Esfamget t 
qui, du fait au tarissement de nm-' 
migration, donne lieu à de moins en 
moins d'entrées sur le territoire. 


Regain de tension entre le gouvernement et la droite sur l'immigration 

Le climat s'est fortement dégradé à l'Assemblée nationale dans le débat sur le projet de loi de Jean-Pierre Chevènement, sur lequel les députés 
devaient voter mardi 16 décembre. D'« accrochages » personnels en suspensions de séance, l'examen du texte a pris un retard important 


LE CENTLEMEfTS AGREMENT 
-selon l'expression du président 
du groupe UDF, François Bayrou, 
qui avait ainsi qualifié l’accord 
conclu entre le gouvernement et 
l’opposition sur l’organisation ds 
débats - a-t-il vécu ? Dimanche 
14 décembre, la discussion sur le 
regroupement familial, émaillée 
d’incidents tout au long de la jour- 
née, a été interrompue dans le tu- 
multe, le président de séance, 
Gilles de Robien (UDF), levant la 
séance à 1 heure du matin, lundi, 
après une série de suspendons et 
de rappels au règlement 

Le sujet du regroupement fami- 
lial, qui a donné lieu à des inter- 
ventions particulièrement «mus- 
clées » de la droite, pouvait certes 
se prêter à quelques déborde- 
ments. * C'est un article “ trois 
étoiles ”, qui vaut le voyage », avait 
ainsi prévenu François d’Aubert 
(UDF, Mayenne) en début d’après- 
midi. Sachant pertinemment que 
ce thème donnerait lieu à de 
longues discussions, le ministre de 
l'intérieur a demandé d’emblée, 
dimanche matin, le report de la 
discussion de plusieurs articles, 
pour en venir directement à l’ar- 
ticle 17 du projet de loi. L’objectif 
du gouvernement, qui était de 
faire voter cette disposition di- 
manche soir afin d'aborder la 
question de l’asile lundi, n'a pas 
été atteint 

«DÉLUGE VERBAL» 

En l’absence des députés Verts, 
qui avaient quitté l’hémicycle pour 
protester contre « le mépris >* dans 
lequel le gouvernement les tient 
(Le Monde daté 14-15 décembre), 
rares ont été les points de dis- 
cussion relevant de divergences an 
sein de la majorité plurielle. En dé- 
but de matinée, les députés de la 
majorité ont adopté, contre l’avis 
du gouvernement, un amende- 
ment du représentant de la 
Gauche socialiste, julien Dray (Es- 
sonne), exemptant de poursuites 
pénales pour aide au séjour irré- 
gulier les associations de soutien 
aux droits des étrangers ; en fin de 
matinée, André Gerin (PCF, 
Rhône) a protesté, au nom de son 
groupe, contre l’organisation des 
débats: « Si ça continue, nous 
sommes dans une situation où nous 
allons au mieux nous abstenir », a- 
t-fl prévenu, sans pour autant faire 
allusion au peu de succès ren- 


contré, jusqu’à présent, par les 
propositions des députés commu- 
nistes. Pour le reste, les débats ont 
donné lieu à un affrontement 
droite-gauche classique, mais par- 
fois violent. L’opposition s’est dé- 
chaînée contre l’article 17 du pro- 
jet de loi, qui vise à assouplir les 
conditions mises au regroupement 
familial : le texte du gouverne- 
ment étend les possibilités de re- 
groupement des enfants issus d’un 
premier mariage. Par ailleurs, au- 
cun refus ne peut être opposé au 
demandeur qui dispose de res- 
sources au moins égales au SMIC 
pour le seul motif de «ressources 
insuffisantes». Le demandeur, en- 
fin, doit prouver qu’il disposera 
d’un logement suffisant à l’arrivée 
de sa famill e (alors que la loi en vi- 
gueur lui impose de disposer d’un 
logement suffisant au moment de 
la demande). Le projet supprime 
aussi la possibilité de retirer le 
titre de séjour d’un étranger au 
motif qu’il a fait venir sa famille en 
dehors de la procédure régulière. 
A l'initative de la commission des 
lois, les députés ont tait passer de 
deux ans à un an le délai de ré- 
sidence requis pour faire venir sa 
f amill e. 

«5/ cet article était connu des 
Français, il susciterait probable- 


ment un soulèvement », a lancé 
d’emblée Pascal Clément (UDF- 
PR, Loire), provoquant ainsi des 
rires sur les bancs socialistes. Evo- 
quant r assouplissement pour les 
enfants Issus d’un premier ma- 
riage, M. Q émeut a indiqué qu’« il 
ne s'agit plus d’ouverture d'esprit; 
mais d’inconscience ou d’irrespon- 
sabilité ». « Tbut cela traduit une 
volonté profonde de déstabilisation 
de la société française », a-t-il 
ajouté. «Les cas de fraudes vont se 
multiplier et on assistera au regrou- 
pement de familles polygames », a 
lancé Pierre Lellouche (RPR, Pa- 
ris). Intervenant au sujet de r as- 
souplissement des conditions de 


ressources, Didier Quentin (RPR, 
Charente-Maritime) a affirmé que 
le gouvernement souhaitait, « par 
démagogie , par idéologie ou par 
calcul politicien, une plus grande 
paupérisation des populations 
étrangères ». «Le gouvernement va 
accroître le déficit de la branche Ja- 
mille de la Sécurité sociale », a af- 
firmé quant à lui François d’Au- 
bert (UDF, Mayenne), évoquant la 
venue en France d'enfants « nés de 
la polygamie ou de mariages bi- 
dons». 

Face à la violence de ces at- 
taques, le ministre de l’ intérieur a 
cherché à minimiser l’impact de 
ces mesures: évoquant «un mou- 


Les associations exemptées de poursuites 

L’Assemblée nationale a adopté, dimanche 14 décembre, on 
amendement exemptant de poursuites pénales pour « aideau séjour 
irrégulier » les associations à bot non lucratif « qui apportent rude et 
conseils à un étranger ». Présenté par julien Dray (PS, Essonne), cet 
amendement avait reçu on avis défavorable du rapporteur, Gérard 
Gouzes (PS), et du ministre de Fintérieur, Jean-Pierre Chevènement 
L’un comme l'autre. Os avaient souligné qu'une proposition en tout 
point similaire avait déjà été repoussée par les députés. «Ne créons 
pas de confusion supplémentaire! », avait ajouté le ministre. An pas- 
sage, 11 avait remercié les députés présents la veille « jusqu'à 
7 h 30 ». Le compliment n’a visiblement pas porté: refusant, pool 
une fois, de suivre le gouvernement, les députés socialistes ont joint 
leurs voix à celles des communistes pour faire passer Faroendement. 


vement qui tend à s’amortir de lui- 
même, suite à l’arrêt de l'immigra- 
tion de travail », le ministre a esti- 
mé qne ces assouplissements 
étaient «dictés par le sentiment 
d'humanité »: « Nous ne voulons 
pas qu’il y ait d'enfants abandon- 
nés», a-t-il no tamm ent affirmé. 
Les propos de la droite ont suscité 
également des réactions sur les 
bancs socialistes : « Imaginez un 
Parlement d’Afrique, d’Amérique 
latine ou d'Asie qui débattrait ainsi 
du regroupement familial de nos 
concitoyens (...). Regardez-vous 
dans un miroir et demandez-vous si 
ce que vous faites n’est pas hon- 
teux! ». a lancé Gérard Fuchs (PS, 
Seine-Maritime). 

Interrompue à 18 heures, pour 
laisser au ministre ie temps de re- 
joindre les studios de TF 1, où il 
doit participer à l’émission de Mi- 
chel Field. «Public», la.séance re- 
prend à 20 h 45, dans l’hémicycle, ■ 
oh la gauche se trouve nettement 
minoritaire. L’opposition en pro- 
fite pour obtenir l’adoption - pro- 
visoire - d’un amendement qui ré- 
duit à néant l’assouplissement 
apporté par le projet de loi anx 
conditions de ressources et de lo- 
gement des HpiwanHgurg de re- 
groupement familial. Poussant 
leur avantage, les députés de Top- 


position poursuivent leur bataille/ 
avec énergie. Pierre Cardo (UDF- 
DL, Yvehnes) souhaite que pour 
« protéger les familles elles-, 
mêmes», l’administration puisse 
vérifier les conditions de lo gement 
du demandeur. « On voit des gens 
accepter des conditions de loge- 
ment extraordinairement difficiles. 
Nous risquons, pour faire plaisir aux 
gens, de permettre des regroupe- 
ments qui mettront les familles dans 
des situations épouvantables ». 
plaide le maire de Chanteloup-les- 
Vîgnes. Et d’autres députés de 
droite de dénoncer, une fois de 
plus, le « laxisme militant » du 
gouvernement et de sa majorité. 

Manifestement agacé, M. Che- 
vènement s’interroge : « Que faire 
devant ce déluge verbal, ce procès 
d'intention permanent, ce déborde- 
ment de fantasmes ?» A un élu dn 
Vaucluse, Thierry Marinant (RPR), 

0 répond : «Nous assistons à une 
sorte de crue torrentielle comme ü 
s’en produit parfois dans votre pays 
et vous allez me faire croire que 
mus êtes à l’origine des inondations 
catastrophiques contre lesquelles 
ma mission est d’ailleurs de lutter et 
de vous prévenir-» . . 

Jean-Baptiste deMontvaJim 
et Fabien Rotand-Lévy 


Incidents à répétition entre le ministre de l'intérieur et l'opposition 


EST-CE L'EXASPÉRATION de voir les 
débats traîner en longueur, la volonté de 
répondre au discours parfois très musclé de 
la droite, ou le souci derressouder Ja majo- 
rité plurielle, au moment d'entrer dans la 
dernière ligne droite de l’examen du texte ? 
Le ministre de l’intérieur et le rapporteur 
de fa commission des lois ont été à Pori- 
gîne d’incidents à répétition, dimanche 

14 décembre, qui n’ont certes pas contribué 
à accélérer les débats. 

«M. Le Chevallier [député Front national 
du Var] n'est pas là, mais M. Lellouche le re- 
présente!», lance Jean-Pierre Chevène- 
ment, en fin de matinée, à la suite d’une 
intervention du député RPR de Paris- Après 
avoir manifesté bruyamment son indigna- 
tion, Pierre Lellouche demande au ministre 
s’il « retire » ses propos. «Je ne retire rien 
du tout! (~) Je ne cherche qu’à aider la 
droite à rester républicaine ! », réplique 
M. Chevènement. «Je ne vous respecte 
plus», s’exclame alors M. Lellouche, qui 
s'en prend, dès la reprise de la séance, à 

15 heures, à un «ministre totalitaire». 


A 16 h 30, c’est au tour de Gérard Gouzes 
de mettre le feu aux poudres: se disant 
soucieux de « détendre l’atmosphère», le 
rapporteur de la £u r om is s io n - des lois, qui 
relève Panivée dans Phémicyde du maire 
de Paris, «suggère d’interroger M. Tiberi, 
qui est un spécialiste du regroupement fami- 
lial et tribal sur les bureaux de vote de son 
arrondissement..». Tempête à droite: 
«Cest honteux 1 Vous êtes un voyou (_.), un 
misérable!», s'exclame M. Tiberi. Le pré- 
sident du groupe RPR, Jean-Louis Debré, 
menace d’exiger la réunion immédiate de 
la conférence des présidents. Tout rentre 
dans l’ordre après une suspension de 
séance de vingt minutes, M. Gouzes s’ex- 
cusant auprès du maire de Paris, « d’autant 
plus volontiers que les Corses sont français et 
que Ja Corse est une belle province de notre 
France ». 

A 22 h 30, M. Chevènement s'en prend à 
nouveau à M. Lellouche, qui vient d’obser- 
ver que la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, 
PAllemagne «ont des législations qui ex- 
cluent que Timmigration se branche sur les 


prestations sociales». «En travaillant contre 
l’immigration, on travaille contre la 
France!», s'exclame le ministre. «J’ai lu 
Charles Mourras, qui expliquait que des gens 
qui n'avaient pas la même religion que nous 
-la religion catholique- étaient inassimi 
labiés I Que les juifs, c'était fanti-France fu 
Votre raisonnement est exactement le 
même!» s'écrie-t-il, déclenchant un tu- 
multe sur les bancs de droite. 

« MÊME fAÇON DE PBVSBt QUE MAURRAS » 

Il est 23b 20. Afin que «le ministre re- 
vienne ù la raison et se calme», M. Debré 
demande une suspension de séance, la pre- 
mière d'une série alternant rappels au rè- 
glement, invectives et proclamations d’in- 
dignation, qui ne prendront fin qu'à 
7 heure du matin, lundi, lorsque Cilles de 
Robien (UDF), au « perchoir», finit par le- 
ver la séance. Auparavant, M. Lellouche de- 
mande des «excuses publiques» au mi- 
nistre de Pintérieur pour ses propos. Ils 
constituent «une insulte ù la mémoire de 
nos pères et à l’ensemble des gaullistes». 


s'écrie le député de Paris, «fier d’avoir servi 
un homme (Jacques Chirac] qui a demandé 
le premier, que les Français regardent leur 
histoire en face, un. homme qui rfgvait pas 
pour ami M. Bousquet i ». loin de s'exé- 
cuter, M. Chevènement dévekjppe .y ne nou- 
velle fois ü comparaison : «Oui, fai retrou- 
vé, dans vos raisonnements et vos logiques, 
exactement la même façon de penser que 
chez Mourras » 

Dans les couloirs, les députés de Pop posi- 
tion affirment que les débats ne pourront 
reprendre si ie ministre de Pintérieur ne 
fait pas un geste. M. de Robien tente, en 
vain, de trouver un arrangement L'air 
sombre, le ministre de Pintérieur arpente la 
salle des pas perdus, répétant à ceux qu'il 
rencontre sa démonstration sur le dirigeant 
de l’Action française. Dans l'hémicycle, 
M. Debré, après une intervention dé 
Georges Sarre (MDC, Paris) appuyant 
M. Chevènement demande que la séance 
sort levée. 

J.-B. de M. et F. R.-L. 


Consacré par la droite en 1976, le regroupement familial n'a cessé d'être restreint depuis lors 


SI LA BATAILLE parlementaire 
fait rage, tout particulièrement, à 
propos du regroupement familial, 
c’est sans doute parce que ce prin- 
cipe constitue le pivot des réalités 
françaises de l’immigration. Pivot 
historique: au milieu des an- 
nées 70. la reconnaissance du droit 
des travailleurs immigrés à faire ve- 
nir femme et enfants a transformé 
une immigration de main d'œuvre 
en immigration de peuplement, 
sans que cette mutation fondamen- 
tale résulte, d’ailleurs, d’une déci- 
sion véritablement assumée. Pivot 
statistique aussi, puisque, depuis 
l'arrêt de l’immigration de travail- 
leurs, en 1974, les familles consti- 
tuent le principal contingent d’en- 
trées légales (27% en 1996). Pivot 
social et politique, enfin : la venue 
des familles est à la fois une source 
de frictions dans la société et la 
condition même de l'Intégration. 



VENTE EN LIBRAIRIES 
(DIFFUSION VJISERT) ET PAR 
CORRESPONDANCE : 
GROUPE SIGMA 0 1 44 32 1 2 00 


Pourtant, au moment où, à (As- 
semblée nationale, l'opposition 
choisit de concentrer ses attaques 
sur cet aspect secondaire du projet 
Chevènement et où, par contraste, 
la majorité semble faire assaut de 
largesses sur ce point, un coup 
d’cefl rétrospectif suffit à rappeler 
une réalité politique largement plus 
nuancée. Depuis vingt ans, tous les 
gouvernements ont osriBé entre 
l'application d’un grand principe 
des droits de l'homme, le droit de 
vivre en fiarraBe, et la tentation d’in- 
terdire rentrée aux femmes et en- 
fants d’étrangers sous prétexte de 
maîtriser les flux migratoires. Ces 
mouvements de balancier tra- 
duisent les hésitations de la France 
à se reconnaître en tant que pays 
d'immigration. 

PRBVdBt DURO5SEM0JT EN 1984 

1976 : en trente lignes anodines, 
un décret consacre un droit histo- 
rique. Le conjoint et les enfants 
d’un immig ré obtiennent le droit à 
un titre de séjour si ce dernier est 
régulièrement Installé depuis on an, 
s’a dispose de ressources «stables, 
suffisantes» et d’un logement 
« adapté». Le texte est signé du 
premier ministre de l’époque, 
Jacques Chirac, et de quatre de ses 
ministres : Michel Durafour (tra- 
vail), Michel Poniatowski (inté- 
rieur), jean Sauvagnargues (affaires 
étrangères) et Simone Veü (santé). 
0 vise à réglementer la pratique 
courante de la régularisation sur 
place des familles qui continuent 


Le regroupement familial en France 


ÉVOLUTION RÉPARTITION EN 1996 

échelle en mttBers 

AFRICAINS 




Le regroupement familial provient davantage d'Europe. d'Amérique ou 
d'Asie que d' Afrique noire. En 1996. l'Afrique • hors Maghreb • . 
représentait 8,5 % du total des dossiers retenus. 


d’arriver en dépit de l’arrêt de l'im- 
migration décidé en 1974. 

Cependant, sitôt accordé ce 
droit, le gouvernement tente de le 
retirer: dès 1977, alors que décline 
le « libéralisme avancé » giscardien 
et qu’enfle le chômage, Raymond 
Barre signe un décret prévoyant de 
suspendre pour trois ans le regrou- 
pement famfliaL Le Conseil d’Etat, 
saisi par le Gisti (Groupe d’infor- 
mation et de soutien des travail- 
leurs immigrés), ammle ce décret 
en 1975 et consacre le « droit de me- 
ner une vie familiale normale» 


comme un principe générai du 
droit résultant du préambule de la 
Constitution de 1946. Cette affirma- 
tion de principe, confortée par la 
Convention européenne des droits 
de Fborame, qui affirme le droit de 
foute personne « au respect de sa 
vie privée et familiale», sera le roc 
sur lequel buteront toutes les tenta- 
tives de restreindre le regroupe- 
ment famùiaL 

Proclamé par la droite, le droit 
des immigrés à vivre en famïDe sera 
rétréci d’abord par la gauche. En 
1984, Georgina Dufoix Interdit le 


regroupement lorsque les membres 
de la famine sont déjà présents sur 
le territoire ; elle exige une dé- 
marche effectuée dans le pays 
d'origine. Pourtant, les regroupe- 
ments « sur place » continueront 
Jusqu'à ce que la loi Pasqua de 1993 
permette aux préfets de retirer fe 
titre de séjour d’un étranger ayant 
fait venir sa famille hors procédure.. 
Entre-temps, les gouvernements 
Rocard, Cresson et Bérégovoy 
nourriront avec constance le projet 
de resserrer les conditions de reve- 
nu et de logement et d’interdire les 
regroupements polygamiques. 
Charles Pasqua, lui, passera à l'acte 
et inclura dans la loi en les durcis- 
sant toutes les conditions régle- 
mentaires déjà exigées pour ie re- 
groupement. Le texte qui porte son 
nom permet aussi aux maires de 
donner leur avis sur les conditions 
du regroupement familial et pro- 
hibe la venue des enfants eu plu- 
sieurs fois, ce qui rend les condi- 
tions matérielles encore plus 
difficiles à remplit 

LE HJUX NE PEUT QUE5ETM0R 
Ces restrictions législatives, ap- 
puyées par des pratiques adminis- 
tratives de plus en pins restrictives, 
transforment le regroupement fa- 
milial en peau de chagrin, nourris- 
sant le flux des femmes et des en- 
fants sans papiers. A Paris, le niveau 
des loyersrend impossible tout re- 
groupement légal Les allocations 
familiales prévisibles ne sont pas 
prises en compte pour le calcul des - 


ressources du demandeur; et fl peut 
suffire de 1 mètre carré manquant 
pour être recalé. De 37000 per- 
sonnes «rejoignantes» en 1990, 1e 
flux se réduit à 32 000 à la veflle de 
la mise en œuvre de la loi Pasqua, 
et s’étrangle à moins de 14000 en 
1996 (source INED), la moitié 
d'entre elles étant constituée de 
Maghrébins, 20 % d'Européens, les 


é g al e ment entre Américains, Asia- 
tiques et Africains. 

Mathématiquement, le flux des 
familles ne peut que se tarir, 
puisque le vivier de nouveaux im- 
migrés n’augmente presque plus. 
Pourtant, même si, dans la réalité, fl 
est réduit à son minim um histo- 
rique, le regroupement familial 
reste un symbole qui nourrit la po- 
lémique. 

Philippe Bernard 
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M. Hue ne fait pas d'Amsterdam 
un motif de rupture 
avec le gouvernement 


Les médecins de la CSMF proposent une mise 
en concurrence de la « Sécu » et des assureurs 


M. Kessler, vice-président du CNPF et directeur général d'Axa-UAP, va dans le même sens 


La Confédération des syndicats médicaux fran- gsnismes payeurs * (caisses, mutuelles, assu- gouvernent qui 

çais a élaboré un projet où elle juge * inévit aWe rances), à certaines conditions. Il est peu pro- pénmentatron ? 


Le PCF lance une « contre-brochure » sur l'euro 


EN MAI 1996, alors que les élec- 
tions législatives étaient loin et que 
la mise en place de l'euro apparte- 
nait à la droite, Robert Hue avait 
réuni l'ensemble des partis commu- 
nistes et ex-communistes d’Europe. 
Plus de 4 000 militants, espagnols, 
portugais et italiens étaient venus à 
Paris, avec leurs drapeaux rouges ; 
on avait chanté Bandiera rossa. Di- 
manche 14 décembre, à La Défense, 
le PCF a à nouveau réuni deux 
cents personnes sur l’Europe. A la 
tribune, au côté de Fausto Bertinot- 
ti — le très européen secrétaire gé- 
néral du Parti de la refondation 
communiste (PRC) italien - se trou- 
vaient Henri Guaino, commissaire 
au Pian, un représentant du mou- 
vement étudiant allemand et - une 
première pour le PCF - une respon- 
sable de Sohdamosc. 

Simple changement de style ? 
« Rien d voir, renchérit Pierre Bfotin, 
le numéro deux du PCF. Il y a un an. 
c'était eurorébarbatif; aujourd'hui, 
c’est euroconstructif. » Martelé 
«sans complexes» par le secrétaire 
national, qui après s’être rendu au 
Bundestag, doit clore sa tournée 
européenne, mardi, par une visite 
au Parlement européen de Stras- 
bourg, l’adjectif donne le ton des 
priorités du PCF. 

« Le traité de Maastricht a délimi- 
té un champ institutionnel et poli- 
tique contraignant, renforcé par le 
pacte de stabilité odopté à Amster- 
dam. fe n’ignore pas cette réalité ». a 
confirmé M. Hue. Dès lors. le débat 
sur l’euro devient «une entreprise 
de longue haleine, qui ne s’enferme 
pas dans le calendrier institution- 
nel» et ne doit pas buter sur les 
proches échéances. Une manière de 
préparer s es troupes à la ratifica- 
tion du traité d’Amsterdam au Par- 
lement. U a laissé entendre que 


ceux qui prédisent une crise euro- 
péenne et le départ, à cette occa- 
sion, des ministres communistes se 
trompent. 

M. Hue ne clôt pas pour autant le 
débat Répondant à Lionel Jospin, 
qui, dans Les Echos du 9 décembre, 
déclarait que les autres conditions 
du passage à feuro « sont en passe 
d’être réunies », il a jugé que, « pour 
le rôle de la Banque centrale euro- 
péenne. les conditions visant à 
contrecarrer les effets de cette institu- 
tion ne sont pas réunies ». « je ne suis 
pas d'accord avec le premier mi- 
nistre », a-t-il ajouté, mais «Je le dis, 
parce que c’est la façon de travailler 
de la gauche plurielle ». M. Hue a 
rappelé la manifestation nationale 
« pour un référendum sur le passage 
à la monnaie unique », le 18 ianvier 
1998. point d’orgue - point final ? - 
de pétitions lancées depuis plus 
d’un an par les fédérations. Au mot 
d’ordre initial s'en est ajouté un se- 
cond : sont aussi appelés à manifes- 
ter ceux qui souhaitent— * la réo- 
rientation de la politique 
européenne ». 

Pour répondre à la « brochure de 
propagande » du gouvernement 
sur l’euro, le PCF a choisi de répli- 
quer par une brochure intitulée 
«Euro, quelques questions qu'il vaut 
mieux se poser avant *, et dont 
M. Hue a proposé, sous les rires, 
quelle soit « subventionnée » par 
Matignon. Pas question, pourtant, 
de boycotter les documents minis- 
tériels. contrairement à ce que vient 
d’annoncer Jean-Luc Laurent, 
maire du Kremlin-Bicëtre (Val-de- 
Marne) et vice-président chargé des 
élections du Mouvement des ci- 
toyens, présidé par Jean-Pien-e 
Chevènement- 


LE PLAN JUPPÉ sur la Sécurité 
sociale n’est pas satisfaisant, faites- 
moi des contre-propostions : c’est 
en ces termes que Martine Aubry 
s’était adressée aux syndicats médi- 
caux, quelques semaines après sa 
nomination au ministère de l’em- 
ploi et de la solidarité. Le principal 
d’entre eux, la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSMF), i’a prise au mot et vient 
d’élaborer un contre-projet qui, 
une fois arrêté définitivement par 
les instances de la CSMF, servira de 
référence à cette organisation re- 
présentative des généralistes et des 
spécialistes. 

Ce texte, examiné samedi 15 dé- 


prononce sur l’allocation globale » 
des dépenses d’assurance- maladie. 

La première démarche doit 
consister à évaluer les besoins de la 
population, ce que le gouverne- 
ment va faire, en 1993, en révisant 
les schémas régionaux d’organisa- 
tion sanitaire, mais aussi l’état de 
santé de la population, l'offre de 
soins, retficarité et la rentabilité du 
système et la prédominance de telle 
ou telle maladie dans chaque ré- 
gion. 

Mais le cœur du projet de la 
CSMF porte sur une réforme de la 
gestion de 1* assurance-maladie, 
dont l’exclusivité revient au- 


jourd’hui aux régimes obligatoires 
de Sécurité sociale. 

«Afin de rendre plus efficace le 
système et de diminuer les frais de 
gestion des organismes, prévoit-il, il 
apparat inévitable d'évoluer vers un 
système concurrentiel des organismes 
payeurs », qu’a s’agisse de la « Sé- 
cu », des assureurs ou des mu- 
tuelles. 

Elle y met cependant quelques 
conditions : obligation pour les as- 
surés de cotiser, cahier des charges 
identique pour tous les opérateurs, 
non-sélection des risques, prise en 
charge au premier franc, conven- 
tionnement collectif et non indivi- 


du ef des médecins. Est-ce un ha- 
sard: au lendemain de l’examen de 
ce projet par le conseil de la CSMF, 
Denis Kessler, vice-président du 
CNPF et directeur général de l’assu- 
reur Axa- UAP, déclarait sur Eu- 
rope 1 qu’D ne « voyait pas pour- 
quoi » il ne pourrait pas déposer le 
projet de « Sécu » privée que son 
groupe a élaboré, notamment avec 
la CSMF. Un texte que M” Aubry 
avait implicitement rejeté dès le 
mois de septembre, estimant qu’il 
remettait en cause un système fon- 
dé sur la solidarité. 


Jean-Michel Bezat 


Ariane Chemin 


cembre par le conseO confédéral, 
porte sur de nombreux sujets : maî- 
trise des dépenses, formation conti- 
nue-. Q précise d’emblée que toute 
refonte du système doit s’inscrire 
« dans le cadre d’une vraie politique 
de santé » et que, sans les médecins, 
aucune réforme n’est possible. Ce 
projet a cependant ses limites, ses 
auteurs reconnaissant que les pro- 
blème des outils à mettre en oeuvre 
pour la régulation (informatique, 
dossier médical, codage et nomen- 
clature des actes) « n’ont pas été 
traités car Us ne sont que des 
moyens et non des buts ». 

La CSMF réaffirme trois principes 
« fondamentaux »: maintien de la 
médecine libérale (liberté d’installa- 
tion et de prescription, paiement à 
Pacte, etc) ; égal accès aux soins de 
tous, notamment dans le cadre de 
l’assurance maladie universelle tou- 
jours en préparation ; respect du 
principe de solidarité et refus de 
«systèmes type Etats-Unis». La 
CSMF croit, par ailleurs, en un 
« mariage possible entre la logique 
budgétaire et la logique médicale », 
et juge « logique que le fortement se 


M me Notât met en garde le CNPF contre une « radicalisation » 


NICOLE NOTAT a déclaré, dimanche 15 dé- 
cembre, qu’elle ne comprenait pas pourquoi les 
chefs d’entreprise sont à ce point « arc-boutés » 
contre la réduction du temps de travail. Avant 
l'élection, le 16 décembre, d’Ernest- Antoine Seil- 
tière à la présidence du CNPF, la secrétaire générale 
de la CFDT a mis en garde le patronat contre une 
«radicalisation » sur ce thème. «Les salariés n’ac- 
cepteront pas longtemps d'être tes otages d’une radi- 
calisation entre le gouvernement et le patronat », 
a-t-elle estimé, lors du Grand jury RTL-Ie Monde. 

« Je veux simplement rappeler au CNPF, a affirmé 
M” Notât, que, s'il lui tombe sur la figure cette loi, 
c’est peut-être qu'il n’a pas assez occupé dans de 
bonnes conditions le terrain contractuel. » «Je sens 
un patronat dérouté, qui sait souvent dire ce qu’il ne 
veut pas », a-t-elle ajouté, mais « ne sait pas dire ce 
qu’il veut de positif ». 

M** Notât s’est dite aussi « étonnée » et même 
« déçue » de V« unanimisme un peu troublant» de la 
droite contre la réduction du temps de travail, 
«alors qu'hier ils ont voté une loi, devenue célèbre, la 
loi Robien, qui a finalement été la première loi d'un 
gouvernement à ouvrir la voie à une réduction du 
temps de travail à 35 heures ou 32 heures ». Tout 
comme Marc Blondel, qui a déclaré sur France 2 


qu’il « était d’accord pour qu’on travaille six jours sur 
sept si ies salariés en ont F usufruit ». la secrétaire gé- 
nérale de la CFDT a souligné qu’elle n’était pas op- 
posée à une plus grande flexibilité de l’organisation 
du travail dans les entreprises. « Nous ne sommes 
absolument pas effarouchés de discuter de l’organisa- 
tion du travail, c’est l’intérêt des salariés, pour réduire 
leur précarité », a-t-efle expliqué. «La précarité en 
moins, la réduction du temps de travail en plus et 
l'emploi au bout, c’est le triplé gagnant », a-t-elle 
conclu sur le sujet 

M" Notât a précisé que son syndicat n’avait pas 
« d’opposition de principe » aux fonds de pension ou 
à l’ épargne-retraite, sorte de «S'étage» qui « ga- 
rantit pour tout le monde » le régime de retraite gé- 
néral et le régime complémentaire. La CFDT est at- 
tachée à « la pérennité du système par répartition, le 
régime général, qui est le minimum, le 1« étage », et 
au « 2* étage, les régimes complémentaires ». «Le 
projet du gouvernement se heurterait à toutes les or- 
ganisations syndicales, s’il revenait à modifier struc- 
turellement le système par répartition », a-t-elle ajou- 
té. Au sujet des régimes spéciaux de retraite, 
estimant que « c’est l'intérêt de tout le monde d’anti- 
ciper les problèmes à temps », elle a demandé au 
gouvernement « défaire un peu de pédagogie ». 


Le réseau Opel 
reprend votre voiture 
Argus* + 50 % pour 
l’achat d’une Astra 




neuve super équipée. 







réservée aux particuliers et uniquement sur véhicules en stock 
Elle ne s'applique que sur les véhicules AM 94 et antérieures, 
d’une cylindrée et d’une puissance fiscale égales ou inferieures â 
celles du véhicule acheté. '‘Concessionnaires participant à 
l'opéra non. Modèle présenté avec jantes d’un design différent 
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La droite conserve ses sièges de député 
en Meurthe-et-Moselle et dans le Haut-Rhin 

Les candidats du Front national avaient été éliminés au premier tour 

Le second tour des élections législatives provo- confirmé, dimanche 14 décembre, les résultats retrouvent facilement leurs sièges, dans des ar- 
quées, en Meurthe-et-Moselle et dans le Haut- invalidés : François Guillaume (RPR), à Lunéville, conscriptions où les candidats du Front national 
Rhin, par ^annulation des scrutins de juin a et Jean-Jacques Weber (UDF-FD), à Mulhouse, avaient été éliminés au premier tour. 


NANCY et MULHOUSE 

de nos correspondants 

La droite remporte les deux pre- 
mières élections législatives par- 
tielles organisées depuis les scru- 
tins de mai et juin. A Lunévüle, 
dans la 4 e circonscription de 
Meurthe-et-Moselle, le RPR Fran- 
çois Guillaume, ancien ministre de 
l'agriculture, remporte sur le so- 
cialiste Michel Cl os se, maire de 
Lunévüle. Dans la & circonscrip- 
tion du Haut-Rhin, Jean-Jacques 
Weber (UDF-FD), président du 
conseil général, bat le socialiste 
Joseph Spiegel, maire de Kingers- 
heïm. 

Dans les deux cas, les électeurs 
ont confirmé leur choix du mens 
de juin, tandis que La gauche n’est 
pas parvenue à mobiliser son 
camp. Dans les deux cas égale- 
ment, les voix des électeurs du 
Front , national se sont bien repor- 
tées à droite. 

M. Guillaume est mieux réélu 
qu’il n’avait été élu. En juin, il 
avait devancé de 9 voix seulement 


son adversaire socialiste, 
M. Closse, auteur du recours qui a 
provoqué l’annulation du scrutin. 
Compte tenu du faible écart de 
voix, le Conseil constitutionnel a 
jugé que les 14 bulletins excéden- 
taires trouvés dans les urnes 
créaient une * incertitude » sur le 
résultat. Cette fois, l’ancien mi- 
nistre de l'agriculture creuse 
l’écart : fi retrouve son siège de dé- 
puté avec 3 353 voix d’avance sur 
son adversaire. 

Cette victoire fait suite à une 
campagne centrée sur les thèmes 
de l'insécurité et de l’immigration. 
M. Guillaume avait repris à son 
compte une large partie du dis- 
cours de Jean-Gaude Bar d et, can- 
didat du Front national et proche 
de Bruno Mégret M. Bardet, qui 
s’est dit « débordé sur sa droite par 
l'imposture Guillaume », n’avait 
pas donné de consigne de vote 
mais, selon toute vraisemblance, 
son électorat s’est massivement 
reporté sur le candidat RPR. Le 
surcroît de participation, de 



MEURTHE-ET-MOSELLE 
4 e circonscription (LnnéviDe, second tirai). 

Z, 73 398 ; V, 35 625 ; A, 51,46 %;E,33 727. 

François Gufllaunie,RPR, <Ls^ 18540 (54,97 %)_ ÉW 
Michel Oosse, PS, rn.de Lunéville, 15 1S7 (45,02 %). 

[7 décembre 1997 : L, 73 400 : V, 32 678 ; A, 55,48 * ; £. .31 662 ; François GnBanme. 12 599 
09179V; McM Oosse. il OH 04JStt);jeaKlMfc Briet. FN. c t, 5 0G 05#%;; Geneviève 
Hdfiette. LO, 1 743 (5£0%) ; Michel Cidre. MH. 926 (2.92 %) : Lionel Lmgarfl, dto, 338 006 %). 

1- lu» 1997 : L 73632;%, 51 902: A, 29,51 %;E, 47858:RsiçobGu»anil», RPR. 4, 23935 
t50j01 %) : Mfchd Oosse. PS, 10,23 923 (49,98%).] 

HAUT-RHIN 

6 e circonscription fmzadi, second tour) 

U 68278 ; V, 29 495; A, 56J0 % ;E.28102. 

Jean-Jacques Weber, UDF-FD, pc cg^ rn.de Sausbeim.16 3S1 (58^9 %)~ÉW 
Joseph Spiegel, PS; m. (réJGngosbeim, 11 721 (41,70 %). 

pd&emhre 1997: L, 68282; V, 29486; A, 56*1 %;E, 28901 ; Jean-Jacques Wêta; U 554 
(3957*); Joseph Spjegd. 9159 <31*9%); Gérard Brofet. FN. et, C.&, 6479 (22^1%); Mrhd 
Breuzard, CE. 755 (2/1 VI îEocMorai. PC466(L61 %) ; Aimé Sensé, L0.441 (152 %) ; Kari Gcsdres- 
d*ck,n*&,47(iy6%). 

iv lato 1997=1, 68467: V. 48 676; A. 2850%: E, .47158; Jean-Jacques Weber, UDF-FD, m, 
W 56«41y» %>; Joseph Spiegel. PS, bl, 18 915f40Jl «) ; Akfc Zaso. FN, c m.. 8 677 08,40%).] 


l’ordre de quatre points, n’a pas 
profité h M. Oosse. ' 

Le maire de Lunévüle a pris 
Favantage dans des cantons tenus 
par la gauche, à Damelevïères, 
BlainviHe-sur-l’Eau et Dombasle, 
mais fl est battu à Saînt-Nîcolas- 
de-Port L’échec le plus cuisant est 
son score à Lunévflle: son léger 
avantage du premier tour s'est 
évanoui, et M. Guillaume le de- 
vance de 529 voix. M. Guillaume 
continue de dominer la partie ru- 
rale de la circonscription, qui four- 
nit la moitié de l'électorat. 

Dans le Haut-Rhin, le Conseil 
constitutionnel avait annulé l’élec- 
tion de M. Weber pour ■* pression 
sur les électeurs ». M. Weber, qui 
l’avait emporté, en juin, avec 
651 voix d’avance, accroît très net- 
tement son avantage puisqu'il ob- 
tient, cette fois, 4 660 voix de plus 
'que M. Spiegel. Au premier tour, 
2 395 voix séparaient les deux 
hommes. Largement en tête dans 

1 /f * • 


Le RPR se met en marche pour les élections régionales 


SÉRÉNITÉ, confiance, réso- 
lution ... Philippe Séguin veut 
rompre avec le pessimisme qui, 
jusque dans les rangs du RPR, ac- 
compagne la (séparation des élec- 
tions régionales du 15 mars. 
* Qu 'on en finisse, une fois pour 
toutes, avec les prudences des uns, le 
catastrophisme de certains autres», 
a-t-il lancé, samedi 13 décembre, 
devant le conseil national du RPR, 
en invoquant, à l'appui de ses pro- 
pos et par anticipation, les résul- 
tats des élections législatives par- 
tielles de Meurthe-et-Moselle et du 
Haut-Rhin. 

En tiennes comptables, le député 
des Vosges a détaillé la tâche de la 
commission des investitures: 
18 journées de travail, 20 réunions 
plénières, audition de 487 compa- 
gnons. Chargé des élections au 
sein de l'équipe de transition du 
mouvement néo-gaulliste, Eric 
Raoult a rencontré lui-même 
998 personnes depuis les assises de 
jufllet A deux jours (Tune nouvelle 
réunion de négociations avec 
l’UDF, la direction du RPR a, en 
tout cas, reçu la caution du « parle- 
ment » du parti pour son choix de 
93 « premiers de Estes » (ceux-ci 
seront, en effet, soit têtes de Este, 
soit numéro deux derrière un can- 
didat UDF). 

Selon les pointages du RPR, ce- 
hô-ti conduirait les Estes aux élec- 
tions régionales dans 43 départe- 
ments , eu comptant ceux 
d’outre-mer, et l’incertitude de- 
meure dans 7 autres sur la place 
exacte de son chef de file : les Pyré- 
nées-Atlantiques (Jean Gougy), 


F Allier (Pierre-André Péris sol), la 
Nièvre (Simone Rignault), le Finis- 
tère (Hélène Tanguy), niIe-et-Vi- 
laine (Yves Thibault de Süguy), 
l’ Ariège (Paul-Louis Maurat) et le 
Val-d’Oise (Nelly Olin). 

Enfin, 7 départements seulement 
restent réservés: 

• l’Indre-et-Loire, où le choix 
entre le député Philippe Briand et 
l’ancien ministre Bernard Debré 
dépend de la présidence du conseil 
régional du Centre ; le RPR, qui se 
voit contesté dans quatre régions 
(Le Monde daté 14-15 décembre), 
fait ici pression sur le plus proche 
collaborateur de François Léotard, 
Renaud Donnedieu de Vabres, 
candidat à la succession de Mau- 
rice Dousset (UDF-DL) ; 

• FHérault, en raison de que- 
relles internes au RPR, entre l’an- 
cien député René Couvemhes et le 
maire de Castetaau-le-Lez, Jean- 


Pierre Grand ; en tout état de 
cause, le RPR accepte bon gré, mal 
gré, la candidature comme tête de 
Este du président sortant, Jacques 
Blanc (UDF-DL) ; 

• Ja Meurthe-et-Moselle, oc- 
cultée jusqu’ici en raison de F élec- 
tion législative partielle de Luné- 
ville ; en réalité, François 
Guillaume, fort de sa réélection di- 
manche, se pose en concurrent de 
Fanden député Gérard Léonard ; 

• l’Eure, où Jean-Louis Debré, 
qui souhaite se consacrer entière- 
ment à sa fonction de président du 
groupe RPR de r Assemblée natio- 
nale, refuse de conduire la liste ; 
auquel cas FUDF, arrimée par La- 
dislas Poniatowski, conteste la tête 
de liste à Françoise Charpentier, 
conseillère générale ; 

• la Seine-Maritime, où le pré- 
sident sortant du conseil régional 
de Haute-Normandie, Antoine Ru- 


Edouard Balladur et la cohabitation 

L’« inventeur » de la cohabitation, Edouard Balladur, s'est plaint, 
une nouvelle fois, dimanche 14 décembre, an « Club de la presse 
d'Europe 1 », de la répétition de cette forme d’exercice du pouvoir. 
« c’est la troisième Job en onze ans, et, si cela dure, cela fera neuf an- 
nées, de cohabitation depuis 7986 jusqu'en 2002 », a compté Fanden 
premier ministre. Jugeant que « c’est quand même beaucoup », il a af- 
firmé: « Si Ton ne veut pas s’en accommoder, H rfy a qu’une seule solu- 
tion, c’est de changer nos institutions, c’est-à-dire de réfléchir à ce que 
pourrait être un régime présidentiel Je suis en train d’y réfléchir per- 
sonnellement » Dans F entretien qtffl avait accordé au Monde (du 
10 décembre), PtriBppe Séguin déclarait que « la cohabitation est un 
régime détestable » et accusait Lionel Jospin de chercher à * tirer par- 
ti » de Faffoïbfissement du président de la République. Pour autant, 
le président dn RPR avait estimé que les Français ne sont pas prêts à 
accepter un régime présidentiel de type américain. 


fenacht (RPR), réserve son attitude 
en fonction de ce qui ré passera 
dans l’Eure ; 

• la Loire-Atlantique, principal 
département des Pays de la Loire, 
qui sert de verrou par rapport à la 
succession d’Olivier Guichard, 
convoitée à la fois par Hervé de 
Charette (UDF-PPDF) et François 
Fillon (RPR). Cette succession est 
aussi fonction de la candidature 
éventuelle de l'ancien ministre 
Jean Arthuis (UDF-FD) en 
Mayenne et de raccord qui devrait 
intervenir avec le Mouvement 
pour la France de Philippe de Vfl- 
liers; 

• le Rhône, où le RPR conteste 
au président sortant du conseil ré- 
gional Rhône-Alpes, Charles Mil- 
lon (UDF), Fappel aux candida- 
tures qu’il a lancé hors des 
structures partisanes ; les divisions 
qui régnent au sein de la fédéra- 
tion RPR du Rhône et la prépara- 
tion de « raprès- Raymond Barre » 
à la mairie de Lyon expliquent aus- 
si ce blocage. 

Au total, le RPR estime à 50 % le 
taux de renouvellement de ses 
«premiers de liste», parmi les- 
quels dLx-neuf femmes. La 
moyenne d’âge des nouveaux élus 
baisserait de dix à douze ans par 
rapport aux sortants. Ces estima- 
tions restent, toutefois, soumises 
au résultat final des négociations 
dans l’opposition, le RPR pré- 
voyant des listes concurrentes 
dans une douzaine de départe- 
ments. 

Jean-Louis Saux 


Le député Bernard Seux (PS) 
remporte l'élection 
municipale de Béthune 

Un revers pour l’ancien maire Jacques Mellick 


son canton d’IDzach, M. Weber 
remporte aussi dans le canton de 
Mulhouse-Nord, enlevé à la 
gauche, le 28 septembre, par Gé- 
rard Freulet (FN), candidat au pre- 
mier four de la législative partielle. 
M. Weber obtient 2 394 voix 
(54.40%) dans ce canton où le 
candidat d’extrême droite avait to- 
talisé, au premier tour, 1 800 voix 
(36,67%). Conseiller général de 
Wittenheim, M. Spiegel arrive de 
justesse en tête dans son canton. 

Pour M. Weber, qui doit compa- 
raître devant le tribunal correc- 
tionnel de Colmar le 15 janvier 
pour, notamment, abus de 
confiance et travaü clandestin, 
cette victoire était importante 
avant les élections cantonales : la 
présidence du conseil général au- 
rait pu lui être contestée par cer- 
tains de ses amis du RPR. 

Intérim et 
Lucien Naegelen 


ARRAS 

de notre correspondant 
Le député socialiste Bernard Seux 
a remporté, dimanche 14 décembre, 
réiection municipale partielle de Bé- 
thune, à la tête d'une Este de la 
gauche « plurielle » PS, PC, Verts. 
Avec 42,09 %, il devance le maire 
sortant Claude Lagache (33,47%), 
homme lige de Jacques Mellick, in- 
vesti par la fédération du Parti socia- 
liste. tandis que le RPR Jacques R> 
mart recueille 24,44 %. Cette victoire 
de M. Seux constitue en fait le pre- 
mier échec réel de Jacques Mellick, 
ancien député et ancien maire de 
Béthune qui, inéUgïble jusqu'en 
2001, avait imposé au PS son candi- 
dat, Claude Lagache. 

Aux élections municipales de juin 
1995, Jacques Mellick, pourtant 
condamné à une peine d'in éligibilité 
pour subornation de témoin dans 
l'affaire VA-OM, avait, en effet, été 
iééhi maire, bénéficiant à Fépoque 
de reflet suspensif de FappeL 
Condamné par la suite à une nou- 
velle peine d’inéligibilité pour feux 
témoignage, il avait été déchu de ses 


mandats en février 1996. Après la 
victoire, en décembre 1996, du socia- 
liste dissident Guy Lengagne, ancien 
ministre aujourd’hui député, sur le 
candidat officiel du PS à l’élection 
municipale de Boulogne-sur-Mer, la 
ville de Béthune est Je deuxième 
bastion socialiste ravi par un maire 
PS en dissidence. 

SOUTIENS SOUDES 
Le cas de Jacques Mellick pose 
problème à la nouvelle équipe de la 
fédération socialiste du Pas-de-Ca- 
lais que dirige depuis peu Serge Jan- 
quin, député et maire de Bruay-La- 
buissière. Jacques Meffick, s’il n’est 
plus trésorier de la fédération du 
Pas-de-Calais depuis le renouvelle- 
ment qui est intervenu en no- 
vembre, dispose encore, au sein du 
Parti socialiste, de solides soutiens 
qui ne vont pas manquer de deman- 
der rexdusion de Bernard Seux du 
parti pour ne pas avoir respecté ses 
règles en se présentant contre un 
candidat investi. 

Yves Jouatmic 


PAS-DE-CALAIS 
Béthune (second tour) 

L 19 471 ; V, 11 145 ; A, 42.76 % ; E, 10 806. 

liste divers gauche conduite par Bernard Seux, (L (PS diss.), 4 548 (4238%). 
25 sièges ; Este PS conduite par Claude Lagache, m. s., (PS), 3 617 03,47%), 
6 sièges; Este d’union de la droite de Jacques Fomait (RPR). 2 641 (24/44 %), 
4 sièges. 

[7 décembre 1997 : L. 19 4^ ; V, 10 283 ; A.47,18 % : E. 9 926. Di*. & (Seux, PS (fissj. 3 785 (38J3 %) ; 
PS (Lagache). 3 Œ3 (30.45 %) ; Un. d. (Primat, RPR), 2 JP3 (25J 1 %) : FN (Pacdneffl). 625 (629 %i 
18 Juki 1995 : L. 25 717 ; V J7 988 : A, 5055 % ; E, 17 306. PS lHWWc. d, m.1, 8 076 (46^6 %) ; UD 
(Deprez.<fe. d),5 5fi7R2J6%) rPCOotoXl 985 (U/17 %) : DC (Dorfm,Æv. g.), 1 678(9/5 %).] 


Deux élections cantonales 
partielles 

EURE 

Canton de Beaumesnll (second Mur) - 

3 353 : K 1 S16 ; A, 45.84 %;E^J729. "*-• ï 

Marc Vampa, UDF, adj. m. de La Baire-en-Oucbe, 1 029 (59,51 %) 
~ ÉLU 

Bernadette Roux, PS, m. de Beaumesnll, 700 (40,48 %). 

IMarc Vsnp3 (UDF) conserve à b majorité UDF-RPR du conseil général le canton de Beau- 
mesnil. rendu vacant par le décès de Jacques Prévoc (UDF). Le candkbt divers droite François 
Dorgère, qui pouvait se maintenir, s’était désisté en sa fewcm: 

7 décembre 1W : L. 3353; V. 1820: Æ,45J2%;E. 1794. Marc Vinnpa, 724 (4035%); Ber- 
nadette Roux, 411 (22,91%!; François Dorgère, <tiv.il, 407 (2168%); Yves Brassard, FN, 149 
(MO %) ; Georges Morti, PC 55 (356 %) : jean-Plene lonetre, Su. d, 48 (167 %).] 

LOIRE 

Canton de Safnt-Héand (prunier tour) 

/„ 18 498 ; V., 6 306; Al, 65.91 %:E^6 216. 

Bernard Philibert, UDF, m. de Saint-Héand, 2 415 (3835 %) ; Bernard 
Fayolle. PS, m. de Sorbiers, 1 560 (25,09 %) ; Marc de Peyrecave, FN, 
922 (1433 %) ; Marie-Ève Maret, div. d. souL GE, 594 (9,55 %) ; Annie 
Trapeaux, Verts sout PC, 549 (8,83 %) ; Frédéric Gioia, MEI, 176 
(233 %)._ BALLOTTAGE. 

ptemad PMBbot (UDF) arrive eu tâte du premier tour de cette âeaton, destWe à pourvoir 

au remplacement de François Mahwj (UDF-rad.), décédé. D appjr ait bien placé pour lui saxé- 
det le score de M. Phîïïben, en baisse par rapport à cdni de François Mathieu, s’e*p6que en 
partie par la présarce <fnne candidate divers droite soutenue par Génération écologie. Le FN 
recule à peine. En progression de 7 points par rapport à 1992, le candidat dn PS ne para* pas ai 
mescoe de menacer M. Phfflwt La candidate des verts recule de jrës de 7 points. 

22 mars 1992 : L 17 4» ; V n 12 731 ; A* 27,16 % ; E. 12 314. François Mathieu, UDF^ai, 5 920 
(48j07%) ; Benoît Lamas, PS, 2035 (16,52%) ; Annie Trapeaux, Vois, 1 926 (15,64 %) ; Serge 
(fAvena. FN, 1 902 (15,44 %) ; Maryse le Caro, PC, 531 (431 %J-J 

DÉPÊCHES 

■ COHABITATION : le président du Front national, Jean-Marie 
Le Pen, rejoint Phflippe Séguin dans sa critique de la cohabitation. In- 
vité, dimanche 14 décembre, de l’émission « Polémiques », sur 
France 2, M. Le Pen s’est dit « d’accord pour une fou» avec le pré- 
sident du RPR, M. Séguin, « quand il critique la pérennité de ce sys- 
tème». Cela r« étonnerait» que la cohabitation dure cinq ans, et la 
crise pourrait venir « d’un côté ou de l'autre ». 

U PARIS : Jean TJberi (RPR), maire de Paris, a demandé au pro- 
cureur de Paris d’engager des vérifications sur la réalité des emplois 
occupés par son adversaire socialiste Lyne Cohen-Solal de janvier à 
septembre 1992 (elle était membre du cabinet de Pierre Mauroy à 
Lille et rédactrice en chef de l'hebdomadaire du PS, Vendredi), ainsi 
que sur les indemnités de chômage qu’elle a perçues en 1997, tout en 
occupant un emploi à temps partiel d'assistante de sénateur. 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : le plafond mensuel de la Sécurité sociale 
passera au l w janvier de 13 720 francs à 14 090 francs, soit une 
hausse de 2,7 %, a indiqué, vendredi 12 décembre, le ministère de 
l’emploi et de la solidarité. Ce plafond sert au calcul des cotisations 
sociales et des retraites de base du régime général. 
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(Publicité) 


Métiers de la communication 


Attaché de presse et relations publiques 
expérimenté, 38 ans, mobile, cherche 
poste dans service communication, 
en entreprise, collectivité locale, agence, 
événements, etc. 

Tel. : 01 42 71 48 59 

JF, 24 ans, DEA Sorbonne, spécialiste de 
l'histoire contemporaine et de l'histoire 
d'entreprise, vous propose de valoriser 
votre image en exploitant les atouts 
culturels et historiques de votre entreprise 
dans sa politique de communication. 

Tel. : 01 40 72 72 10 

33 ans. 10 ans d’expérience, responsable 
organisations, voyages culturels, 
événements recherche poste conduite 
de projet, de préférence dans les secteurs 
de Faction culturelle, de la presse, 
de l’édition ou de l'aide humanitaire. 
Organisée, curieuse et créative. 

Formation histoire de l'art. 

TéL : 01 46 67 36 47 

JF, 25 ans. adjointe du secrétaire général 
des JMJ. expérience dans des groupes 
de publicité et de marketing de proximité, 
sens et goût du contact, cherche poste 
de chef de pub et/ou chargée 
de communication. 

Tél. : 02 32 08 63 98 

Jeune femme. 25 ans, recherche poste 
d' attachée de presse ou chargée de 
communication dans l'événementiel. 
Formation : Deug de droit, licence 
d’information et de communication 
Paris II (Assas). Dernière expérience : 
attachée de presse JMJ 97. 

Tel. : 01 42 57 85 12 

F, 38 ans. expérience : formation, 
communication, orientation de carrières, 
recherche poste entreprise ou organisme 
associatif. Diplôme psychologie + école 
de commerce. Possibilité temps partiel. 
TÆ : 01 42 24 69 37 

JH, 25 ans. propose toutes prestations 
de services dans les domaines de : 

• la conception et la réalisation d'outils 
multimédia, 

• la rédaction et la réalisation de 
documents informatifs et publicitaires, 

• la conception d'événements. 

Tél. : 01 69 30 29 29 

JF. 29 ans, responsable éditoriale, 
trois années d'expérience, recherche poste 
dans maison d’édition ou service 
communication toute entreprise. 

Formation : mastère management 
de l'édition. ESCP. 

Tâ. : 01 44 40 43 70 

JF, 24 ans, formation journaliste. 
Expérience de chargée de communication/ 
Rel. presse JMJ 97. Anglais courant ( 1 an 
aux E.-U.), qualités relationnelles offre 
mi-temps en presse spécialisée ou générale. 
Tél. : 01 42 22 84 15 


Métiers de l'administration.- de la 
gestion et des ressources humaines 


JF. 26 ans, études de philosophie 
et formation d’ attachée de direction 
à la CCEP, recherche poste d'assistante 
auprès d’un responsable d’édition, 
de communication ou de ressources 
humaines. 

Tél. : 01 45 84 86 72 

JF, 37 ans. 10 ans d’expérience assïstanat 
de direction haut niveau et relations 
publiques. Anglais, allemand courants 
plus connaissance russe, bureautique. 
Recherche poste assistante de direction 
générale ou relations publiques/ 
communication. 

Tâ. : 01 46 57 34 32 



XI P JOURNÉES MONDIALES 
DELA JEUNES 

PARI5 \W 


“ Les Journées Mondiales 
de la Jeunesse qui 
viennent de se dérouler 
à Paris ont su mobiliser 
un million de personnes. 
Quant à nos comptes, 
ils sont aujourd’hui 
équilibrés grâce 
au soutien de milliers 
de donateurs. 

A ceux-ci et à ceux-là, 
merci. Ce succès est aussi, me semble-t-il, 
dû à l'action de nombreux jeunes catholiques 
qui ont eu le courage de se mettre au service 
des JMJ, abandonnant ainsi l’emploi qui était 
le leur auparavant. Ce sont ces jeunes, aujourd’hui 
à la recherche d’un travail, que je souhaiterais 
vous présenter dans l’espoir que vous puissiez 
les aider dans leur démarche. N’hésitez pas à les 
joindre ou à me contacter directement. 

D'avance, merci”. 


*)■ * 


Mgr Michel DUBOST 

Président de l'Association des xn“ Journées Mondiales de la Jeunesse. 


JF, 25 ans, recherche poste assistante 
contrôle de gestion secteur grande 
consommation. Formation bac + 4 école 
supérieure de gestion, option finance. 
Stage audit procédures comptables ; 
anglais courant. Word/Excel/Access. 

Tél. : 01 45 792820 

Responsable comptabilité et paie 
cherche poste similaire. Elle mettrait son 
enthousiasme au service d’une entreprise 
dynamique. Sérieuse, rigoureuse, esprit 
d’équipe. 

Ta: 01 45 49 24 03 

JF, 35 ans. Sciences Po. expérience 
secteur culturel et artistique, 
administration, communication, 
production. Recherche : poste 
d'assistante d'édition presse, médias. 
Tâ. : 01 45 83 26 50 

Secrétaire/assistante de direction, 
bilingue anglais. 56 ans, sténo 2 langues, 
Word 6 + Excel 5, cherche poste 
Paris/banlieue ouest. 

Temps partiel envisaceable. 

Ta: 01 34 93 46 59 

Assistante de direction. 27 ans, 3 ans 
d'expérience en commun ication/relaiions 
publiques (agence + organisation des 
JMJ 97). recherche poste d’assistante 
de direction en entreprise ou en agence 
(communication, édition, audiovisuel 
ou ressources humaines). Maîtrise 
information et communication. 

Tél. : 01 53 28 18 20 

JF, 26 ans, 2 ans d’expérience (contrôle 
gestion JMJ), anglais des affaires, 
recherche poste de contrôleur de gestion. 
Formation ECC1P et Sciences Sociales. 
Tél. : 01 47 34 45 15 

JH, 28 ans, DEA droit social, sens 
contacts, dynamisme intellectuel, 2 ans 
d'expérience dans la rédaction d'études 
juridiques pour RH, recherche poste 
ressources humaines ou communication. 
Tél. : 01 40 56 30 34 


JH, 26 ans, bac + 5 gestion, anglais, 
informatique, recherche poste ressources 
humaines on contrôle de gestion. 
Expériences : La Redoute : gestion, audit 
interne, JMJ 97 : recrutement, formation, 
plannings des 8 000 volontaires. 

Tâ. : 03 20 94 42 41 

Ingénieur, 32 ans, met son dynamisme 
de manager de projets et responsable 
développement à votre disposition. 
Enthousiaste et rigoureux, aime 
convaincre, animer, organiser, innover. 
De-de-France et Est/Sud-Est. 

Tâ. : 01 42 05 68 36 


Métiers de la logistique 


JR 23 ans. bac professionnel MSMA 
(95/96). BEP et CAP MSMA (93/94), 
engagé dans le secteur associatif, 
recherche poste à mi-temps, 
agglomération lilloise, pour financer 
formation en cours. 

Tâ. : 03 20 01 58 30 

Jeune diplômé, 27 ans. DESS transport 
logistique, anglais et italien courants, 
recherche poste France et étranger dans 
secteurs : logistique, approvisionnements, 
achats, transports, pour échanges 
internationaux. Esprit synthétique, 
expérience transport et enseignement. 

Tâ. : 01 42 80 43 04 

JR 23 ans. recherche poste de technicien 
de maintenance. Formation : BTS 
maintenance industrielle et spécialisation 
en analyse vibratoire. Dégagé des 
obligations militaires. 

Tâ.: 06 07 40 74 47 


Ingénieur logisticien, débutant. 26 ans, 
recherche poste opérationnel/fonctionnel 
(distribution, stockage...). Formation : 
école d'ingénieurs de Tours + mastère 
logistique ES SEC. Expérience : transports 
routiers en relais N. Dentress angle, 
logistique des volontaires JMJ 97. 

Tâ. : 01 45 45 43 20. 

JF, 26 ans, débutante, cherche poste en 
Recherche et Développement dans 
l’Industrie Chimique. Docteur en chimie 
appliquée. 

Tâ. : 01 30 71 56 31. 


Métiers du marketing 
et fonctions commerciales 


Cadre marketing, 30 ans, ESC, 
responsable produits dérivés JMJ, 
expérience produits grande distribution, 
autonome, rigoureux, qualités 
relationnelles, offre compétences 
marketing, sens de l’organisation 
et du service, intérêt pour la logistique. 
Tâ. : 01 47 66 26 79. 

H, 33 ans. ingénieur de formation, 8 ans 
d’expérience (Ingénieur commercial 
grands comptes, responsable d'équipe . 
commerciale, responsable marketing, 
membre de la direction des JMJ) cherche 
responsabilité marketing/développement 
et/on commerciale, secteur agroalimentaire 
de préférence, international souhaité. 

Tâ. : 01 42 57 86 26 / 06 81 38 98 93 

Homme de terrain, totalement mobile, 
anglais courant 25 ans, formation bac + 4 
commerce et agriculture, se passionnerait 
pour poste commercial, technique 
ou d'exploitation lié aux métiers de 
l’environnement et/ou de la logistique. 
Tâ.: 01 43 06 86 57 

Cadre marketing, 45 ans. 15 ans 
d’expérience en grande consommation. 
Fonction recherchée : tonte direction 
marketing/ventes. 

Tâ. : 06 08 16 89 10 

JR 23 ans, recherche poste d'assistant 
marketing dans domaines communication, 
événementiel. Formation marketing 
en alternance à ISEG-Co. Expériences 
professionnelles : GDF, Cie Corporate, 
JMJ, Bayard Presse. 

De-de-France de préférence. 

Tâ. : 01 45 90 37 25 

H, 33 ans. ICN, recherche poste 
marketing-communication. Responsable 
marketing direct (5 millions de contacts 
postaux) et financement JMJ. Expérience 
de 5 ans, chef de produits grand public 
en distribution spécialisée. 

Tél. : 01 44 70 00 58 


Métiers du droit et de l'économie 


Jeune économiste, 26 ans, magistère 
d'économie du développement 
international (DEA + DESS), offre 
compétences pour poste d'économiste 
de marché, risque - pays, études 
sectorielles, analyse de projets 
de développement international 
Expérience : BNP. 

Mobilité totale. 

Tâ.: 06 80 64 26 27 
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DROGUES Environ trois cents 
professionnels travaillant dans le 
champ de la toxicomanie se sont 
réunis, vendredi 12 et samedi 13 dé- 
cembre. au secrétariat à la santé, à 


Pars. Enterrant leurs querelles pas- 
sées, ib ont demandé une révision 
de la loi de 1970 sur les stupéfiants. 
• POUR BERNARD KOUCHNER, se- 
crétaire d'Etat à la santé, la «■ ques - 


SOCIÉTÉ 
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tâon de la loi n'est ni un tabou ni un 
préalable ». * l'on peut agir, préve- 
nir, soigner, sans attendre une modi- 
fication de la loi de 1970 », a-t-il est»- 


l'échange de seringues, la déli- 
vrance de produits de substitution à 
l'héroïne et l'accès aux soins sans 
exigence d'abstinence ont donné 


mé. # LES POLITIQUES fondées sur des résultats positifs. La mortalité 


par surdose s'est infléchie de près 
de 20 % par an depuis 1995 et le par- 
tage de seringues ne concerne plus 
que 13 % des usagers, contre 48 % 
en 1988. (Lire aussi page 17.) 


Les professionnels de la toxicomanie exigent une révision de la loi de 1970 

Les participants aux Rencontres nationales sur l'abus de drogues, qui ont eu lieu à Paris, souhaitent la dépénalisation de l'usage 
de tous les stupéfiants. M. Kouchner, secrétaire d'Etat à ia santé, a estimé qu'une modification du cadre légal n'était « ni un tabou ni un préalable » 
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CEST à une grande réconcilia- 
tion que l’on a pu assister, vendredi 
12 et samedi 13 décembre, au secré- 
tariat d'Etat à la santé. Quelque 
trois cents professionnels travail- 
lant dans le domaine de la toxi- 
comanie ont enterré leurs querelles 
passées, formulant une série de 
propositions consensuelles, au pre- 
mier rang desquelles figure la révi- 
sion de la loi du 31 décembre 1970 
sur les stupéfiants- 

A l'opposition post-soixante-bui- 
tarde entre les approches psycha- 
nalytique et médicamenteuse dans 
la prise en charge des toxicomanes, 
avait succédé, ces dernières années, 
un conflit entre les partisans de la 
réduction des risques sanitaires et 
sociaux liés à F abus de drogues, is- 
3 sus pour la plupart du mouvement 
humanitaire, et les intervenants du 
dispositif tradStiormeL dit * spécia- 
lisé». Les épidémies de sida et 
d'hépatites ont finalement eu rai- 
sonde ces clivages idéologiques, et 
les ennemis d'hier ont eux-mêmes 
proposé, le 30jmn, l’organisation 
de cette rencontre. 

Insistant sur la nécessité d’une 
« stratégie globale et individuelle 
d'accompagnement des personnes 
toxicomanes», le docteur Joël Mé- 
nard, directeur général de la santé, 
a tout d’abord dressé un bilan en- 
courageant de la nouvelle politique 
fondée sur les échanges de se- 
* ringues, la délivrance de traite- 
mente de substitution à r héroïne et 
l’accès aux soins sans exigence 
d’abstinence. 6 500 héroïnomanes 
sont actuellement traités avec de la 
méthadone, contre 52 en 1993, et 
38 800 avec le Subutex (l'ancien 
Temgésic, qui était pesait de fa- 
çon fl] égale). La France compte au- 
jourd’hui 227 centres spécialisés 
(dont 112 délivrent de la métha- 


done), contre 133 en 1993, et 50 ré- 
seaux associant médecins de ville 
et hospitaliers ont été créés. En 
1996, plus de 15 minions de se- 
ringues ont été achetées ou distri- 
buées, dont près de 14 millions en 
pharmacie, et les «lieux de. 
contact » (boutiques, sleep-in) ont 
vu passer environ 20000 per- 
sonnes. 

Résultat : la mortalité par sur- 
dose s’est Infléchie de près de 20% 
par an depuis deux ans, le partage 
de seringues ne concerne plus que 
13 % des usagers de drogue par 
voie intraveineuse (contre 21 % en 
1995, 33 % en 1990 et 48 % en 1988), 
et le nombre des contaminations 
parle sida a considérablement chu- 
té dans cette population (moins 
36% de nouveaux cas entre le pre- 
mier et le second semestre 1996). 

UN ■ FREIN A L'INSERTION » 

Les participante à ces premières 
Rencontres nationales sur l'abus de 
drogues et la toxicomanie - Ber- 
nard Kouchner, secrétaire d’Etat à 
la santé, a souhaité qu’elles aient 
désormais heu chaque aimée- ont 
défini plusieurs dizaines de re- 
commandations visant à pérenni- 
ser les dispositifs de prise en 
charge, améliorer la cohérence 
entre les différents ministères 
concernés (santé, intérieur, Justice, 
éducation nationale, jeunesse et 
sports) et entre les administrations 
locales et nationales, garantir la 
gratuité et F accès aux soins, ainsi 
que la continuité et le suivi des trai- 
tements, y compris en prison, dé- 
velopper la prise en charge des fa- 
milles, et associer les. toxicomanes 
à la prévention. ' 

‘ Sur les queue groupes de travail 
constitués pour F o c cas i on, dix ont 
proposé une modification du cadre 


Trois hypothèses pour modifier le cadre légal 



La loi du 31 décembre 1970 (article 
- y L 628 du code de la santé 
publique) dispose : « Seront punis 
d'un emprisonnement d’un an et 
d'une amende de 25 000 francs ou 
de l’une de ces deux peines 
seulement ceux qui auront de 
manière miette, fait usage de Tune 
des substances ou plantes classées 
comme stupéfiants. » 

L’article L 630 prévoit 
des peines de cinq ans 
d'emprisonnement et de 
500 000 flancs d’amende pour 
punir « le fait de provoquer au défit 
prévu à l’article L 628 » et de 
présenter des produite stupéfiants 
« sous un jour favorable ». 


TROIS QUESTIONS A... 

CLAUDE OLIEVENSTEIN 

I En tant que tfirecteur mécfical du 
Centre Marmotta n. quelle est 
votre position dans le débat sur la 
révision delà législation sur les stu- 
péfiants? 

Il y a des choses que je souhaite voir 
absolument maintenues dans la loi 
' j notamment les articles assurant le 
volontariat, l’anonymat et ia gratuité 
des soins apportés aux toxicomanes. 
Ces principes sont actuellement dé- 
tournés par la substitution, puisque 
les toxicomanes doivent décliner leur 
identité, que le carnet à souches 
(obligatoire pour la prescr ip tion de 
stupéfiants] est nominal. Certains de 
mes confrères veulent réviser la loi 
au nom d'un meilleur suivi des per- 
sonnes, avec tous les risques de 
contrôle social que cela comporte. 
Ensuite, je suis pour la légalisation 
du cannabis. La dépénafisation seule 
lasserait en place le réseau des dea- 
lers, développerait une économie 
parallèle, ferait du lucre et de 
l'argent un des objectifs de vfe no- 
tamment des dasses les plis pauvres. 
Légaliser permettrait de casser Fap- 
\ pareil économique du trafic de stu- 
péfiants, de fixa- un pourcentage de 
delta 9-tétrahydrocannabinol [le 
prindpe actif du cannabis] et de pu- 
nir sévèrement ceux qui vendent des 

produits différente. Cela permettrait 
de « limiter la casse » en présentant 

/ 
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• La libéralisation de Frisage de 
stupéfiants : elle signifierait que 
la consommation reste Illégale, 
mais tolérée. Les textes en vigueur 
ne seraient ni abrogés ni modifiés, 
mais en quelque sorte « nus en 
sommeil ». 

• La dépénalisation de Posage 
de stupéfiants : elle impliquerait 
que Fusage ne soit plus passible 
de sanctions pénales, donc de 
peines de prison. Dans les deux 
cas de figure - libéralisation ou 
dépénalisation -, l’achat et le 
trafic resteraient Abrites. Certains 
plaident pour un système 
contraventionnel (des 
procès-verbaux dressés à 


un produit bien défini réservé aux 
majeurs ou aux grands mineurs. J'ai- 
merais aussi voir supprimer le fait 
que Fusage personnel soit un délit et 
je suis donc pour la dépénalisation 
de l'usage de toutes les drogues. 

2 Que répondez-vous à ceux qui 
s'inquiètent du « signal » qu'une 
«eHe mesure pourrait acbesser à la 
jeunesse? 

La répression a été un échec II y a 
dix ans, il y avait 20 000 toxicomanes 
et une centaine de milliers d'usagers 
de drogues. Aujourd'hui, nous en 
sommes officiellement à 260 000 et à 
plusieurs millions d'usagers. Ce n'est 
pas de gaieté de cosur, mais je consi- 
dère que pour la République, il est 
dangereux que les Jeunes rentrent 
dans l'âge adulte en transgressant 
une loi 

3 Comment avez-vous in te r prété 
les propos de Bernard Kouchner 
lorsqu'il s'est dit favorable à ia pres- 
cription médicale- d'héroïne et de 
cannabis ? 

Je suis pour une politique expéri- 
mentale d'utilisation des opiacé^ à 
condition qu’elle soit contrôlée, 
qu'on la définisse et qu'elle ne soit 
pas une fin en sol Mais je trouve 
scandaleux qu'il annonce les conclu- 
sions des Rencontres nationales 
avant même d'avoir réuni les gens. 
J'ai d'ailleurs refusé d'y participer, 
parce que tout était verrouillé b 
l'avance. 


légaL Parce qu'ils jugent nécessaire 
de «dépasser le clivage entre pro- 
duit licite et illicite », parce que «la 
répression aggrave Ü exclusion et gé- 
nère un frein à rinsertion », parce 
que «la clandestinité rend toute 
prévention impossible » et qu’un 
discours gradué sur les dangers des 
produite expose à une « sanction 
pour prosélytisme », les profession- 


fbis les mêmes petites phrases indi- 
gentes», a-t-fl déploré, rappelant 
qu’en 1978 le r a pport de Monique 
Pelletier avait mis à bas la « théorie 
de l'escalade » des drogues 
« douces » vers les drogues 
« dures ». Depuis, deux circulaires 
du garde des sceaux, la première en 
1978 et la seconde en 1984, ont en- 
joint aux parquets de ne plus pour- 


56 144 usagers interpellés en 1996 

Selon FObservatofre français des drogues et des toxicomanies, les 
infractions à la législation sur les stupéfiante (ILS) ont donné lieu, en 
1996, à 77 640 interpellations, dont 56 144 usagers, 13 084 usagers-re- 
vendeurs, 7 079 trafiquante locaux et 1 333 trafiquants internatio- 
naux. L’usage et rosage-revente de stupéfiants ont représenté 
89,17 % du total des arrestations. Le cannabis était en cause dans 
51 043 interpellations pour usage ou usage-revente, suivi de loin par 
Fhéroîne (14 618 interpellations), la cocaïne ou le crack (1 658) et Fec- 
stasy (1179). 

Toutes drogues confondues, 22 388 condamnations ont été pro- 
noncées pour ILS eu 1995, dont 24307 pour détention-acquisition, 
H 771 ponrasage, 13 769 pour cession et offre, 8 489 pour transports, 
4478 pour trafic et 278 pour aide à Fusage. Enfin, n 693 incarcéra- 
tions pour ILS ont été effectués en 1996, dont 7 718 pour trafic, 976 
pour cession et offre et 845 pour usage. An ministère de la justice, on 
précise que les peines de prison ferme pour usage ne sont générale- 
ment prononcés qu’en cas de défaut de présentation de la personne 
mise en cause ou de récidive. 


nels ont demandé une «dépénali- 
sation de l'usage » de tous les 
toxiques visés par la loi de 1970. 

« L’armée française a été réfor- 
mée, la Sécurité sociale boulevekée, 
les bis sur rimmigration changent 
tous les six mois, mais la loi de 1970 
reste en l’état!», a lancé en écho le 
professeur Roger Henrion, pré- 
sident du collège scientifique de 
F Observatoire français des drogues 
et des toxicomanies. Le débat est. 
« rigoureusement le même qu'il y a 
vingt ans» et «provoque chaque 


l’encontre des usagers), d’autres 
envisagent de fixer des seuils 
quantitatifs correspondant, d’une 
part, à la consommation pour 
usage personnel et, d’autre part, à ■ 
la détention pour trafic. 

• La légalisation des stupéfiants 
Oh d tes : elle signifierait leur mise 
en vente libre, au même titre que 
Talcool et le tabac La production 
et la commercialisation seraient 
contrôlées et gérées par un 
monopole d’Etat, la distribution 
médicale de certains produits 
serait permise, mais Fin cita lion à 
la consommation resterait 
prohibée (théorie dite du 
« commerce passif»). 


TROIS QUESTIONS À— 

CLAUDE BARTOLONE 

1 Comment expliquez-vous, en 
tant que député (PS) de Seine- 
Saint-Denis, l'absence de message 
politique sur tes toxicomanies ? 

Ce n'est pas un problème droite- 
gauche. Le débat est piégé parce 
que, depuis des années, deux vi- 
sions différentes s'opposent : celle 
du ministère de l'intérieur et celle 
du ministère de la santé. S'il n'y a 
pas de ligne au Parti socialiste, 
c'est qu'il n'existe pas une réponse 
binaire. Je suis très satisfait de ces 
Rencontres car, s'il existe une né- 
cessité dans la société française, 
c'est bien celle des lieux de parole. 
Nous sommes face à un peuple qui 
se veut trop cartésien, enfermé 
dans les notions de bien et de mai. 

2 Quelle est votre position per- 
sonnelle sur la législation en 
vigueur? 

Le problème du cannabis m'énerve 
un peu. Nous ne sommes plus dans 
une situation post-soixante-hui- 
tarde mono maniaque. Le phéno- 
mène croissant et inquiétant est 
celui des polytoxicomanies. Nous 
n'avons pas en face de nous des 
gens qui fument ou pas du canna- 
bis, mais des gens qui à 14 heures 
fument un Joint, à 17 heures 
boivent une bière alcoolisée et 
qui, le soir, prennent un eestasy. 


suivre les personnes en possession 
de petites quantités de cannabis. 
Les pratiques judiciaires varient au- 
jourd'hui du tout au tout 

UN « CUVAGE OBSOLÈTE a 

Parmi les avis éclairés tr ansmis 
aux pouvoirs publics, le rapport de 
Catherine Ttautmann qualifiait dé- 
jà, en 1989, la distinction entre 
drogues hôtes et ilBdtes de « cli- 
vage obsolète ». En novembre 1994, 
le Comité national d’éthique pour 
les sciences de la rie et de la santé 
jugeait que la classification légale 
entre les différentes substances 
psychotropes «ne repose sur au- 
cune base scientifique cohérente » et 
préconisait une « troisième voie » 
entre répression et légalisation. 
Jean-Pierre Cbangeux. président du 
Comité national d’éthique, a d’ail- 
leurs souligné lors des Rencontres 
quU était « indispensable et urgent 
de rééxaminer b loi ». 

En décembre 1994, le comité de 
la consultation nationale dite 
«Balladur» des jeunes avait pro- 
posé une dépénalisation expéri- 
mentale de l’usage du cannabis 
pendant dix-huit mois. En février 
1995, une commission nommée par 
Simone Vefl. alors ministre des af- 
faires sociales, de la santé et de la 
ville, et préridée par le professeur 
Henrion, s’était, eHe aussi, pronon- 


511 est vrai que dépénaliser ferait 
plaisir au ministère de l'intérieur, 
qui verrait ainsi baisser tes chiffres 
de la délinquance, je ne veux pas 
adresser aux jeunes un message 
qui leur dirait « allez-y. vous ne ris- 
quez plus rien ». il faut une multi- 
plicité d'intervenants capables de 
leur donner une information sur la 
dépendance, les problèmes soma- 
tiques et médicaux, et même, à la 
limite, sur la qualité des produits. 

3 Une foi qui est transgressée 
par des millions de Français 
peut-elle rester crédible aux yeux 
des jeunes? 

Ce n'est pas une réponse pour 
l'Etat républicain de dire « la loi 
n’est pas respectée, donc on la 
change ». Le seul discours sur la loi 
ne suffit pas. Après les invectives 
de l'opposition qui ont suivi les dé- 
clarations de Dominique Voynet 
[ministre de l'aménagement du 
territoire et de l'environnement 
favorable à ia légalisation du can- 
nabis], j'ai immédiatement organi- 
sé une audition des professeurs 
Roger Henrion et Philippe Parquet 
devant la commission des affaires 
culturelles. Lorsque nous leur 
avons demandé ce que devait se- 
lon eux, faim le législateur, iis ont 
été très mal à l'aise pour nous ré- 
pondre. Face à des consommations 
complexes, la réponse sera 
complexe. Et la première réponse, 
c'est de débattre. 


cée, à une voix de majorité, en fa- 
veur d’une expérimentation de la 
suppression des peines de prison 
pour les fumeurs de cannabis. 

«La question de la loi n’est ni un 
tabou, ni un prélable», a expliqué 
Bernard Kouchner en clôture des 
Rencontres, ajoutant que s’il avait 
senti « une évolution » dans les 
mentalités, « cela ne signifiait pas 
qu’il y ait une majorité au Parle- 
ment ». Les opinions sur la ques- 
tion débordent, en effet, largement 
Faxe droite-gauche et la majorité 
plurielle, elle-même, a du mal à 
s’entendre. «L’on peut agir, préve- 
nir, soigner, sans attendre une révi- 
sion de la loi de 1970», a assuré 
M. Kouchner, précisant, à toutes 
fins utiles, que « ce n'est pas le mi- 
nistre de la santé seul qui change la 
loi » et que «sons le premier mi- 
nistre et le président de la Répu- 
blique, il ne peut pas y avoir beau- 
coup d’avancées ». Le docteur 
Patrick Aeberhard, président du 
comité d’organisation des Ren- 
contres, a. confié, pour sa paît, que 
la mortification de la loi n’était 
«pas une priorité» et que les Fran- 
çais pouvaient, à l’instar des 
Suisses, « aménager les pratiques et 
procéder pas ù pas» dans le cadre 
légal existant 

M. Kouchner a finalement assuré 
que les propositions des Ren- 
contres seront « discutées pour le 
plan triennal de la Mission intermi- 
nistérielle à la lutte contre la drogue 
et b toxicomanie 1998-2000 ». Il a 


aussi annoncé qu’il avait saisi 
l’Agence du médicament en vue 
d’expérimenter « la distribution mé- 
dicale surveillée d’hérotne» et qu’il 
avait demandé au professeur Ber- 
nard Rocques, directeur de l’unité 
de pharmacochimie moléculaire de 
l’Institut national de la santé et de 
la recherche médicale, de lui re- 
mettre, dans trois ou quatre mois, 
un rapport sur «la dangerosité des 
toxiques légaux et illégaux et leur 
toxicité aigue et chronique ». 

« Nous ne pouvons rester le seul 
pays ù dire des bêtises sur ce sujet et 
à manquer de bases scientifiques sé- 
rieuses», a commenté le secrétaire 
d’Etat à la santé, faisant ainsi impli- 
citement référence â un rapport 
alarmant de l'Académie des 
sciences publié en mars. «Le 
contrôle de la nature et des concen- 
trations en THC [principe actif du 
cannabis] des produits qui circulent 
représente, sans aucun doute, une 
urgence sanitaire », écrivaient alors 
les académiciens. 

Invité, dimanche, de l’émission 
« Public » sur TF 1, le ministre de 
l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, a exclu toute forme de légali- 
sation du cannabis. « 0 n’est jamais 
sain qu’une toi ne s’applique pas. Il 
faut quand même voir que l'exis- 
tence de cette loi a une signification 
sociale et permet aussi de remonter 
les réseaux {_). Donc, ce n’est pas 
totalement inutile », a-t-il affirmé. 

Laurence FoTléa 
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Cet essai panoramique réussit ù nous étonner , nous 
provoquer ■ peut-être même à houscuier nos postulats. 

Robert Solé, Le Monde 

Choque fois que, comme en ce moment, l'idéologie 
obscurcit le débat c'est vers Evelyne Sullerot qu'il 


faut se tourner. 


Alain-Geroré Slamp, Le Figaro 
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Les Restos du cœur font face à des problèmes d’approvisionnement 

Forte de ses 1 600 centres de distribution de repas destinés aux plus démunis, l'organisation créée par Coluche en 1985 
lance sa nouvelle campagne hivernale. Elle envisage de diversifier ses actions en s'occupant davantage d'insertion 
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Les Restaurants du coeur ont ouvert leur 
treizième campagne hivernale, lundi 15 dé- 
cembre. Ces trois mois de distribution de 
nourriture pour les plus démunis de- 
meurent te temps fort de l'association, qui 


fonctionne maintenant toute l'année. Pour 
faire face à des besoins croissants, tes Res- 
tos, ans» bien que les banques alimen- 
taires, ont mis en place des tirants de col- 
lecte et de distribution sophistiqués. En 


dépit de réglementations parfois tatil- 
lonnes, une organisation aujourd'hui bien 
rodée a permis en treize ans d'accroître la 
quantité et la qualité des 500 000 repas dis- 
tribués chaque jour. Cette année, la baisse 


de la part française des surplus européens 
-qui assurent plus du quart de l'approvi- 
sionnement des Restaurants du cœur- du 
fait de l'entrée du Royaume-Uni dans le 
système, a provoqué une chute du budget 


de plus de 15 millions de francs. Marie Du- 
mas, factuelle présidente des Restas, ex- 
plique que cette * grosse machine » va de* 
voir u diversifier de plus en plus ses a&ions, 
notamment en direction de l'insertion ». 


DEPUIS une semaine. le vie a en- 
trepôt de Vitiy-sur- Seine (Val-de- 
Marne) vibre de l'habituelle fréné- 
sie des jours d'avant-campagne. 
Les camions se succèdent pour li- 
vrer les produits commandés aux 
fournisseurs. Les manutention- 
naires en contrat emploi-solidarité 
se pressent pour assembler boites 
de conserve, cartons et sacs de riz, 
en partance pour l’un des 120 
centres de distribution desservis en 
Ile-de-France. Les camionnettes 
mises à disposition par les 
communes commencent à affluer 
pour récupérer les premières livrai- 
sons. Au milieu de cette agitation 
ordonnée, le téléphone de Pierre 
Chaignon, responsable de l’entre- 
pôt, ne cesse de sonner. 

Une fois, c'est l’entreprise qui 
doit fournir des oranges pour le 
jour de Noël qui appelle pour 


• Les banques alimentaires : au 
□ombre de 71 en France, elles ont 
fourni de la nourriture à 3 SOO 
associations en 1996. Cela 
représente 42 120 tonnes, soit 
environ 82 millions de repas pour 
une valeur estimée à 650 millions 
de francs. Les sources 
d'approvisionnement se 
répartissent entre les dons du 
secteur agroalimentaire (35 %), de 
la grande distribution 03 %). les 
pouvoirs publics, Etat et CEE 

(41 %) et les collectes auprès du 
public (il %). 

• Les Restaurants du cœur: les 
1 860 centres et antennes ont 
distribué, du 1" mai 1996 au 

30 avril 1997. 61 millions de repas 
pour 541 000 bénéficiaires 
accueillis par 31 000 bénévoles. 


mettre au point les détails de ia li- 
vraison. Une minute plus tard, un 
centre de distribution de l'Essonne 
demande des précisions sur la 
quantité supplémentaire de nourri- 
ture qu'il a reçue, ce jour « de ré- 
serve » qu’n est censé conserver 
pour faire face à une évolution im- 
prévue du nombre de ses bénéfi- 
ciaires. Ferme avec les fournisseurs 
- « Ce n 'est pas parce que nous 
sommes les Restos du cœur qu'ils se 
sentent autorises à nous envoyer de 
la mauvaise qualité » -, patient avec 
les centres distributeurs, Pierre 
Chaignon a une plaisanterie pour 
chacun. Douze campagnes hiver- 
nales ont appris à l’ancien respon- 
sable des stocks d’un chocolatier 
industriel qu'après les hoquets des 
premiers jours la mécanique des 
Restos du cœur finit invariable- 
ment par prendre son régime de 


377 000 donateurs ont donné 
137 millions de francs. Four 
100 francs du budget. 77 ont été 
consacrés à l'aide alimentaire, 9,59 
à l’insertion. 4,10 pour le logement, 
0.25 pour les Relais du cœur, 6,49 
pour les frais de fonctionnement 
Les 44 000 tonnes de nourriture 
distribuée proviennent à 60 % des 
achats, 27 % de la CEE, 13 % des 
approvisionnements locaux. 

• Le Secours populaire : sur les 
20 000 tonnes distribuées en 1996 
sous forme de colis ou de 
üb re-services, 2 % proviennent des 
achats, 32 % de la CEE, 34 % des 
dons et des collectes, 31 % de 
l'horticulture et des fruits de 
retrait Environ 950 000 personnes 
ont bénéficié de cette aide 
alimentaire. 


croisière. En aval de son entrepôt 
le plus important des 98 en France, 
se trouvent les centres de distribu- 
tion - 1 600 sur l’ensemble du terri- 
toire-, auxquels Q envoie chaque 
semaine la quantité exacte de 
nourriture qui correspond à leur 
«quota», c’est-à-dire le nombre 
de bénéficiaires recensés en fin de 
campagne de l’année précédente. 
En amont ce sont les approvision- 
nements nationaux, le domaine de 
Claude Beaurin. 

QUALITÉ ET DIVBSITÉ 

Celui-ci a fait figurer cette année 
dans les guides qu’il envoie à 
chaque centre de distribution un 
comparatif entre les produits four- 
nis pour la deuxième campagne de 
1986-1987 et pour celle qui s’ouvre 
lundi 15 décembre. Histoire de foire 
taire quelques récriminations en 
montrant le chemin parcouru. A 
l’époque, un bénéficiaire recevait 
sur les trois mois 64 kilos de nourri- 
ture sous forme d’une quinzaine de 
produits en grosses quantités. Onze 
ans plus tard, Q a droit à 73 küos 
composés par plus de quarante 
marchandises. Cet essor de la 
quantité, de la qualité et de la di- 
versité n'a eu b'eu que grâce à la 
mise en place d’une organisation 
de plus en plus en plus rigoureuse 
que Claude Beaurin porte bénévo- 
lement à bout de bras depuis douze 
ans. 

Pour l'ancien responsable des 
achats de plusieurs groupes agro- 
alimentaires, une campagne hiver- 
nale commence à se préparer plus 
de six mois auparavant Au début 
de l’été, Claude Beaurin ébauche le 
« menu » - la quantité et la nature 
de la nourriture que recevra chaque 
bénéficiaire durant trois mois - 
sous la forme d’un repas complet 


quotidien avec plat protidique, lé- 
gume d’accompagnement, fromage 
et dessert Four cela, Q croise deux 
paramètres vitaux : les « quotas » 
que chaque association départe- 
mentale a fait remonter et le bud- 
get prévisionnel que les Restos 
peuvent consacrer aux achats de 
marchandises. Le tout doit tenir 
dans une limite à peine supérieure 
à 4 francs par repas et par jour. 

Cette année, une mauvaise sur- 
prise est venue modifier ces 
comptes. La baisse de la part fran- 
çaise des surplus européens, qui as- 
surent plus du quart de l'approvi- 
sionnement des Restas, a provoqué 
une chute du budget de 15 millions 
de francs. Ce déclin, qui handicape 
toutes les associations françaises, 
s'explique par une révision des cri- 
tères pour chaque pays consécutive 
à l'entrée du Royaume-Uni dans le 
système. Claude Beaurin peste éga- 
lement contre l’obligation imposée 
depuis 1996 par le gouvernement 
de passer par des offices d’Etat 
pour négocier la transformation 
des denrées obtenues. Les produits 
de retrait de la Communauté euro- 
péenne ne sont en effet pas direc- 
tement utilisables par les associa- 
tions. Ils doivent être échangés 
contre des marchandises aptes à la 
consommation immédiate : quar- 
tiers de bovins contre hamburgers 
ou bœuf en gelée, poudre de lait 
contre fromages, orge ou blé 
contre pâtes et couscous. «Les of- 
fices négocient ces échanges avec les 
industries sans forcément rechercher 
le moindre coût comme nous le fai- 
sions auparavant », explique Claude 
Beaurin. 

Dans son bureau du siège pari- 
sien des Restos, Q demeure en re- 
vanche entièrement libre de négo- 
cier à sa guise les achats, qui 


assurent 60% de l’approvisionne- 
ment de la campagne. En juillet, les 
appels d'offres sont lancés auprès 
des entreprises de l’agro- alimen- 
taire sur les différentes quantités 
définies par le menu. « Durant la 
campagne, nous ne pouvons pas 
nous permettre la moindre rupture 
de stock. Nous cherchons donc à 
nous assurer d'au moins deux 
sources d'approvisionnement pour 
pallier les éventuels incidents chez un 
fournisseur. » 

Une fois le budget entériné, sep- 
tembre et octobre sont les mois les 
plus durs : ceux des négociations 
avec les fournisseurs. «Pour les in- 
dustriels, nous sommes devenus un 
gros marché comme un autre, ex- 
plique Claude Beaurin. fl m’arrive 
de jouer sur l’identité de Uassociation 
pour arracher quelques centimes de 
rabais. D'autres fois, ce sont les en- 
treprises qui me disent qu’elles vont 
faire un effort parce que nous 
sommes les Restas. Mais je n'écoule 
pas trop ces discours. Je préféré voir 
leur traduction dans les faits, notam- 
ment dans les facilités de transport 
qui nous sont accordées. » 

m MANQUE A ACHETER » 

Une fois le marché conclu, les 
commandes sont passées sans at- 
tendre, pour que les entrepôts 
poissent commencer à se remplir 
dis 1e mois de novembre. Les den- 
rées sèches transitent par une 
plate-forme unique dans ia région 
parisienne. Les produits périssables 
sont acheminés plus tardivement, 
directement des entreprises vers les 
entrepôts. L'objectif est que soient 
stockées au début de la campagne 
les marchan dises correspondant à 
la première tranche de sept se- 
maines. Débat février; la deuxième 
tranche d’approvisionnement sera 


modulée selon les évolutions du 
nombre de bénéficiaires constatées 
dans chaque département. 

Le «manque à acheter» occa- 
sionné par la baisse des surplus eu- 
ropéens a conduit Claude Beaurin 
à partir pour la première fois sur la n 
base de treize semaines de cam- 
pagne, contre quatorze habituelle- 
ment. Mais cela n’inquiète pas 
outre mesure le responsable natio- 
nal des approvisionnements; 

« L'expérience montre que les 
ce ntres de distribution parviennent 
toujours localement à assurer une se- 
maine supplémentaire avec leurs 
propres moyens. Le contrat est que 
nous leur fournissons S0% de la 
campagne, avec les retraits euro- 
péens et les achats, et qu'ils doivent 
assurer les 20 % restants grâce aux 
dons locaux des entreprises ou des 
grandes surfaces, v 

C’est dans ce domaine des dons 
locaux que les Restaurants du cœur 
peuvent entrer en concurrence j 
avec l’autre poids lourd du secteur : 
les banques alimentaires. Créées, 
pour les premières, au même mo- 
ment que les Restos, elles jouent le 
rôle de centrales d'approvisionne- 
ment pour la grande majorité des 
associations françaises, tout en re- 
fusant de recourir aux achats. Four 
Bernard DandreL fondateur de la 
première structure et président de 
la Fédération française des banques 
alimentair es, c’est une question de 
principe : « Nais cherchons à la fois 
à lutter contre la faim et le gaspil- 
lage, explique-t-jL Nous vivons dans 
une société de surproduction qui en- 
gendre d'énormes surplus. Nous «■ 
avons donc cherché à insérer dans ce * 
circuit marchand notre logique non 
marchande de partage et de don. » 

Jérôme Fenogtio 


Les trois principaux distributeurs 










Marie Dumas, la grand-mère des Restos 


« C’EST ELLE, Marie Dumas», 
glisse-t-on à l'accueQ du 8, me 
d'Athènes, le nouveau siège pari- 
sien des Restos du cœur. Dans les 
locaux d'une association à la si 

PORTRAIT 

Dans t'ombre des icônes 
du show-business, elle 
est la garante de l’esprit 
de l’organisation 


grande visibilité médiatique, la 
précaution pourrait paraître su- 
perflue. EDe ne l’est.pas. Le visage 
qui se précise dans le couloir ne fi- 
gure pas parmi ces icônes du 
show-business que le grand pu- 
blic identifie immédiatement, 
comme ces «enfoirés» qui ap- 
portent chaque année leur noto- 
riété à la cause. 

La petite dame qui s’avance ne 
tient pas à cette popularité. EQe 
tend d’emblée une fouille rappe- 
lant les principales données de la 
campagne hivernale 1996-1997, 
comme si les contours de sa per- 
sonnalité étaient contenus dans 
cette liste de chiffres. Comme si 
son portrait devait se fondre dans 
celui, collectif, de la # grande .fa- 
mille » qu’elle préside depuis 1993. 

Intarissable sur les Restos, eQe 
livre à grand-peine les éléments 
qui expliquent comment l’épouse 
d’un directeur de la Banque de 
France s’est retrouvée à la tète de 
cette folie organisée qui distribue 
chaque jour plus de 500 000 repas 
aux démunis. 

D y a eu le choc de l’injustice so- 
ciale éprouvé à travers la scolarité 
de l’un de ses trois enfants. Celui- 
ci s’était retrouvé par erreur dans 
l’une de ces classes poubelles où 
l’on relègue les élèves issus de mi- 
lieux défavorisés, jusqu’à ce que le 
directeur s’avise de la profession 
de son père et propose un chan- 
gement à Marie Dumas. « foi re- 
fusé, explique-t-elle encore indi- 
gnée, même si je ne suis pas très 
sure qu'il faille faire supporter les 
conséquences de ses engagements à 
ses enfants. » 

Depuis, Marie Dumas se bat 
pour que les trajectoires des indi- 
vidus ne soient pas entièrement 
déterminées par leur lieu de nais- 
sance. Elle s’est engagée en tant 


que parent d’élève, mais aussi au 
sein de l'église Samt-Mem, où elle 
a participé à l'accueil du peuple 
misérable qui se concentre aux 
alentours de Beaubourg. Au cours 
des années 80, avec l’essor de ce 
que l’on appelle la « nouvelle pau- 
vreté», ces relégués se sont re- 
trouvés de plus en plus nom- 
breux. 

En 1985, cette montée régulière 
de la misère donnera l’idée à Co- 
luche de distribuer de la nourri- 
ture à ceux qui ne peuvent s’en 
procurer. Lorsqu’il va voir Henri 
Naliet, alors ministre de l’agri- 
culture, pour s'enquérir des stocks 
de la Communauté européenne, 
l'acteur lui explique également 
que son association aura besoin 
d’hommes en mesure de la gérer. 

Le ministre lui conseille de faire 
appel à Paul Boudait, un militant 
associatif, ancien cadre dirigeant 
de Lesieur. Celui-ci acceptera 
l’offre de Coluche, tout en propo- 
sant en retour de se lancer dans 
l’aventure avec quelques-unes des 
personnes qu’il côtoie à Saint- 
Merri : Jacques Mariette, Francis 
Bout et Marie Dumas. 

Ceux-là formeront, avec quel- 
ques autres, l'ossature de l’organi- 
sation discrète et efficace des Res- 
taurants du cœur. Sous la gouaille 
généreuse de Coluche, la chair de 
l'association. Us assemblent un 
squelette solide qui permettra aux 
Restos de tenir debout bien après 
la mort de leur créateur. «Paul 
Houdart amenait ses capacités de 
gestionnaire et son souci des plus 
paumés, dit aujourd’hui Marie 
Dumas. Coluche , c’était le poil à 
gratter et le sens de la provocation. 
Cela convenait bien à mon tempé- 
rament anticonformiste et un peu 
rebelle. » 

MEURTRIE 

Ce tempérament la conduira 
parfois à renâcler face au règle- 
ment indispensable à U marche 
de l’association. Ainsi se dit-elle 
encore meurtrie par les barèmes 
qu’il a fallu mettre en place, 
lorsque les Restos se sont rendu 
compte qu’ils ne pourraient nour- 
rir tout le monde. « Si ça ne tenait 
qu’à moi, on n'en aurait pas .fait 
La première année, j'ai essayé au 
maximum de retarder les contrôles, 
j’avais demandé à l'imprimeur de 


ne pas sortir tout de suite les formu- 
laires d’inscription. Mais c'était 
inévitable, ne serait-ce que pour se 
montrer juste envers les gens. » 

Parmi le quatuor des origines, 
les trois septuagénaires se sont au r 
fil des ans davantage consacrés 
aux activités qui prenaient de l’es- 
sor au sein des Restos : Francis 
Bout s’est attaché aux actions 
d’insertion des Relais du cœur ; 
Jacques Mariette supervise l’hôtel 
social qui accueillera prochaine- 
ment à Paris des jeunes en diffi- 
culté pour des périodes de six 
mois; Paul Houdart a quitté la 
présidence dès 1993, pour s’oc- 
cuper de la Péniche du cœur. C’est 
Marie Dumas, aujourd’hui âgée 
de soixante-trois ans, qui a été ap- 
pelée à lui succéder : « Les pères 
fondateurs se sont dit que c’est moi M 
qui pourrais faire le lien entre 
l’équipe du départ et les nouveaux 
bénévoles. » 

« DURER, SANS S'INSTALLER » 

La grand-mère de huit petits- 
enfants a découvert les heures de 
pointe du métro pour venir quatre 
jours par semaine serrer bénévo- 
lement les boulons d’une organi- 
sation où le nombre de salariés 
est réduit au minimum c’est elle 
qui vérifie qa’ aucun dérapage ne 
viendra écorner ia bonne image fl 
de l'association. C’est elle qui se 
porte « garante de l'unité et de 
l’esprit des Restos». Cest eDe qui 
insiste sur la formation des béné- 
voles, pour que ceux-ci ne se 
contentent pas de distribuer de la 
nourriture. 

« Donnerd manger, c’est facile et 
gratifiant, explique-t-elle. Mais H 
faut surtout développer la qualité 
d’écoute. » Et Marie Dumas 
d’ajouter : « Nous ne sommes pas 
une institution, mais nous sommes 
devenus une grosse machine. Nous 
allons être amenés à diversifier de 
plus en plus nos actions, notam- 
ment en direction de l'insertion, 
parce que nous nous sommes très 
vite rendu compte que l'on ne peut 
nourrir les gens sans s'occuper de 
leurs autres besoins. Mais cela ne g 
doit pas se faire au détriment de 
notre identité. Il faudra arriver à 
mettre en place une structure qui 
dure, sans s’installer. » 

J.Fe. 
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La mère 

d'une commerçante 
enlevée en Corse 
lance un appel 
aux ravisseurs 


UNE SEMAINE après r enlève- 
ment d'une commerçante, âgée de 
cinquante-trois ans, à son domi- 
cile d'Ajaccio (Corse-du-Sud), les 
ravisseurs gardaient le silence, 
lundi matin 15 décembre. La veille, 
la mère d’Yveline Bensoussan 
avait lancé im appel lors d’une 
conférence de presse. «/e vous en 
supplie, avait déclaré Jacqueline 
Buvat Donnez-nous au moins des 
nouvelles, drtes-rwus si elle est en 
bonne santé! Je ne comprends pas 
pourquoi on s’en prend à ma fille, 
elfe n’a jamais rien fiait » 

Yveline Bensoussan, installée en 
Corse avec sa famille depuis quel- 
ques mois, a été enlevée le 8 dé- 
cembre par trois hommes armés 
et encagoulés. Son mari, Paul Ben- 
soussan. a été laissé seul dans la 
vüla, les yeux recouverts par du 
sparadrap. Uu message était ac- 
croché au revers de sa veste : «Ne 
pas prévenir la police, restez près du 
téléphone. » Les ravisseurs mit exi- 
gé qu’il prépaie 600 000 francs en 
billets de 500 francs pour le mer- 
credi suivant, mais Os n’ont pas 
donné suite à cette démarche. 

BIUET5 REPÉRABLES 

Paul Bensoussan, propriétaire 
d’un magasin de vêtements dans 
le centre-vill e, a eu le sentiment 
d’être en présence de « profession- 
nels ». Les enquêteurs notent tou- 
tefois que les malfaiteurs ont utili- 
sé un simple pistolet d’alarme 
pour tirer un coup de semonce. Us 
jugent peu habituel que des « pro- 
fessionnels » réclament de grosses 
coupures, facilement repérables 
par les numéros des billets. 

Une information judiciaire a été 
ouverte, samedi 3 décembre, sur 
cet enlèvement, premier du genre 
en Corse. 


200 magistrats demandent une meilleure 
entraide judiciaire en Europe 

Réunis à Bruxelles, ils veulent renforcer la lutte contre la corruption 

Réunis à Bnixefies, vendredi 12 et samedi 3 décembre, nève. Pour lutter contre la corruption et la délinquance 
deux cents magistrats de tous pays ont poursuivi la ré- financière. Os souhaitent que l’entraide judiciaire soit 
flexion lancée le l'octobre 1996 par î'AppeJ de Ge- facilitée et l'indépendance des juges renforcée. 


BRUXELLES 
de notre envoyée spéciale 

Imaginez une Europe judiciaire 
unifiée, dans laquelle les juges, in- 
dépendants des pouvoirs nationaux 
et internationaux, auraient les 
moyens de communiquer libre- 
ment, pourraient fraTu-Vwr les fron- 
tières sans entraves pour enquêter à 
l’étranger et disposeraient de 

moyens humains et matéri els pour 
poursuivre efficacement les dârn- 
quants économiques et financi ers. 
Tfel est, en substance, le message 
adressé aux homm es poétiques eu- 
ropéens par deux cents magistrats 
de tous pays, réunis à Bruxelles, 
vendredi 12 et samedi 3 décembre 
(Le Monde daté 14-15 décembre). 

Poursuivant la réfiezîoa entamée 
par l’Appel de Genève, lancé le 
T* octobre 19% par septs magistrats 
européens, ces professionnels du 
droit, confrontés quotkfieanement à 
des difficultés pour mener à bien 
leurs investigations, ont adopté une 
série de recommandations propres 
à améliorer la lutte internationale 
contre la corruption et la'délin- 
quance financière. 

Parce que la criminalité organisée, 
qu’elle se structure en mafia ou 
qu’elle soit le fait de cols blancs, est 
de pins en plus « opaque et mou- 
vante », les magistrats mit demandé 
la création d'un observatoire inter- 
national de la criminalité à 

créer ure véritable culture judiciaire 
pour les juges européens. Ils esti- 
ment également nécessaire de pou- 
voir accéder directement «aux in- 
formations dont disposent les 
organismes de police, y compris au 
plan international - Interpol et Euro- 
pol-, ainsi qu’à celles relatives aux 
opérations suspectes dénoncées par 
les institutions financières ». . 

Face aux multiples obstacles pro- 


venant des différences de législa- 
tions entre les pays. Os danandent 
l'harmonisation et la smqjfification 
de certaines grandes incriminations 
- comme le blanchiment, la corrup- 
tion et les délits fiscaux- et réda- 
ment la suppression du secret ban- 
caire. Les magistrats souhaitent que 
le principe de la « double incrimina- 
tion », qui subordonne l'entraide ju- 
diciaire entre deux pays au fait que 
l’infraction visée existe dans l’un 
comme dans l’autre, soit supprimé. 
Procureur du roi en Belgique, Be- 
noit Dejemeppe a en effet rappelé 
que «les comportements délictueux 
ne sont pas toujours qualifiés de la 
même façon dois tous les pays », ce 
qui empêche le bon fbnctKmnement 
des poursuites: le délit français 
d’abus de biens sociaux, , par 
exemple, n’existe pas en Suisse. 

REEMD TECHNOLOGIQUE 

Mais les magistrats se sont sur- 
tout attachés aux moyens propres à 
faciliter l’aboutissement des en- 
quêtes à caractère international. Au- 
jourd'hui, les commissions roga- 
toires internationales - les mandats 
défiwés par un juge à un juge étran- 
ger pour qtfü procède en son nom à 
des actes d'instruction - passent par 
les parquets généraux ou la voie di- 
plamatique et mettent plusieurs 
mois avant d'être exécutées et de re- 
venir sur le bureau du juge qui les a . 
lancées. Ainsi, à Milan, sur les six 
cent (toquante commissions roga- 
toires lancées en 1992 vers vingt- 
huit pays différents, seules deux 
cent douze sont aujourd'hui reve- 
nues, soit seulement un tiers. Les 
participants au congrès de Bruxelles 
demandent donc que ces procé- 
dures soient transnîses dliif< y mi i ira it 
de juge à juge, et que les magistrats 
puissent enquêter librement à 


l’étranger en fonction de leur légis- 
lation propre; 

Parce que les « initiatives judi- 
ciaires menacent des proches du pou- 
voir ou des personnes influentes dans 
la sphère économique », les magis- 
trats réunis à Bruxelles réclament 
des garamies d'indépendance pour 
tous les juges européens. De même, 
fls d eman dent la généralisation de 
pools de magistrats financiers, en 
rappelant que cette organisation du 
travail a réussi à foire échec à la Ma- 
fia italienne et permis l'opération 
Manu puÿte. Ces groupes de magis- 
trats devront être assistés de bri- 
gades détachées de la police judi- 
ciaire et d’experts comptables et 
économiques. En effet, les magis- 
trats réclament un contrôle plus di- 
rect de b pofiœ judiciaire afin d’évi- 
ter que policiers, gendarmes et 
magistrats travaillent en ordre dis- 
persé, comme ce fut longtemps le 
cas en Belgique avant l’arrestation 
de Marc Dutroux. 

Fnfïn, Ire ma gis trats rk»mandgnt à 

pouvoir communiquer librement 
entre eux et réclament un accès am 
nouvelles technologies, afin de lut- 
ter à armes égales avec la déli- 
quance organisée. Cest qu’en cette 
matière comme en d’autres, l'Eu- 
rope judiciaire a accumulé un retard 
considérable, connue Pont fait re- 
marquer les magistrats non euro- 
péens présents au congrès de 
Bruxelles. «Le crime organisé est de- 
venu aajounThià phts mobile et plus 
fluide, ü s’est dématériaSsé, a ainsi 
expliqué un juge de Montréal, Denis 
LaEberté. L’enjeu pair vous, magis- 
trats européens, c’est de pouvoir lui 
faire face en étant partout et nulle 
part, libérés des contraintes maté- 
rielles qui vous pèsent aqjourcThui » 

Cécile Prieur 
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L'enterrement d'un lycéen de Saint-Priest 
a rassemblé 400 personnes 

PRÈS de quatre cents personnes ont assisté, dans la matinée du sa- 
medi 3 décembre, à Penterrement de Jean-Marc Gueneley, dix-huit 
ans, au cimetière de Saint-Priest (Rhône), dans la banlieue de Lyon. 
Les élèves et les enseignants du lycée ou étudiait jean-Marc s’étalent 
donné rendez-vous devant les portes de l’établissement avant de se 
rendre, en groupe, au cimetière voisin. Le 5 décembre, près de cinq 
mille personnes avaient déjà défilé en silence dans les rues de Saint- 
Priest, à la mémoire du jeune lycéen, mort la veille. 

Le dimanche 30 novembre, alors qn’ü rentrait d’une compétition de 
judo, fl avait été pris à partie, à Vénissieux, par trois jeunes de dïx- 
sept, seize et quinze ans, qui voulaient le racketter. L’un d’eux, du 
haut de ses 2,03 mètres, lui avait décoché un coup de pied au visage. 
Sa tète avait heurté P angle d’un banc, et Jean-Marc avait plongé 
dans un profond comas avant de décéder. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE : un des assassins présumés de la députée (PR) Yann 
Plat, Lucien Ferri, dérire obtenir une confrontation avec José Mur- 
tas, ancien conseiller municipal de Hyères (Var), avant P ouverture 
du procès en mais, a indiqué, samedi 13 décembre, son avocat, 
M* Henri Juramy. Dans une lettre au président de la cour d’assises 
du Var chargé d’un complément d’information, son client, qui avait 
dans un premier temps avoué avoir tiré sur Yann Plat avant de se ré- 
tracter, affirm e vouloir « lever certaines zones d’ombre ». 

■ MAFIA: un homme de trente-deux ans, soupçonné d’apparte- 
nir à la mafia calabraise, la N’Dranghetta, recherché en Italie de- 
puis 1994, a été interpellé, samedi 3 décembre, près d’Antibes 
(Alpes-Maritimes). Natale Rosmini, considéré comme responsable 
de sept assassinats dans son pays, devrait être remis prochainement 
aux autorités de son pays. 

■ ACCIDENT: un randonneur à ski est décédé, samedi 3 dé- 
cembre, après avoir été emporté par une coulée de neige sur le gla- 
cier de la Pendant, près de Chamonix (Haute-Savoie). La victime 
skiait, en compagnie de trois autres personnes, sur un domaine non 
balisé. 

■ POUCE : les policiers municipaux de S alon-de- Provence ont 
lancé, samedi 3 décembre, une campagne de pétitions contre le 
projet Chevènement de désarmer les polices municipales (Le Monde 
du 9 décembre). Soutenus par leur maire, André Vallet (PRV-Parti 
radical valoisen), ils indiquent dans leur texte: « Demain nous ne 
pourrons plus effectuer des patrouilles de nuit, intervenir en flagrant 
délit, répondre à vos appels, bénéficier du port d’arme. » 

■ VIOLENCE : un jeune homme a été grièvement blessé d’une 
balle en pleine tête, an cours d’une dispute à la sortie d’une boîte 
de nuit, dimanche 14 décembre à la Défense (Hauts-de-Seine). Selon 
les premiers éléments de F enquête, une dispute aurait éclaté entre 
deux jeunes femmes appartenant à deux groupes rivaux qui sor- 
taient vers 6 heures du matin du Midnight, une boüte de nuit de la 
Défe nse. 

■TECTURE: Ségolène Royal, ministre déléguée à renseigne- 
ment scolaire, a évoqué, lors d’un colloque organisé samedi 3 dé- 
cembre à Paris, les grandes lignes du plan lecture qu’elle souhaite 
instituer à l’école. « Cest dès la maternelle quH faut prendre le mal de 
l’échec de la lecture à la racine (~.) et effectuer un travail de réflexion 
et d’identification du trouble du langage», a-t-elle indigné. La mi- 
nistre envisage de favoriser les animations autour du livre de jeu- 
nesse, en fournissant des guides de lecture pour chaque classe et en 
généralisant des ateliers d’écriture. 
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Internationale des Artistes Contre le Racisme 

JOURNEE POUR LA DEFENSE du DROIT d'ASILE dans le MONDE 

Vendredi 19 Décembre • Grand Amphithéâtre de la Sorbonne 
9.30 - 18.00 I 20.00 - 22.00 


* KATE ALLEN 

* BARBARA BRECHT -SCHALL 

* ESTHER BRUNSTEIN 

* NOËL COPIN 

* ALAIN CORNEAU 

* KETI DOUDZE 

* MICHEL FRIEDMAN 

* SERGEI KOVALYEV 

* ANNETTE MULLER 

* EMIR NUHANOV1C 

* LOLA ONIBUYO 

* XJAO QIANG 

* VANESSA REDGRAVE 

* ARNOLD ROSBERG 

* LEON SCHWARTZENBERG 

* MARTA SANTOS-PAIS 


British Refugee Conncil 

Survivante du ghetto de Lodz & Auschwitz, Beisen 

Reporters Sans Frontières 

Cinéaste 

Toumanishvili Théâtre, Géorgie 

Conseil Centra] des Juifs d'Allemagne 

Association Memorial, Russie 

Survivante de la Rafle du Vél d'Hiv, Paris 1941 

Directeur de l'Orchestre Philharmonique de Sarajevo (BJBL) 

Campagne pour sauver Abdul Onlbuyo (UK) 

Droits de l'Homme en Chine - (USA) 

Conseil Central des Sinti et Rom allemands. 

Comité des 121 noms difficiles à prononcer 
UNICEF 


En plus : des représentants de Sans-Papiers de Lille et de St Bernard, 

Amnesty international USA, Womens Commission for Refugee Woman and Children (IRQ 

PLACES GRATUITES 


"UNE PLANETE SANS VISA" 

avec 

VANESSA REDGRAVE K1KA MARKHAM 
ARIEL DORFMAN 

KEMAL MONTENO RADE SERBEDZUA 
et 

"CALICHE" 

La musique des peuples indigènes des Andes 

Le soir sera présenté pour la première fois 
"MA MAISON EST EN FEU" 
Court-métrage réalisé par Ariel & Rodrigo Dorfman 

PLACE 100 F -170 F -25 ans 70 F 

Billets en vente sur place. Pour réserver des places, ou soutenir 
l'association, envoyez un chèque libellé à l'ordre de : 
"L.SCHWARTZENBERG LA JOURNEE DU 19 DECEMBRE" 

L. Schwartzenberg / V. Redgrave 
c/o Merchant Ivory Productions, 18 rue Montmartre - 75001 PARIS 

(précisez le nombre de places souhaitées) 


JE SERAI PRESENT LE JOUR JE SOUTIENS...;.... JE VIENS LE SOIR JE REGLE. 


NOM. 


ORGANISATION. 


ADRESSE. 


Informations : Professeur L Schwartzenberg Tèi: 01 39 6 207 46 Fax : 01 34 93 03 51 * Vanessa Redgrave Tél: 01 40 26 25 49 Fax: 01402616 95 
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M. Chevènement s'inquiète des projets de M“ Voynet 

Alors que les Verts prônent l'Europe des régions, le fondateur du MDC a de nouveau écarté toute idée d'Etat « régionaliste » lors d'un colloque 
à Lyon. Ce choc des cultures a compliqué la préparation du comité interministériel sur l'aménagement et le développement du territoire 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Le consensus esquissé au cours 
des deuxièmes assises de la décen- 
tralisation - organisées par l'Insti- 
tut de la décentralisation et réu- 
nies à Lyon les 11 et 12 décembre -, 
autour d’une refonte de la carte 
administrative et de la création 
d'un droit à l'expérimentation, a 
été partiellement rompu par Jean- 
Pierre Chevènement (retenu à 
F Assemblée nationale par le débat 
sur l’immigration et dont le dis- 
cours a été hi par Jean-Jack Qey- 
ranne, secrétaire d'Etat chargé de 
l’outre-mer). Le ministre de l’inté- 
rieur a défendu une vision républi- 
caine de la décentralisation, plus 
stricte et moins ouverte que celle 
des partisans d’un rapprochement 
avec le « droit commun de l'Europe 
démocratique », selon une formule 
de Pierre Joxe. 

Le premier président de la Cour 
des comptes estime en effet que 
l’Europe contraindra la France à 
faire évoluer le cadre de la décen- 
tralisation: l’ancien ministre de 
P in té rieur s'est déclaré « convain- 
cu» que la «carte administrative 
française sera revue dans le sens 
d’un regroupement », que «le 


cumul des mandats disparaîtra » et 
que « le contrôle interne des collec- 
tivités locales sera renforcé ». Une 
unanimité presque totale s'est 
opérée sur ce canevas de proposi- 
tions. Dans l'euphorie de ces dé- 
bats restés très policés, le sénateur 
et président (UDF-FD) du conseil 
général du Bas-Rhin, Daniel Hoef- 
fel, a même déclaré qu'« une majo- 
rité de sénateurs saura se montrer 
ouverte et favorable à une limitation 
du cumul des mandats », dans la 
mesure où Q s'agirait d'interdire le 
cumul de fonctions exécutives et 
législatives. 

Président ( UDF-FD} du conseil 
général d’Ille-et-Vilaine, Pierre 
Méhaignerie réclame, lui, une révi- 
sion rapide de la Constitution pour 
assurer aux collectivités un « droit 
à l'expérimentation ». Ce droit « à 
la diversité » a été revendiqué éga- 
lement par Charles Millon, pré- 
sident (UDF-DL) de Rhône-Alpes, 
séduit par la «décentralisation asy- 
métrique » à l’espagnole ou à l'an- 
glaise, et favorable à une sépara- 
tion des pouvoirs exécutif et 
délibératif au niveau régionaL Par- 
tisan du mandat unique, Jean-Paul 
Alduy, maire (UDF-FD) de Perpi- 
gnan, revendique, pour sa part, 


l’élection au suffrage universel de 
pouvoirs d'agglomération dont les 
ressources proviendraient d’une 
taxe professionnelle d'aggloméra- 
tion. La Communauté urbaine de 
Lyon (Courly), que préside le 
maire de Lyon, Raymond Barre, 
devrait délibérer en 1999 sur le 
principe d'une teDe taxe. Au-delà, 
l'ancien premier ministre se pro- 
nonce pour une simplification du 
paysage a dminis tratif et pour une 
« nécessaire complémentarité de 
l'action de l’Etat et des collectivités 
locales». 

Député (PS) de l'Aisne et maire 
de Vervins, Jean-Pierre Balligand a 
plaidé, au nom de l'Institut de la 
décentralisation qu'il préside, pour 
un «renouveau de la politique 


d’aménagement du territoire ». 
Constatant que * la France des clo- 
chers a plus bougé ces dernières an- 
nées que la France urbaine », 0 
propose, pour réduire la « fracture 
territoriale», de substituer à une 
« logique de répartition des équipe- 
ments et de macro-aménagement», 
une logique « plus décentralisée et 
plus différenciée de développement 
des territoires. » 

« Nous devons refaire de l’éche- 
lon régional le niveau stratégique de. 
l’aménagement et du développe- 
ment du territoire en concertation 
avec l'Etat en amont, avec les 
communautés de communes, les ag- 
glomérations et les "pays " en 
aval », observe M. Balligand, favo- 
rable à une réorganisation « subsi- 


diaire » de la décentralisation, 
dans laquelle « l’Etat joue pleine- 
ment son rôle, et seulement son 
rôle». De son côté, tout en affir- 
mant que la décentralisation est 
un « atout pour la République », 
Jean-Pierre Chevènement s’est dit 
favorable une « articulation 
étroite» entre la politique de FEtat 
-qui reste la « colonne vertébrale 
du système républicain»- et celle 
des collectivités décentralisées. 

■ RISQUES ŒNTTUHIGE5 » 

Récusant implicitement tout 
droit à l'expér i me n t a tion, il se re- 
fuse à une « application inégale de 
la loi sur le territoire» et s'affirme 
opposé aux «visions prospectives 
d’un Etat régionaliste ou fédéral », 
qui «ne correspondent ni à l’his- 
toire de la République ni â son ave- 
nir* et « comportent des risques 
centrifuges», en contradiction, se- 
lon lui, avec les principes de ci- 
toyenneté et de solidarité. 

Ecartant toute «réorganisation 
territoriale brutale » à court terme, 
attaché au principe de « non-tu- 
telle » d’une collectivité sur les 
autres, et n’imaginant pas la « dis- 
parition d’un niveau [de collectivi- 
té] ou d’un autre», M. Chevène- 


ment entend favoriser seulement 
un « nouvel équilibre des terri- 
toires », empreint de davantage de 
démocratie, de solidarité institu- 
tionnelle et de justice financière, à 
travers la réforme de l’inter- 
communalité. Le ministre de F inté- 
rieur, qui prépare un projet de loi, 
affirme que le financement de Hn- 
tercommunaHté sera assuré « dans 
le cadre d’une redéfinition des rela- 
tions financières de l’Etat et des col- 
lectivités». 

M. Chevènement souhaite en- 
courager 1a constitution de «grou- 
pements d’agglomération » dotés 
d'une taxe professionnelle unique. 
Ces groupements d'agglomération 
et les c ommunautés de communes 
pourraient constituer à terme les 
deux formes de base de l'inter- 
communalité, pas seulement de 
gestion maïs « bâtie sur un projet ». 
Les groupements de communes 
pourraient bénéficier d’une dota- 
tion globale de fonctionnement 
« autonome », mais, prévient le 
ministre de l'intérieur, «suffisam- 
ment limitée pour ne pas peser sur 
les dotations réservées aux 
communes. » 

Vincent Charbonnier 


Les cinq orientations de M. Zuccarelli 

Lors de son intervention, Enfile Zuccarelli, ministre de la fonction 
publique, de la réforme de TEtat et de la décentralisation, a défini 
cinq orientations pour rénover le cadre d’action des collectivités ter- 
ritoriales : clarification des compétences, tout particulièrement dans 
le domaine des Interventions économiques ; organisation territoriale 
reposant sur une plus grande solidarité locale ; adaptation du statut 
de la fonction publique territoriale ; instauration de nouvelles rela- 
tions financières avec FEtat basées sur une réforme de la fiscalité lo- 
cale engagée dès 1998 ; enfin, renforcement de la démocratie locale. 
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Un débat délicat 


LE COMITÉ interministériel 
d'aménagement et de développe- 
ment du territoire (Gadt), réuni 
lundi 15 décembre à Paris, ne de- 
vait pas être suivi de la tradition- 
nelle conférence de presse «dans 
la foulée*. Initialement prévue à 
16 h 30, celle-ci a été décalée. Lio- 
nel Jospin, qui préside le Gadt, a 
souhaité que toute communica- 
tion publique soit reportée, pro- 
bablement au mardi matin: en 
compagnie de Dominique Voynet, 
■’ fl devrait alors s’exprimer devant 
les journalistes. 

Offirieflement, comme de cou- 
tume dans de telles circonstances, 
dés raisons d’agenda ou la néces- 
sité de prendre le temps delà ré- 
flexion sont mises en avant En 
feit, les arbitrages semblent plus 
longs et délicats que prévu. Après 
une séance d'arbitrages jeudi soir, 
une nouvelle réunion intennnûs- 
térieüe a eu Beu vendredi, et la mi- 
nistre de l’aménagement du terri- 
toire et de l’environnement, de 
retour de Kyoto, devait avoir un 
ultime entretien avec le chef du 
gouvernement lundi matin. Un dé- 
bat entre les ministres pourrait 
avoir Ueu pendant le Gadt lui- 
même: en effet, au-delà de cer- 
taines mesures techniques ou fi- 
nancières, la discussion porte plus 
sur le fond même de la future loi 
d'orientation et d'aménagement 
du territoire (Loadt), destinée à ré- 
viser la loi Pasqua de 1995, que sur 
les mesures territoriales en faveur 
du Massif central, du Pays basque 
ou de plusieurs bassins d'emplois 
(Le Monde du 13 décembre). 

Le différend public entre Domi- 
nique Voynet et Jean-Pierre che- 
vènement - qui est par ailleurs en 
désaccord avec les députés Verts à 
propos de son projet sur F immi- 
gration - n’est pas étranger à ce 
retard. Par Sénat interposé, les 
deux ministres ont récemment po- 
lémiqué : Jean-Pierre Chevène- 
ment avait affirmé que son futur 
projet de loi sur la coopération in- 
tercommunale serait discuté avant 
le projet de Loadt, ce qui était 
contraire à un arbitrage rendu à 
Matignon le A novembre. 

Cet arbitrage faisait de M“ Voy- 
net le « chef de file » dans l'équipe 
ministérielle pour toutes ces ques- 
tions. En outre, le ministre de l’in- 
térieur MDC avait souligné qu’il 
convenait de garder la plus grande 
« prudence » vis-à-vis des nou- 
velles structures des « pays », 
alors que sa collègue Vert veut 
renforcer leur rôle. Quelques jours 
après, M“ Voynet, à la même tri- 


bune du palais du Luxembourg, 
avait répliqué à M. Chevènement, 
présumé « distrait» lors de son in- 
tervention, en rétablissant le ca- 
lendrier et l’ordre de préséance 
prévus. 

Matignon s'est empressé de 
donner raison à M“ Voynet, en 
faisant savoir qu'il n’y avait pas 
Beu de revenir sur Farbltrage du 
4 novembre. Mais on admet, par- 
mi les conseillers de M. Jospin, 
qu’avec son «rappel au règle- 
ment» - selon une formule de son 
entourage -, M. Chevènement, 
ministre chargé des collectivités 
locales, avait aussi le souci que les 
responsabilités des élus Locaux 
soient précisées non pas dans la 
Loadt, dont ce n’est pas la voca- 
tion, mais dans le projet qu’il pré- 
pare à cet effet 

L'ARBRE ET LA FORÊT 

En fait, cette querelle de voisi- 
nage n’est semble-t-il, que F arbre 
qui cache la forêt L'harmonisa- 
tion entre les positions de Domi- 
nique Voynet dont le mouvement 
a toujours défendu l’Europe des 
régions, et celles de Jean-Pierre 
Chevènement qui vient de réaffir- 
mer à Lyon son credo républicain 
et son opposition à toute idée 
d’un « Etat régionaliste», est for- 
cément difficile. L’entourage de 
M. Chevènement affirme que le 
débat entre les deux ministres 
porte avant tout sur « l’approche 
générale du sujet» et devrait par 
conséquent être porté devant le 
Gadt, qui regroupe de nombreux 
ministres. De leur côté, les 
conseillers de M“ Voynet se re- 
tranchent derrière l’autorité du 
premier ministre et les arbitrages 
rendus. 

Le Gadt de lundi est-il à même 
de trancher une telle discussion ? 

H serait, en tout cas, délicat pour 
le gouvernement de mettre un tel 
débat sur la place publique, à 
quelques mois des Sections régio- 
nales et cantonales. Quant à Lio- 
nel Jospin, qui sait le poids de Do- 
minique Voynet dans sa majorité 
plurielle, il n’est pas lui-même un 
passionné de la décentralisation, 
comme pouvait F être Michel Ro- 
card. L’un de ses proches résume 
son approche du sujet, en indi- 
quant en substance : ri on ta! ex- 
plique qu’approfondir la décentra- 
lisation serait un gage d’efficadté, 
dans tel ou tel domaine, il le fora, 
mais pas juste pour «faire plus de 
décentralisation ». 

Jean-Louis Andreartî 


■ ARIÈGE : Près d’un minier de personnes se sont rassemblés, di- 
mandie 14 décembre, & Artigat (Ariège), à rappel d’un « collectif 
anti-THT Arize-Lèse-Vbtvestre », pour protester contre l’éventuel pas- 
sage dans la vallée de la Lèze, au nord du département, d'une li gnp à 
très haute tension (deux fols 400000 volts) à destination de l'Es- 
pagne. EDF doit trouver un nouveau tracé après Fannulation par le 
gouvernement d’Alain Juppé, en 1996, d'us projet prévoyant le pas- 
sage de la ligne par la vallée du Louron (Hautes-Pyrénées). . 
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Un jeune homme réservé devenu l'héritier désigné de l'empire Fiat 


GIOVANNI ALBERTO AGNEL- 
U était encore dans les tribunes 
du stade de Tarin, mercredi der- . 
nier, pour soutenir la juveotus. Fi- 
dèle tÿaso, il n’avalt pas voulu ra- 
ter le match capital contre 
Manchester et la qualification de 
la « Juve » pour le tour final de la 
Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions de football Trois jouis plus 
tard, samedi 13 décembre, l’héri- 
tier de remplie Agnelli est mort à 
trente-trois ans. victime d’une 
forme rare du cancer du péritoine. 
Ce sarcome avait commencé à se 
manifester au mois d’avril. Par 
souci de clarté, «Glovannino» 
l’avait annoncé à la presse en 
même temps que la future nais- 
sance de sa fille, née le 15 sep- 
tembre : «Le traitement ne sera pas 
quelque chose de rapide, mais je 
devrais me rétablir complètement 
pour la fin de l’été. » Fin août, 

« Giovanni ni », successeur dési- 
gné de la dynastie, est rentré de 
New York, où 0 était soigné, pour 


retrouver Avery Frances Howe, 
une riche Américaine épousée en 
novembre 1996. Déjà, 3 savait que 
la maladie ne hn offrirait guère de 
rémission. 

« Non ce l'hafatta » (« il n’y est 
pas arrivé»), comme disent les 
Italiens. La disparition du dauphin 
du plus important groupe indus- 
triel de la Péninsule a provoqué 
une immense émotion dans le 
pays. Sa mort va inévitablement 
r^ancei les questions sur la suc- 
cession de rempile Fiat Le patron 
actuel, Cesare Romiti, doit en 
principe quitter ses fonctions en 
juin prochain, lorsqu’il atteindra 
soixante-quinze ans. Tout le 
monde savait déj'à que Giovanni 
junior ne pourrait pas reprendre 
les rênes mais, désormais, le 
champ est libre pour la bataille de 
succession. 

Giovanni Agnelli, aujourd’hui 
président d'honneur, avait lui- 
même désigné son neveu, fils de 
son frère Umberto, comme son 


héritier en juillet 1995. Le destin 
semblait tracé pour ce fils bien né 
qui, durant sa courte vie, a peu fait 
parler de lui sinon comme étant 
un bon parti pour les filles à ma- 
rier. «On m'a appris que l’on doit 
figurer dans le journal seulement en 
deux occasions : lors de la naissance 
et le jour de la mort», avait-il un 
jour exp&qué pour iSustrer sa dis- 
crétion et sa volonté d’apparaître 
comme quelqu’un de tout à fait 
ordinaire. A tel point qu’il travail- 
lera, pendant deux mois, comme 
simple ouvrier sous le pseudo- 
nyme de « Giovanni Rossi » dans 
une filiale de Fiat. C'est ainsi que 
« Giovannrno » avait commencé 
sa carrière, par le bas, avant de de- 
venir, au début de 1995, président 
de Piaggio, le fabricant de scoo- 
ters, la firme de sa mère. 

Tout le temps, 3 a voulu être 
comme les autres, refusant de se 
démarquer : « Le nom que je porte 
n’est pas m passeport suffisant pour 
ex prim er des opinions définitives. » 


Cette quête de l'anonymat, de la 
normalité, 3 la rechercha au col- 
lège San Giuseppe de Dirin avant 
de la trouver malgré lui, aux Etats- 
Unis, comme élève du collège mili- 
taire de Chattanooga, dans le Ten- 
nessee, puis comme étudiant à la 
Brown Univershy de Providence 
(Rhode Island), à la suite de la sé- 
paration de ses parents. 


■ ÊTRE ET NE RAS PARAÎTRE» 

Ses études terminées, son ser- 
vice militaire accompli chez les pa- 
rachutistes, sa soif de voyage à 
peine assouvie, Q avait commencé 
son apprentissage de manager 
d’entreprise en relançant la fa- 
meuse Vespa. Sa façon de faire, 
son comportement, sa réserve 
avaient plu à son onde Giovanni 
AgnelIL Lorsque ce dernier lui fit la 
proposition de reprendre bientôt 
le gouvernail, la réponse de Gio- 
vannmo fut la même que celle que 
hn-même avait fa fa» cinquante ans 
auparavant, quand il avait été pla- 


cé dans la même situation : «Je ne 
me sens pas prêt » «Je lui ai donc 
mis un pied dans la porte et lui ai 
demandé de se préparer », avait 
alors annoncé Yawocato. Pourquoi 
lui ? « C était une personne de qua- 
lité, mais par-dessus tout émergeait 
en lui quelque chose de solide et de 
vrai qui allait à l'encontre du 
monde d’aujourd’hui où tout est 
comédie et apparence. Etre et ne 
pas paraître, cela était vraiment sa 
qualité principale », a dît de lui 
Giovanni Agnelli en guise d’adieu. 


Diplomatie 

Hervé Botot a été ncanmé ambas- 
sadeur au Congo, en remplacement 
de Raymond Césaire, qui part à la re- 
traite, par décret pubtié au Journal cf- 
ficid du M décembre. 

[Né le 2A janvier IMS è Casablanca (Maroc). 
Hetré Botot est dcctetH- en gtoeaphte n a été 

easognam avant J'îot aifcnfc au concourt poin- 
te imntiment de secrétaires adjoints des af- 
faires étrangères en 197EL II a été en poste à 
Vienne CI977-J981X à Haraze 0985-1988), à New 
Ybrit (W88-W92J et à fa toMstntl ou centrale 
cta Qœi (fCtaay. De joie 1995 à jmn 7997, Hervé 
Bolot a été cooseaer tflakiratinoc 


de Jean-lonis Debré, nmisac de rtaébeuL] 


Michel Bâle-Richard 


rn CLAUDE ROY, écrivain, est 
mort samedi 13 décembre, à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-deux ans 
(Ere page 29). 

U DAVID ROUSSET, écrivain et 
ancien député gaulliste de gauche, 
est mort samedi 13 décembre, à 
Paris, à l’âge de quatre-vingt-cinq 
ans (Ere page 16). 


Pouce 

PhBîppe Meiddor. inspecteur gé- 
néral de 7 a d min istr a ti on, a été nom- 
mé à la tête de nnstitut des hautes 
études de la séai rit éin t éri ei are (Ihesi), 
un organisme de réflexion qm dépend 
du ministère de ïïntérieun B remplace 
à ce poste le préfet Marcel ledoc. 

[Né le H jura 1944 à Sedan tardâmes), FW- 
fepeMeldiw est diplfaé cadrait pnbfc et an- 
cien flève àe fENA (TP70-1P72). D a œrcé dans 
j**!""* préfectures de 1976 à 1985. En juin 
1986, Mippe Mddécr a réintégré rtaspectlon 
générale de Fa dmmisrati oc. avant de devuk, 
en octobre 1988, PDG de la Sréremi, taie société 
qte dépend du amistère de Rniéripur, jusqu'en 
mas 19®, où 3 a rejoint à nouveau DGA.] 


AU CARNET DU « MONDE » 


Catherine BEÜVE-MÉKY, 
Obvier LADt, 
et Simon 

oat la joie d’annoncer U naissance de 
Marion, 

le 29 novembre 1997, à Paris. 


- Pour notre plus grande joie, 

Samson, 

le péril frère de 

Constance et de Claire, 
est né le 20 novembre 1997. 


Caroline « PferTe-OUvicr 
COHEN, 

26, rue Sûussicr-Leroy, 

75017 Pins. 


Anniversaires de naissance 

- TVès bon anniversaire, 

. Franck BERTRAND. 


Toujours avec toi, toujours dans 
l’ attente. 

OUvia « Sonja 


m à Paris: 01-47-64-37-12. 

Fax à Pcsbewar (Pakistan) : 
92-91-840-379. 


-Broadway. 

16 décembre 1979. 

RacheL 


■ Un beau marin, on vient au monde 
le monde n’en son rien— » 


CARNET DU MONDE 


Tél. : 01 - 42 - 17 - 39 - 80 - 01 - 42 - 17 - 29-96 
01 - 42 - 1 7 - 38-42 


- M“ Sylvie Couardes, 
sa fille, 

M" fiance Collardet, 
sa saut; 

Les ûuniOes Snnmlec Héder et Cktc, 
obi la douleur de faire pan do rappel 
à Dieu de 


M. Jean COLLARDET, 

officier delà Légion d’honneur, 
commandeur de l’ordre national 
Ai Mérite. 


survenu le 11 décembre 1997, à Tige de 
quatre-vingt -quatorze ans, mopi des 
sacrements de l'Eglise. 


Le service religieux sera célébré le 
mardi 16 décembre 1997, à 14 h 30, es 
l’église Saint-Tbibauld, avenue 
J. -F -Kennedy, à Marty -!e-Roi (Yveline*). 


L'inhumation se fera au cimetière 
ancien de Montgeron (Essonne), 

% 


Ni fleurs tri couronnes. 




S. allée des Cèdres, 


■ 'ifMr-*' 


**7r 




Manière de voir 

uu— . iu».^ 1 diplomatique 



Un continent 


enquête 
d'une voie 


nouvelle 


■ Du « Che » à Marcos. par Ignacio 
Ramonet. ■ Le « Che » comte le mythe, par 
Janetle HabeL ■ Cuba : la révolution à 
l'épreuve du pouvoir (1973). par Philippe 
Retient. ■ Salvador Allen de. ou l’espoir 
brisé (1973). par Jean- Claude Bnhrer. 

■ Nicaragua; une «modération» radicale 
(1979), par Régis Debray. ■ Les leçons 
d’une défaite au Nicaragua (1990), par Jorge 
Castaneda. ■ Tout changer pour que rien ne 
change à Cuba (1990), par Francis PtsanL 

■ Panama : de «justes ratm» » en nn»»ne de solutions— (1991), par Jean-Mkbel Caroit. ■ L’espérance du droit en Haïti 
(1991LparJeaifrTSeireÀIlanrBI^péâdeixArisiidesoralMmesurvaIhiiœO^Xl»rClLrfet^)te'Wargttr.BCiiïaà 
Thème des grandes réformes (1995). par Janette HabeL ■LTnitiarive pocu les Amériques fait des inquiets (1991). par 
Jean-Mkbd Caroit ■ S’enrichir en dépoufflant TBat (1993). par James Petras. ■ h vagisseme n ts pervers (1994). par 
Jams Ftti*. ■ ArgenôM : quand ragn* ** ta W 09S0). par Bernard Casses. ■ Au Ch2i les tfividendes de l’inçumsé 
(1995), par Bernard Cassen. ■ La fin des [faisons an Mexique (1995). par Francis Pfsam. ■ Packs pour cebDer l’oubli 
(1950). par Eduardo Gakaoa ■ Rxces années conte « favrias ». 0995). par Gffies de StaaL ■ Sécurité sous cloche à Sao 
Pauie (1996), par Michel RaffooL ■ Le Venezuela verc la guerre sociale ?, par Igaacâ? Banmoet ■ Bolivie: des mines 
d’^an aux champs de coca (1994), par Carmen Bader eLjean-Mkbel RnÂfgo. ■ Colombie : violences dans les mes et 
date les têtes (1993), par Hubert Frotatgeao. ■ Narcotrafic, 'l'alibi de Washington (1997), par Mariant) Agnbre. ■ Ces 
pênes qu'on assassine (1990). par Manrice Lemoine. ■ Le Combat du Vuican contre le pluralisme (1996), par André 
Cratel. ■ Emotion du pauvre au Brésil 0996), par André Corten. ■ Les cotvuIsîoiis de b modernité (1993), par Cîarale 
BataiDoa. ■ Les bidonviBes de lins ou la rage de vivre (1993), par Carmen Bader et Jean-Michel Rodrigo. ■ La révolte 
très politique des Indiens d’Equateur (1994), par Mtarice Lemoine. ■ La 4* gnene nwndale a oammenoé (1997), par le 
soos-cwmnajïdant Marcos. ■ « Dans le mardié tout, hors du marché riea~. », par Maurice Lemoine. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 45 F 


- Nous avons la profonde douteur de 
faire pan du décès de 


M- Emile BAS5, 
née Madeleine DOUBINGES, 


survenu dans sa quatre- vingt-huitième 
aimée, le H décembre 1997. 


Les obsèques seront célébrées le jeudi 
18 décembre, à 10 b 30, en l'église Saint- 
Manrice de Strasbourg. 


De la paît de 

Odile. François. Pierre. Geneviève, 
B é nar d , 
ses enfants, 
de ko» conjoints 
et de ses petits-enfants. 


Us rappellent è votre souvenir son 
éponx. 


M. Emile BAAS, 

agrégé de philosophie, 
ancien vice-président 
de h paresse universitaire 
et des Semaines sociales de Haoce, 


décédé en Btt, 
son fils. 


Dominique, 


J:' 5-?. '• 




(+1994). 


2A, rue Massenet, 
67000 Stj^xxng. 


- Bernaid et Offle Durand. 

Monique et André Bienvenu. 
Geneviève Durand. 

Jean Marie Durand, 

Andrew et Domotique GoWberg. 
Jean-François et Véronique Bienvenu, 
Philippe et Véronique Zaccoroer, 
Em manuelle Bienvenu, 
scs enfants et peQ£S aB &if8iiE5* 
ont la dooleur de faire pan du décès de 


Dame DURAND, 

née CARRÉ, 


survenu le 12 décembre 1997, dans 
qtratre- vingt-huitième aimée . 


Une cérémonie religieuse seraicélâjrée 
Je mardi 16 décembre, à 13 b 45. en 
l’église Saint-Lambert de Vaugirard. 
2. me Gober, Paris- 15*- 


L’inhomarion aura fieu an cimetière de 
Coye-la-Fbrtt (Oise), dans le caveau de 
famiTlg- 


-M“ Alain Pfcriès. 

M-PanlZrea, 

Le doeteor et M** Christian Fcriès, 
Marie-Claude et Alain Mayer, 
Dominique et Jean-Mare Ziza, 
Patricia et Hervé Anfitty. 

Véronique et Jean-Marc Sxmimdoux. 
Corinne et Jean-Piene de La Rocque, 
Elisabeth et Pascal Astagneau. 
et leurs enfants, 

M. Raymond Schmitt. 
ses enfants et pcots-enfanct. 
ont la douteur de faire pan du décès de 


Alain PERLÉS, 


surve nu le 7 d éc em b re 1997. 


Les obsèques auront lieu dans 
rintitnité. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Des dons peovent être adressés au 
Mouvement pour les Villages 
d' Enfants, 28, me de Lisbonne, Paris-8". 


18. rue Jean-Mennoz. 
75008 Paris. 


- Jean-Pierre Pmadcm, 

Les associés. 

Et l’ensetnble du petsonnel 
du Groupe Pinarton, 

ont la douleur d’annoncer le décès de leur 
ami «associé 


Alain PERLÉS, 


Ie7d&azibrel997, 

A se joignent à la peine de sa famine. 


69, boulevard Haussmasa, 
75008 Paris. 


— M. Emmanuel Hottinger. 

Les membres du conseil 
d'administration de GAP Chnsefi. 

Et l'ensemble des collaborateurs de 
HR Gestion et GAP Cooseû, 
ont b douteur de faire pan do décès de 


Alain PERLÉS. 

leur ami, 

fondateur de GAP Conseil, 


et se joignent i la peine de sa famille. 


26, rue Noce- Dame-des- Victoires, 
73002 Paris. 


Horomaoe 


— Guy Paülotm, président des cousais 
d'administration de l'INRA « du CIRAD, 
Puni Vjalle, directeur général de 
l'INRA. 

Bernard dbecteur général do 

CIRAD, 

vous prient d'assister on de vous unir per 
la pensée A la cérémonie qui sera célébrée, 
le 17 décembre 1997, à 12 heures, en 
l’église de la Madeleine, Paris-8 1 . è la 
mémoire de 


prési dcni'Ærectolgâicrâl bononure 


décédé te 20 novembre 1997 et dont les 
obsèques ont eu lien dans l'intimité A 
Voczon (Loîr-et-Cber). 


Cet hommage aura lieu en présence de 
Louis Le ftensec. ministre de l'agricnltore 
« de la pêche, et de Charles Jossetm, se- 
crétaire d'Etat chaigé de la coopération et 
de la francophonie. 


Ni flems ni cramâmes. 


Anniversaires de décès 


-By aman, le 16 décembre 1996, 


Guy LAGNEAÜ 


noos quittait. 


Que tons ceux qui l'ont ctrnnn et aimé 
aient une pensée pour loi. 


- B y a uois ans, te 16 décembre 1994, 


Syma SEK ULA. 
née KESTENBERG, 


me quittait. 


Annie, 
sa fille. 

rappelle son souvenir: 


Colloques 


Colloque international 

^pmqiwCTpIn^niiff 

« Délires ci mutations dn lien- 
Passages. Situations du sujet 
et modernités. - 


Paris, Palais du Luxembourg, du 14 au 
17 janvier 1998, organisé par : 


L’Araps (Association Rencontres an- 
trqx>logie psychanalyse « recbtnhes su- 
ies processus de socialisation) et la revue 


Rcns rigiiwii e n l s et Inscriptions; 
Araps/M. Cadoret, 

S. rue de Bièvre, 

75005 Rnis, 
m : 01-43-25-28-90. 


Communications diverses 


- Maison de l*bébreu- Lisez la Bible 
dans Je texte os parlez israélien en dix 
Séances. Stages express individuels du 
professeur Jacques Benaudis : 
01-47-97-30-22. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur Us 
insenüms du • Cames du Monde », 
sors priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de' référence. 


Séminaires 


COLLÈGE INTER NATIO NAL 
DE PHILOSOPHIE 


• Conférence 

Philippe Lacoue-Labarthe : « Mita- 
is. HJS 


IBderiin A fa tragédie ». 

18 décembre. 18 h 30-20 fa 30, amphi 
Poincaré, Carré des sciences, I.rue 
Descartes, farte. 


• Séminaires 

Pierre-Damien Huyghe et Pierre 
Jtdlïefi:* Art ci mécanique». 

18 décembre et lôjanvier, 
18 beures-20 heures. Ecole nationale 
d’ingénieurs. De dn Sanley, Metz. 


Jacques Rancière : «L'idée 
esthétique 

20 décembre et lOjanvier, 
10 henres-12 heures, salle Pupey-Girard. 
USIC, 18. rue de Ynenne. Paris. 


Stéphane Arguillère; «Atelier de 
traduction: introduction à la lecture 
des philosophiques en langue ti- 
bétaine». 

17 décembre et 7janvier, 
Llireujes- 19. heures,, annexe de la 
V 4 section de l'EPHE, Ml Creus. 29, nie 
DqneLfaris. 


Jacob Rogozfnslri : « La question de 


17 décembre, 18 b 30-20 h 30, amphi 
Stourdzé, Carié des sciences, I.rue 
Descartes, Paris. 


Michael Wetzel : « Langue et nation. 
Comment parler en Europe ? » 

17 et 18 décembre, 18 heures-20 heures, 
amphi A. Carré des sciences, 1, rue Des- 
canes, fans. 


la 


François Jullien : «Sagesse oo 
. oo pouvait-on se passer de 


18 décembre. 18 h 30-20 h 30, amphi 
Stourdzé, Carré des sciences, I.rue 
Descartes. Paris. 


Bernard Andrïeu : « Corps et 
génétique contemporaine ». 

17 décembre et 7janvier. 
19 heures-21 heures, salle RC2, université 
faris-VU, 2, place Jussieu. Paris. 


Lucien Vincïguerra et Jebaune 
Damrey : « Voyages dans tes plis de la 
représentation». 

16 décembre. 13 et 20 janvier, 18 b 30- 
20 h 30, Espace Jussieu, université 
faris-VU, 2, place Jussieu, Paris. 


L’accès è toutes les activités dn 
Collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibles). 


Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres 
renseignements : 01-44-41-46-80. 


le Bonde 


A I.A TLI..LA JSION 
LT A LA RADIO 


Autcwr dn Monde 

. •. • ;lct ' / : 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


David Rousset, l'un de ces « fous 

qui veulent changer le monde » 




Journaliste, écrivain, résistant, déporté, 
militant trotskiste, député gaulliste de gauche, 
l'auteur de « L'Univers concentrationnaire » est mort 
samedi 13 décembre à l'âge de quatre-vingt-cinq ans 


T ÉMOIN de ce qu’il 
fut te premier à dé- 
signer du nom 
d’univers concen- 
trationnaire, David 
Rousset avait 
compris que le de- 
voir de témoignage 
ne se limite pas au 
devoir de mémoire et inclut la né- 
cessité de lutter pour que le cri 
* Plus jamais ça ! » ne reste pas 
une formule incantatoire, n lutta 
contre 1e silence couvrant ce qui, 
dans le monde, continuait à parti- 
ciper de la même barbarie et, à 
certaines heures, Q le paya cher. 

Lorsqu'à est arrêté par la Gesta- 
po, en octobre 1943, ce fils d’un 
pasteur protestant de la Loire a 
déjà un passé de militant, socia- 
liste puis trotskiste, dans les luttes 
politiques des années 30 (ü préfé- 
rait parler de « luttes sociales »). 
Dès 1940, engagé dans des réseaux 


de résistance syndicalistes, 3 a mis 
en pratique le mot d'ordre hé- 
roïque, souvent suicidaire, des 
trotskistes : travailler, par la pro- 
pagande clandestine, à la désinté- 
gration de l’armée allemande. 

C’est un agonisant qui, en avril 

1945, est libéré du camp de Bu- 
chenwald par les troupes améri- 
caines. « Un vieil enfant ridé, un pe- 
tit tas. d'os», écrira son ami 
Maurice Nadeau. Pourtant, dès dé- 
cembre de la même année, il 
donne à la Revue internationale le 
premier chapitre de L'Univers 
concentrationnaire, qui, publié en 

1946, remporte le prix Renaudot : 
au-delà du récit individuel, avec 
son cortège d’atrocités, D analyse 
le système d’extermination nazi - 
en le définissant non comme une 
aberration monstrueuse due aux 
conséquences extrêmes de la 
guerre, mais comme une partie in- 
tégrante de la société, produit de 


son idéologie, pièce essentielle de 
son économie. 

Dans la préface à sa récente réé- 
dition, Emile Copfennann sou- 
ligne comment, «presque de ma- 
nière clinique, dans un style 
concentré, direct». David Rousset 
montre que « cette société d’exclus 
aux valeurs inversées (...) découle 
d’une conception sociale où (...) 
l’organisation du travail se calque 
jusqu’à l'absurde sur l'économie de 
toute entreprise normale». Un an 
plus tard, 3 achève un roman de 
800 pages. Les Jours de notre mort 
U y a pensé dès le camp: «En- 
semble, nous mettions debout un 
livre, un livre que je devais écrire, la 
liberté revenue, si la mort ne passait 
pas avant- Nous étions les cobayes 
et nous observions. » Immense 
chœur qui mêle fraternellement 
les voix des vivants et celles des 
morts : les Jours de « notre * mort, 
ce sont ceux où, en la personne 


D AVID ROUSSET ne fait 
pas de différence de na- 
ture entre camps de 
concentration et d’extermination. 
Pour lui, tous s’inscrivent dans la 
logique d’une société qui refuse à 
certains individus la condition 
d'êtres humains : leur finalité est la 
même. A Auschwitz, la société na- 
zie se débarrasse par les chambres 
à gaz, comme d’animaux nuisibles, 
des races qu’elle considère d’em- 
blée comme inférieures. A Bu- 
chenwald, s’agissant d’ennemis 
politiques, donc d’humains dé- 
voyés et irrécupérables, efle pra- 
tique d’abord leur déshumanisa- 
tion, visant à les ramener, eux 
aussi, au niveau d'animaux avant 
la liquidation finale : les détenus 1e 
savent, qui disent que Ton ne sort 
du camp que par le crématoire. 

Les pages les plus cruelles du 
livre sont peut-être cefles où David 
Rousset décrit comment les SS, en 
en faisant « la société la plus totali- 
taire encore réalisée », ont conduit 
tes antifascistes détenus à «créer, 
dans l'illégalité, une société antago- 
nique, mais également totalitaire ». 
A Buchenwald, les politiques - es- 
sentiellement des communistes - 
ont pu, par une lutte à mort, 
prendre tes places subalternes qui. 
ailleurs, revenaient aux droits 
communs. Le but est louable: 
« préserver les meilleurs ». Mais, 
s'interroge un personnage du ro- 
man, «dire qu’il faut préserver les 
meilleurs n'est pas répondre. Car 
enfin ib sont les meilleurs en Jonc- 
tion de quelles tables de la loi ? ». 
David Rousset dut sa survie, entre 
autres, au fait qu’il sut cacher à 
V appareil clandestin qu’ü était 
trotskiste - ce qui à l'époque, pour 
les communistes bon teint, se pro- 
nonçait « hüléro-trotskiste ». Sinon, 
envoyé aux carrières, Q serait vite 
mort d’épuisement. 

L'ancien dépoté David Rousset, 
qui se définit comme « un militant 
à l’échelle du monde», reprend le 


« Les astres morts poursuivent leur course » 


Dans son ouvrage L’Univers 
concentrationnaire, publié en 19-16. 
David Rousset écrit: 

L'univers concentrationnaire se 
referme sur lui-même. U continue 
maintenant à vivre dans le monde 
comme un astre mort chargé de 
cadavres. 

(.../Les hommes normaux ne 
savent pas que tout est possible. 
Même si les témoignages forcent 
leur intelligence à admettre, leurs 
muscles ne croient pas. Les 
concentrationnaires savent. Le 
combattant qui a été des mois du- 
rant dans la zone de feu a fait 
connaissance de la mon. La mort 
habitait parmi les concentration- 
naires toutes les heures de leur 
existence. Elle leur a montré tous 
ses visages. Os ont touché tous ses 
dépouillements. Ils ont vécu r in- 
quiétude comme une obsession 
partout présente. Us ont su l'humi- 
liation des coups, la faiblesse du 
corps sous le fouet Ds ont jugé les 
ravages de la faim. Ils ont cheminé 
des années durant dans le fantas- 
tique décor de toutes les dignités 
ruinées. Ils sont séparés des autres 


par une expérience impossible à 
transmettre. 

(_)La décomposition d'une so- 
ciété, de toutes les classes, dans la 
puanteur des valeurs détruites, leur 
est devenue sensible, réalité immé- 
diate comme une ombre mena- 
çante profilée sur toute la planète 
solidaire. Le mal est incommensu- 
rable aux triomphes militaires. □ 
est la gangrène de tout un système 
économique et social. D contamine 
encore par au-delà des décombres. 

(~)Peu de concentrationnaires 
sont revenus, et moins encore 
sains. Combien sont des cadavres 
vivants qui ne peuvent plus que te 
repos et le sommeil ! 

f.-l L’existence des camps est un 
avertissement La société alle- 
mande, en raison à la ibis de la 
puissance de sa structure écono- 
mique et de l'âpreté de la crise qui 
l'a défaite, a connu une décompo- 
sition encore exceptionnelle dans 
la conjoncture actuelle du monde. 
Mais fl serait facile de montrer que 
les traits les plus caractéristiques et 
dé la mentalité SS et de soubasse- 
ments sociaux se retrouvent dans 


bien d'autres secteurs de la sodété 
mondiale. Toutefois, moins ac- 
cusés et, certes, sans commune 
mesure avec les développements 
connus dans le grand Reich. Mais 
ce n’est qu’une question de cir- 
constances. Ce serait une duperie, 
et criminelle, que de prétendre 
qu'il est impossible aux antres 
peuples de faire une expérience 
analogue pour des raisons d’oppo- 
sition de nature. 

L’Allemagne a interprété avec 
l’originalité propre à son histoire la 
crise qui i’a conduite à l'univers 
concentrationnaire. Mais l’exis- 
tence et le mécanisme de cette 
crise tiennent aux fondements 
économiques et sociaux du capita- 
lisme et de l'impérialisme. Sous 
une figuration nouvelle, des effets 
analogues peuvent demain encore 
apparaître. II s’agît, en consé- 
quence, d’une bataille très précise 
à mener. Le bilan concentration- 
naire est à cet égard un merveilleux 
arsenal de guerre. Les antifascistes 
allemands internés depuis plus de 
dix ans doivent être de prédeux 
compagnons de hitte. 


combat politique en fondant, aux comme une opération anti- 
côtés d’André Breton, de Jean-Paul communiste. Singulière accusation 
Sartre et d’Albert Camus, le Ras- contre on homme qui, toute sa vie, 
semblement démocratique révolu- refusera l’amalgame entre le pro- 
tionnaire (RD R), pôle d’extrême Jet communiste des bolcheviks et 
panrhp qui veut échapper à l'bégé- sa défiguration ultérieure. Claude 
monte stalinienne. En cette fin des Bourdet dans Combat, Jean-Paul 
années 40 où la guerre froide entre Sartre d ans Les Temps modernes 
tes deux blocs menace chaque jour prennent leurs d i s tances : leur ai- 
de dégénérer en troisième guerre gmnent majeur est que la commis- 
mondiale, la question de la paix don, focalisant sur l’Union sovié- 
prime tout. Mais, pour David tique, ne tient pas compte des 
Rousset, elle ne peut être abordée dictatures qui sévissent dans le 
lucidement si Ton ne fait pas la lu- camp opposé. Autre argu men t qui 

« Institution imposante dans l'Etat, 
le Goulag, avec ses multiples services, 
est un des plus grands trusts économiques 
de l'URSS. Une fois encore, 
le concentrationnaire nourrit son gardien. » 


des dépotés, notre humanité en- 
tière a été en pérü. L’auteur an- 
nonce l'interrogation de Robert 
Antebne sur « l’espèce humaine », 
et de Primo Levi : « Considérez si 
c'est un homme ~ » 


mière sur la nature des sociétés en 
conflit L’univers concentration- 
naire nazi a été éümfné, mate fl en 
existe d’autres. 

Prenant la relève des accusa- 
tions damées dans le désert au 
cours des années 30, par un Victor 
Serge ou un Bons Souvarine, 3 dé- 
nonce Punivers concentrationnaire 
soviétique. En novembre 1949, il 
lance un appel à ses anciens cama- 
rades déportés. Citant deux ar- 
ticles du Code soviétique du travail 
correctif, 3 écrit: « Institution im- 
posante dans l’Etat (—), l’Adminis- 
tration centrale des camps, le “ Gou- 
lag ' avec ses multiples services, est 
un des plus grands trusts écono- 
miques de l'URSS (_). Une fias en- 
core, le concentrationnaire nourrit 
son gardien. La SS n'&ait arrivée à 
cette éminente fonction sociale 
qu’aux toutes dernières étapes de 
son existence. » n demande la 
constitution d’une commission 
d'enquête. Trente-trois anciens dé- 
portés accepteront d’en faire par- 
tie, parmi lesquels Louis Martin- 
Cbauffier, Rémy Roure, Edmond 
Michelet, Charles Richet, Ger- 
maine TïïKon, rejoints par des re- 
présentants d’astres pays. 

La réponse du Parti communiste 
français est donnée dans Les 
Lettres françaises par Pierre Date, 
lui aussi ancien déporté. David 
Rousset y est traité de « falsifica- 
teur », d'instrument de Y «entre- 
prise publique de préparation à la 
guerre antisoviétique». Le procès 
qui s’ensuit sert de tribune aux 
deux parties. Comme lois de l'af- 
faire Kravcbenko toute récente. 
Les Lettres françaises sont condam- 
nées. Mais le matraquage du Parti 
communiste français porte ses 
fruits: en ces temps où un quart 
des Français votent pour lui en 
toute sincérité, parce qu’ils voient 
dans son programme la seule solu- 
tion à l’injustice de leur société, 
beaucoup d’esprits qui se veulent 
pourtant indépendants refusent de 
s'associer à ce qu’ils considèrent 

Son œuvre 

• L’Univers concentrationnaire, 
Editions du ftrvols, 1946 ; Editions 
de Minuit, 1965 ; Hachette Pluriel, 
1993. 

• Les Jours de notre mort, Editions 
du pavois, 1947 ; 10-18, 1974 ; 
Ramsay, 1988. 

• Le pitre ne rit pas. Editions du 
Pavois, 1948 ; Christian Bourgois, 
1979. 

• Entretiens sur la politique (en 
collaboration avec Gérard 
Rosenthal et Jean-Paul Sartre), 
Gaffimard, 1949. 

9 Four la vérité sur les camps de 
concentration (en collaboration 
avec Théo Bernard et Gérard 
Rosenthal), Editions du Pavois, 

1951 ; Ramsay, 1990. 

• La Société éclatée. De la 
première à la seconde révolution 
mondiale. Grasset, 1973. 

• $ur la guerre. Sommes-nous en 
danger de guerre nucléaire ?, 
Ramsay, 1987. 


porte : ses travaux sont en partie 
financés par les syndicats améri- 
cains. 

Vu avec le recul du temps, 
l'énorme travail accompli par la 
Commission internationale contre 
le* régime concentrationnaire 
cerne la vérité de façon exem- 
plaire. Après ses premières au- 
diences publiques à Bruxelles, en 
1951, elle publie un Livre blanc sur 
les camps soviétiques où tout est 
déjà dit et défini. En ce sens, tes ré- 
vélations d’Alexandre Soljénit- 
syne, vingt ans plus tard, ne «ré- 
véleront» rien... sauf à ceux qui 
n'ont pas lu ce dossier. Mais elle 
publie aussi, parmi bien d’antres, 
des documents sur tes camps de 
l’Espagne franquiste et sur la 
Grèce. Et c’est encore un membre 
de la commission, Germaine TH- 
Hon, qm est appelé, dès 1954, à en- 
quêter snr la répression en Algérie. 

P OURSUIVANT un itinéraire 
qui l’a mené à être un 
« gaulliste de gauche », puis 
à démissionner spectaculairement 
de rUDR, David Rousset a tou- 
jours voulu voir une raison d’espé- 
rer dans ce que, au camp, 3 appe- 
lait «Uhumanité concrète». « Nous 
sommes avec les étudiants (-.). Ils 
ont fiait ce que nous recherchions : 
ils ont rassemblé une Europe révolu- 
tionnaire unifiée de la Sibérie à 
l’Atlantique », n’hésitait pas à 
écrire, en mai 1968, ce gaulliste 
atypique, avant d’être élu en juin 
député de risère et de siéger aux 
côtés de gaullistes conservateurs 
qu’il ne cessera de pourfendre. En 
novembre 1971, il justifiait ainsi sa 
démission de l’UDR, dans une 
lettre à Jacques Chaban-Delmas, 
alors premier ministre: «H est de 
bon ta n, aujourd'hui, d’opposer les 
sages aux chimériques. Qui, en 1940, 
était le sage, qui le chimérique ? En 
toute évidence, la sagesse était du 
côté de Pétain (~.). Si la Résistance a 
eu raison dam sa folie, cen’ est point 
parce que la victoire des armes lui a 
été favorable. Aurions-nous été 
vaincus que notre folie serait encore 
la raison. Pourquoi en adviendrait-il 
autrement aujourd’hui ? Entre les 
satisfaits, les prudents, les raison- 
nables et le camp des fous qui 
veulent changer le monde, je suis ré- 
solument de cette Jolie sagesse-là. Il 
est possible, évidemment, que le 
monde ne change pas. Ce sera tant 
pis pour lut» 

Décidément, l’un de ces «fous 
qui veulent changer le monde», 
David Rousset n’a jamais relâché 
sa vigilance sur la persistance des 
systèmes concentrationnaires. En 
1980, préfaçant les récits d’un 
jeune militant torturé dans tes pri- 
sons de la dictature argentine, fl 
rappelait que témoigner est un 
acte fondamental de solidarité : 
pas seulement envers les autres 
emprisonnés, mais envers tous 
ceux qui ont la chance de rester 
libres. Pour les aider à préserver 
l'avenir. Le livre s’appelait Malgré 
tout 

François Maspero 

Photo : Olivier BeytouL 
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HORIZONS-DÉBATS 


, Drogues : contraindre ou inciter ? 


par Pierre-Yves Geoffard 


L E débat actuel sur la 
politique française en 
matière de drogue est 
éto nnamm ent étriqué. 

On parie de légaliser le cannabis, 
peut-être à l'essai, peut-être seule- 
ment la consommation, peut-être 
pas la vente. On parle peu de léga- 
liser Tecstasy, la cocaïne ou l’hé- 
roïne. On n'évoque jamais l'inter- 
diction du tabac. On n’entend 
personne remarquer que la 
consommation de psychotropes, 
loin d'être interdite, est encoura- 
gée. Pourtant, toutes ces questions 
sont liées et amènent à la sui- 
vante : faut-n réguler la consom- 
mation de drogues par la 
contrainte ou par l’incitation ? 

La politique française est actuel- 
lement totalement incohérente : 
interdiction du marché de cer- 
taines drogues (cannabis, cocaïne 
amphétamines, opiacés) ; taxation 
du prix pour d’autres (alcool, ta- 
bac); subvention généreuse du 
prix, enfin, pour les médicaments 
psychotropes. Où est la logique de 
santé publique? 

Une politique incitative (ou plu- 
tôt « désincitative »} de contrôle 
de l'usage des drogues, que celles- 
ci soient actuellement légales ou 
illégales, reposerait sur l’informa- 
tion des consommateurs, le 
contrôle de la qualité à travers la 
réglementation de la vente et l'ac- 
tion sur les prix ; outre le mérite de 
la cohérence, elle gagnerait sans 
doute en efficacité. 

En effet, quelles sont les condi- 
tions sous lesquelles une politique 
incitative est la plus efficace ? Es- 
sentiellement une seule : que l’in- 
dividu soit mieux à môme que la 
société de juger de son propre 
bien-être. Cela suppose donc un 
individu «rationnel», c’est-à-dire 
autonome dans ses choix, respon- 
sable de ses actes et informé des 
conséquences de ses décisions. 
Dans le cas de la consommation 
de drogues, ces conditions sont- 
elles vérifiées ? 

La question n’est pas idéolo- 
gique ; elle est empirique. Pour es- 
timer le degré d’autonomie et de 
responsabilité du consommateur; 
la méthode économique, simple 
en théorie, consiste à évaluer dans 
quelle mesure les individus modi- 
fient leur consommation en fonc- 
tion du prix auquel ils font face. La 
mesure d’une élasticité positive de 
la demande indique que l’Individu 
retire une utilité de la consomma- 
tion du bien, mais que cette utilité 
n'est pas infinie puisque, si le prix 
du bien augmente, l’individu ar- 
bitre ses choix, et reporte une par- 
tie de ses ressources vers l’achat 


cf autres biens. Notons que le prix 
doit intégrer l’ensemble des coûts 
liés à la consommation, et en par- 
ticulier les risques que cefle-d fait 
peser sur la santé de rindividu. 

Or de quelles évaluations dis- 
pose- t-on? 

Tout d’abord, 0 faut remarquer 

que la conso mmat ion de psycho- 
tropes, drogues légales délivrées 
en pharmacie, prescrites par un 
médecin, et subventionnées par 
l’assurance-maladie, est particu- 
lièrement élevée, notamment en 
France (trois à quatre fois plus 
élevée que dans les autres pays 
européens). C’est une première 


des risques si cette option lui est 
offerte à faible coût 

Ainsi, les analyses empiriques 
montrent que Fusager de drogues 
arbitre entre sa consommation de 
drogues et celle d’antres biens. Ce- 
la est vrai de l’alcool, du tabac, des 
médicaments en général, mais 
aussi des drogues dites « douces » 
comme des drogues les plus 
«dures». 

Même les consommateurs régu- 
liers des drogues les plus addlc- 
tives, comme Le tabac ou l’héroïne, 
restent «rationnels» et adaptent 
leur demande aux changements 
de prix ou de risque. 


Si on estime que, d'un point de vue de santé 
publique, il faut réduire la consommation 
de drogues, alors le même traitement 
devrait être réservé au tabac, 
aux psychotropes et aux autres drogues : 
il faut, ou toutes les interdire, 
ou toutes les autoriser 


indication, mais elle est insuffi- 
sante. Des résultats plus complets 
concernent la consommation de 
tabac ou d’alcool, pour laquelle 
toutes les études montrent 
qu’effectivement, lorsque le prix 
augmente (le plus souvent sous 
Tefiet de taxes), la consommation 

diminue . 

En ce qui concerne les drogues 
illicites, la demande est évidem- 
ment plus difficile à estimer. Re- 
marquons d’ailleurs qu’en France 
la loi de 1970 complique sérieuse- 
ment la tache de ceux qui 
cherchent à comprendre le 
comportement des consomma- 
teurs de telles drogues, comme 
die Interdit aussi en principe de 
chercher à évaluer de manière ob- 
jective les effets de la prise de 
drogue sur la santé et notamment 
les interactions avec les médica- 
ments. 

Mais plusieurs études existent, 
surtout aux Etats-Unis. Presque 
toutes montrent une élasticité po- 
sitive de la demande de cocaïne, 
ou même d’héroïne. Une autre in- 
dication de rationalité est fournie 
en France, où le taux de contami- 
nation par le VIH chez les usagers 
de drogues injectables a connu 
une brutale diminution dès que la 
vente des seringues a été autori- 
sée: même un consommateur 
d’héroïne choisit une réduction 


Une politique Incitative est donc 
possible. Serait-elle plus efficace 
que la politique actuelle ? Tout 
d’abord. Il fout le rappeler, la si- 
tuation actuelle ne répond à au- 
cune logique, ni économique ni de 
santé publique, puisque certaines 
drogues sont interdites, d’autres 
taxées, d’autres enfin subvention- 
nées, mus qu’on puisse forcément 
comprendre ce qui justifie ce trai- 
tement différencié. 

Si on estime que, d’un point de 
vue de santé publique, fi fout ré- 
duire la consommation de 
drogues, alors le même traitement 
devrait être réservé au tabac, aux 
psychotropes et aux antres 
drogues : 3 fout ou toutes les in- 
terdire ou toutes les autorisée. 

Mais interdire la consommation 
ou la vente d’un bien est le plus 
souvent illusoire: si des individus 
souhaitent consommer un bien 
que d’autres individus sont dispo- 
sés à vendre, le marché est plus 
fort que la toi: l’échange continue, 
dans des conditions occultes. 
Cette noirceur du marché nourrit 
le crime et multiplie les problèmes 
indirects, comme Fa montré l’his- 
toire de la prohibition de r alcool 
aux Etats-Unis entre 1920 et 1933. 
Bien loin de supprimer la consom- 
mation, la prohibition a grande- 
ment bénéficié au crime organisé, 
le coût le plus élevé étant supporté 


par les consommateurs de pro- 
duits frelatés, souvent toxiques. Le 
parallèle avec le marché des 
drogues dures est saisissant: mais 
qui tire les conclusions de ce pa- 
rallèle? 

Autoriser la consommation et la 
vente de toutes les drogues aurait 
plusieurs effets positifs. Cela per- 
mettrait d’abord d'étudier plus 
précisément les effets de la prise 
de drogues sur la santé des usa- 
gers, et de mieux comprendre les 
déterminants de la consomma- 
tion. 

Ces conditions sont nécessaires 
à la définitio n d’une pofitique de 
santé publique incitative, dont 
tout laisse penser qu’elle serait 
pins efficace : les actions pour- 
raient alors se concentrer sur des 
mesures de prévention et d’infor- 
mation objectives. La qualité des 
drogues pourrait être vérifiée (la 
plupart des morts par surdose 
sont causées par les produits avec 
lesquels l’héroïne est « coupée » ) ; 
enfin, la régulation de la demande 
pourrait passa par Faction sur le 
prix et un contrôle de la vente. 

Admettre que la plupart des in- 
dividus sont rationnels, y conquis 
dans leur usage de drogues, c’est 
reconnaître qu’il est Illusoire d’at- 
tendre d’une pofitique d’informa- 
tion sur les dangers liés à la prise 
de drogues un arrêt total de la 
consommation : ce serait supposer 
que les usagers ne tirent aucune 
utilité de cette consommation, hy- 
pothèse bien peu vraisemblable. 
Mais cela ne veut pas du tout dire 
qu’eu la matière on pourrait lais- 
ser foire le marché sans aucune In- 
tervention publique. 

Au-delà de l’information de 
l’ensemble de la population, 3 
convient de protéger certains indi- 
vidus particulièrement vulné- 
rables, notamment les enfants, de 
choix qu’ils pourraient ensuite re- 
gretter. S'D font aussi contrôler la 
qualité des substances consom- 
mées, ü est enfin et surtout néces- 
saire d’agir à la source de la 
consommation de drogues et de 
traiter le mal-être qui peut 
conduire à la demande de 
drogues. 

Toutes ces mesures sont pos- 
sibles et plus efficaces dans le 
cadre d'un marché ouvertement 
régalé que dans le cadre d’une 
prohibition illusoire. 


Pierre-Yves Geoffard est 
chargé de recherches au CNRS, 
Département et laboratoire 
d'économie théorique et appliquée 
(Delta). 


Assurer l'indépendance du Plan 

par André Grjebine 


A ctuellement, le 
Commissariat général 
du Plan traverse une 
crise. Elle n’est que la 
dernière manifestation d’une évo- 
lution qui a conduit progressive- 
ment à son quasi-effacement. Ce 
déclin est d'autant plus préoc- 
cupant que la France se distingue 
déjà d'autres pays occidentaux 
(Etats-Unis et Allemagne entre 
autres) par la faiblesse et le 
conformisme des organismes 
chargés d’élaborer des options de 
politique économique. Certes, le 
Commissariat du Plan n’a jamais 
été autonome, ü fut néanmoins un 
temps où des débats féconds entre 
partenaires sociaux eurent lieu 
dans son enceinte. U n’en est plus 
ainsi depuis longtemps. 

La question aujourd’hui est 
moins de savoir s'il convient de 
remplacer M.Guaino, proche de 
M. Séguin, par un partisan plus ré- 
solu de la « pensé? unique » prédo- 
minante à gauche comme à droite. 
EQe est plutôt de se demander si 
l' uniq ue moyen de sauver le Plan 
n'est pas de le transformer de fond 
en comble afin d'en foire un orga- 
nisme indépendant des pouvoirs 
publics, quels qu’ils soient. 

Four assurer son indépendance, 
on pourrait imaginer de foire ad- 
ministrer le nouveau Plan par des 
personnalités nommées par les 
présidents de la République, de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, 
voire par les organismes sociopro- 
fessionnels (syndicats et patronat). 
Elles seraient nommées pour une 
durée déterminée et inamovibles. 
Le Commissaire au Plan serait 
choisi parmi elles. 


La nécessité d’élargir le débat 
conduit à penser quU serait sou- 
haitable que ce conseil d’adminis- 
tration comprenne aussi des ex- 
perts étrangers. Ils seraient choisis 
en raison de f intérêt de leurs re- 
cherches en matière de politique 
économique appliquée, éventuel- 
lement de Leur expérience en tant 
que conseillers d'un gouvernement 
ou des responsabilités directes 
qu’ils auraient eux-mêmes assu- 
mées. Par-delà leur apport person- 
nel, fis seraient des traits d’union 
avec des centres comparables tra- 
vaillant à l'étranger. 

Ce nouveau Plan aurait pour 
mission d’étudier des scénarios de 
politiques économiques afin d’en- 
richir le débat public et d’alimenter 
le gouvernement, les partis poli- 
tiques et plus généralement l’en- 
semble des déddeurs en proposi- 
tions nouvelles non partisanes et 
approfondies. 

La « coupure » si souvent dénon- 
cée entre la recherche et l'action a 
pour conséquence que les re- 
cherches théoriques sont rarement 
orientées en fonction des exi- 
gences de l’action. Réciproque- 
ment, les mesures de politique 
économique ne sont généralement 
pas élaborées en tenant compte 
des recherches théoriques, ni 
même bien souvent des résultats 
obtenus à l’étranger. 

A quelques exceptions près, tes 
universités ne s’intéressent guère à 
l’élaboration des politiques écono- 
miques et répugnent à formuler 
des recommandations en la ma- 
tière. La réflexion sur la pofitique 
économique demeure ainsi pour 
une grande part Fapanage de l'ad- 


ministration. Or ses structures ne 
la prédisposent guère à prendre en 
considération des mesures qui 
sortent par trop de l’orthodoxie 
dominante. 

De plus, le système fortement 
compartimenté et hiérarchisé qui 
caractérise l'administration et la 
recherche françaises ne favorise 
guère la collaboration d'esprits in- 
dépendants qui peuvent susciter 
des projets novateurs et des insti- 
tutions susceptibles de les déve- 
lopper. 

La lutte contre 
la pensée unique 
ne se décrète pas 
lors de campagnes 
électorales. 

Elle s'organise 
progressivement 


Enfin, même en matière 
d’études, la marge de manœuvre 
des administrations est générale- 
ment limitée par les dérisions déjà 
prises par les pouvoirs publics et la 
politique suivie. 

Les recherches du nouveau Plan 
se situeraient en amont du proces- 
sus administratif de préparation 
des décisions. Il lui appartiendrait 
de jouer un rôle d’« éclaireur » 
chargé d’explorer le terrain, de re- 
chercher des voies nouvelles, de 
mettre en évidence les choix qui 


t 


s'offrent aux pouvoirs publics. Ses 
travaux pourraient s'ordonner se- 
lon quatre Dgnes directrices. 

1. - Une réflexion sur les fonde- 
ments théoriques qui sous-tendent 
les politiques économiques suscep- 
tibles de réduire le chômage sans 
attiser Finflation ni déséquilibrer le 
commerce extérieur. 

2. - Une étude des politiques 
économiques mises en osuvre dans 
les pays qui ont obtenu les men- 
teurs résultats. 

3. - Une étude de la « transposa- 
bilité» de telles mesures dans le 
cadre français. Ü s'agirait notam- 
ment -de tester un scénario ou une 
mesure particulière, à raide de 
modèles économétriques et donc 
avec le concours d’organismes 
comme flnsee, la direction de la 
prévision, FOFCE ou le Cepü. 

4. - L’organisation de débats pu- 
blics visant en même temps à sus- 
citer une réflexion plus large sur 
certaines mesures et à observer les 
réactions que celles-ci snsdtenL 

La lutte contre la pensée unique 
ne se décrète pas lors de cam- 
pagnes électorales. EQe s’organise 
progressivement La transforma- 
tion de l’organisme moribond 
qu'est ai^jouid’hui le Commissariat 
du Plan pourrait constituer une 
étape importante dans un proces- 
sus de rénovation et d’enri- 
chissement de la réflexion sur tes 
politiques économiques. 


André Grjebine est écono- 
miste au Centre d’études et de re- 
cherches internationales de la Fon- 
dation nationale des sciences 
politiques (ŒRJ). 



par Jean-Pierre Raffarin 


E n matière d’aménage- 
ment du territoire, la 
Rance n’est-efie pas en 
passe de se tromper de 
débat ? Depuis quelque temps, Do*;; 
miniqne Voynet affiche son ambi- 
tion de revoir rapidement là Ipi 
d’orientation sur 1e développement 
du territoire de 1995 pour y 
fia; (fit-elle, la notion de «déweâçh 
pement durable». 

- Cette initiative est sans 
très utile, si eûe en fait une dé 
priorités. Pourtant, la ministrépe 
sait certainement, la vraie bataille 
pour l'avenir de nos territoires 'se 
joue en ce moment moins à Paris, 
avec tes textes qu'elle prépare, qu’à 
Bruxelles ou à Luxembourg. 

Là se discutent le recadrage des 
interventions conummantaifes et la 
redistribution des fonds européens 
pour la période 2000-2006. Avec 
une question clairement posée : 

comment la réforme de la politique 

régionale européenne et celle de la 
politique agricole commune (les 
deux principales Interventions de 
Bruxelles) doivent-elles évoluer 
dans la perspective de Fâazgjsse- 
ment des frontières de l’Union à 
quelques-unes des jeunes démo- 
craties de l’Europe centrale et 
orientale, dans le courant de la pro- 
chaine décennie? 


Les fonds européens 
sont essentiels 
pour nos régions. 
Qui, aujourd'hui, 
connaît la position 
de la France 
dans ce débat? 
Personne, en dehors 
de quelques cénacles 
gouvernementaux 


C’est à ce défi que doivent ré- 
pondre aujourd’hui les Etats euro- 
péens. Four la France, l'enjeu des 
discussions est beaucoup plus im- 
portant que le silence du gouverne- 
ment actuel ne pourrait le laisser 
penser: D’an côté, fl est de notre 
devoir (TaccuriDir tes nouveaux en- 
trants rUnjon comme nous • 
avons accueflfi, en d’autres temps, 
l'Espagne et te ItatugaL c’est-à-dire 
en les aidant à surmonter des re- 
tards de développement qui étalent 
bien supérieurs aux nôtres. Mais, 
d’un autre côté, à Fbeure où les 
contraintes budgétaires de FEtat 1e 
poussent à se désengager de plus 
en plus de Faction territoriale, les 
fonds européens sont essentiels 
pour nos régions. 

Sait-on que tes fonds structurels, 
qui permettent, entre antres, d’ai- 
der les territoires tes plus en retard 
et ceux qui rencontrent des diffi- 
cultés de reconversion, ont apporté 
à eux seuls près de lOOrrrifliaitis de 
francs à notre pays depuis 1993? 
Peut-on resta: silenaeux face à une 
réforme qui engage sur Fensemble 
du territoire européen plus de 
1 800 milliards de francs ? Pour 
région française de taille moyenne 
comme Poitou-Charentes, rapport 
de Bruxelles représente tous les 
cinq ans Féqurvatent d’an sixième 
budget légfonaL 

On ne compte plus, dans la plu- 
part de nos régions, tes projets lo- 
caux de développement qui n'ont 
été menés que grâce à l'Europe : in- 
frastructures de développement. 


instituts de formation ou pro- 
grammes d’aide aux entreprises. 
Tbus les élus des régions d’indus- 
tries en déclin savent p a rf aitement 
®àe sans l’aide européenne, 
supérieure à ce que pleut 
FEtat, beaucoup de pro- 
jets de reconversion seraient restés 
lettre moite. 

Face à ces enjeux, où est le dé- 
bat? Les &héances sont pourtant 
proches. La Commission euro- 
péenne arentapubflqi^ en juillet 
dernier, ses propositions de ré- 
fonne. Les quatre principales sont : 
la simpSfeation des procédures ac- 
tuelles, leur décentralisation à 
l'échelon régional, rajustement des 
fonds s t ru c tur els sur 35 à 40 % delà 
population de FUman (contre SI % 
aujourd’hui) et le financement 
d'une part importante dn dévelop- 
pement rural par Fintennédiaire de 
la PAC 

Cest sur cette base qu’ont eu fieu 
les discussions entre Etats, avant le 
Conseil européen de Luxembourg. 
Mais, qui, aujourd’hui, connaît la 
position de la France, dans ce dé- 
bat? Personne, en dehors de quel- 
ques cénacles gouvernementaux. 

Comment, au niveau national, 
s urmo nter la dispersion du dossier 
en t r e plusieurs ministères et plu- 
sieurs administrations (Europe, dé- 
centralisation, aménagement du 
terri t oire , agriculture^.) ? La France 
est-eEe prête à soutenir te projet de 
l’Arc atlantique pour la nouvelle, 
initiative c ommunau taire ? 

Sur le terrain, ce sont les élus lo- 
caux qui postent le développement 
local, montent les projets et les 
mènent à bien. Mafr eriste^t-fl ne 
serait-ce qu’une commission de 
travail qui tes associerait à une ré- 
flexion sur Favezur de la pofitique 
régionale européenne P Aucune. 

Ce réflexe, jacobin par excel- 
lence, m’étonne dans une France 
largement décentralisée. H serait 
sam et normal que le Parlement 
• soî saisi de cette question. Le gou- 
vernement doit rapidement 
prendre FMliaüve d’otganIser un 
débat devant la représentation na- 
tionale pour exposer; dans la trans- 
parence, le point de vue qu’il dé- 
fend dans les instances 
européennes. Qu’a-t-il à craindre 
d’une telle initiative ? n ne peut 
qu’enrichir ses idées en les confron- 
tant à celles des praticiens de 
F aménagement du territoire qui 
composent Fécxasante majorité des 
parlementaires 

An moment où F élargissement 
va déplacer le centre de gravité de 
rUnton européenne vers F Est, la 
Rance doft obtenir de ses parte- 
n aires qu e le critère de la «péri- 
phéririté» soit retenu dans T attri- 
bution des aides européennes. Pour 
les régirais littorales, qu’elles soient 
atlantiques ou médîteranéennes, 
en Erance, il est vital de poursuivre 
l’effort financier pour tenter de 
compenser Fâolgnênierit et les dif- 
ficultés de liaison avec le centre de 
l'Europe, c’est-à-dire le cœur 
économique du continent. La 
France ne peut accepter que les ré- 
girais excentrées, si on ne vient pas 

les aider à combler le handicap, de- 
viennent tes nouveaux pauvres de 
l'Europe. Dans ce débat, notre pays 
a des alliés, en Grande-Bretagne, 
en Irlande, dans tes pays dn Sud ou 
dans les régions baltiques. 

La France peut aujourd'hui por- 
ter ce projet et le foire partagée. 
C’est maintenant quU font eu par- 
lée Demain, fl sera trop tard . 


an- 
cien ministre, est sénateur ( UDF - 
DL) de la Vienne, président de la 
région Poitou-Charentes. 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Juger sous Vichy 

Le Monde a publié, 1e 1“ octobre, 
un entretien avec Henri Hajden- 
berg, président du CRIF (Conseil 

représentatif des institntions juives 
de France), à propos de la déclara- 
tion de repentance de l'Eglise ca- 
. tholique de France. M. Hajdenberg 
y exprime le souhait que l’ examen 
de conscience auquel vient de pro- 
céder FEgUse serve de modèle aux 
grands corps de l’Etat, qui ont eu 
des responsabilités fous le régime 
du maréchal Pétain, no tamm ent 
les magistrats et les conseillers 
d'Etat, et déplore qu’aucun «col- 
loque historique sérieux» n'ait été 


consacré au comportement de ces 
corps. Aussi m’est-il apparu néces- 
saire de rappeler que l’Ecole natio- 
nale de la magistrature a organisé 
à Bordeaux, 1e 29 novembre 1993, 
un colloque sur le thème «Juger 
sons Vidiy» qui a notamment mis 
en tanière tes responsabilités des 
magistrats de Tordre judiciaire et 
du Conseil d'Etat rians Fappïïca- 
txon des tas antijuives du régime 
de Vichy. Les actes de ce colloque 
ont été publiés en 1994 par la re- 
vue Le Genre humain (Le Seuil). 
Dominique Main, directeur 
de l'Ecole nationale 
de la magjstzabni^ Bordeanx 
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HORIZONS-ENTRETIEMS 


Un dialogue sur l’avenir de la démocratie 

Alain Touraine : « Ce qui définit aujourd'hui la gauche, c'est de se placer du point de vue des acteurs » 
Michael Walzer : « La culture politique de la démocratie semble avoir du mal à se transmettre » 


LA DEUXIÈME séance des En- 
tretiens du XXf siècle. organisés 
par runlté d’analyse et de prévi- 
sion de (Unesco, a été consacrée, 
jeudi 13 novembre, à la question 
«Quelle démocratie pour le fu- 
tur?». Les deux intervenants 
étaient le sociologue français 
Alain Touraine et le philosophe 
américain Michael Walzer, et le 
modérateur du débat était F his- 
torien et africaniste EHkia M’Bo- 
kolo. 

Alain Touraine : « Les régimes 
autoritaires ont reculé. D y a une 
dizaine d'années, de très bons poli- 
tologues et sociologues des deux 
Amériques ont écrit une série de 
livres sur la fin des régimes auto- 
ritaires en Amérique latine, mais Os 
avaient la grande prudence de ne 
pas appeler cela l'entrée dans la dé- 
mocratie. On peut dire en effet 
qu'il y a eu recul des régimes auto- 
ritaires mais qu'il n’y a pas progrès 
de la démocratie, puisqu'on trouve 
soit le chaos, soit la domination de 
quelques élites. Au-delà d’une défi- 
nition tonnelle de la démocratie, à 
savoir le libre choix à intervalles ré- 
guliers des dirigeants par l'en- 
semble des citoyens, interrogeons- 
nous sur ce qu’on peut considérer 
comme les trois exigences de ridée 
de démocratie. D'abord, le tait qu'fl 
existe des limites au pouvoir d’Etat 
et donc des règles du jeu. On ne 
peut pas nier que cet aspect-là ait 
progressé. Dans beaucoup de pays, 
à l'Imitation des Etats-Unis, qui 
fuient les premiers à Futfliser, un 
système de contrôle de 1a constitu- 
tionnalité des lois a été mis en 
place. Deuxième élément, le fait 
que la démocratie soit représenta- 
tive. Les conclusions sont ïd beau- 
coup plus négatives, je considère 
qu’fl s'est établi une distance, une 
absence de relation claire, entre les 
représentés et leurs représentants. 
J'ajoute aussi, pour reprendre un 
thème que Michael Walzer a évo- 
qué aussi souvent que moi, que 
dans nos pays occidentaux, pour 
ne parier que d’eux, une propor- 
tion importante de la population, 
entre un quart et un tiers, est for- 
mée de gens qu’on peut appeler 
exclus, c’est-à-dire des gens qui ne 
sont pas représentables parce qu’ils 
sont éliminés de la vie sociale. Le 
troisième thème présent dans 
l’idée de démocratie est celui de la 
citoyenneté. Ce thème-là est le plus 
profondément en crise. Nous nous 
définissons de moins en moins par 
ce que nous faisons, et de plus en 
plus par ce que nous sommes, par 
le sexe, l’âge, l’ethnie, la nationali- 
té, la religion, etc. 

» Entre le monde globalisé de 
l’économie et cette fragmentation 
culturelle, les institutions sociales 
et avant tout politiques perdent de 
leur importance. Tout le monde 
connaît la plaisanterie qui dit que 
rEtat national est trop grand pour 
les petits problèmes et trop petit 
pour les grands. Cest une plaisan- 
terie triste, parce que, si c’était tout 
à fait vrai, cela voudrait dire que les 
institutions politiques, qui sont es- 
sentiellement an niveau local et au 
niveau national, n'auraient plus de 
prise sur nos réalités. 

» J'estime donc qu’il y a un affai- 
blissement des institutions démo- 
cratiques. J'en tire immédiatement 
une conclusion qui ne sera pas né- 
gative ; la démocratie ne peut plus 
être définie d'abord en termes ins- 
titutionnels. La seule force qui 
puisse permettre de rapprocher le 
monde technico-économique et le 
monde du sens et de la culture, 
c'est la volonté de chacun de 
constituer un projet de vie, de 
construire sa souveraineté person- 
nelle. 

» Je diffère de Michael Walzer en 
ceo que je pense que le problème 
de la démocratie n'est pas un pro- 
blème de répartition des biens, 
mais un problème de droits. Nous 
sommes partis de l'affirmation de 
nos droits civiques qui sont univer- 
sels, comme l'ont proclamé les dé- 
clarations américaine et française 
de la fin du XVIB« siècle. Avec la ré- 
volution capitaliste du XIX' siècle, 
on a souhaité dépasser cette affir- 
mation générale des droits civiques 
et passer à la défense des droits so- 
ciaux. Mais certains n'ont pas fait 
ce pas, en particulier les républi- 
cains français, à la fin du 
XK f siècle, qui ont tenu à en rester 
aux droits civiques. D'autres, au 
contraire, ont voulu défendre les 
travailleurs en oubliant Puniversa- 
lisrae, en réclamant l'avènement 
d’une société prolétarienne et la 
dictature du prolétariat Heureuse- 



ment d'autres encore, en. parti- 
culier nos voisins anglais, ont affir- 
mé qu'fl fallait étendre le champ de 
la démocratie, et cela a amené le 
Welfare State, l'Etat-providence, 
que nous avons connu en Europe 
et dans d’autres parties du monde. 

«J’estime que la place centrale 
qui a été occupée par la défense 
des droits civiques puis par celle 
des droits sodaux est aujourd’hui 
occupée par la défense des droits 
culturels. Cela pour deux raisons 
principales. La première est que, 
pour employer la vïeflfc expression 
d’Adomo, nous vivons au milieu 
des Industries culturelles en pleine 
expansion. La production de biens 
symboliques est plus importante 
aujourd'hui que celle de biens ma- 
tériels. La production de masse at- 
teint aujourd’hui notre personnali- 


té et notre culture, n nous faut 
donc combiner l’unité du mande 
économique avec la diversité des 
cultures. Ce problème me paraît 
être au cœur même du débat dé- 
mocratique aujourd’hui. La 'démo- 
cratie représente plus directement 
que dans le passé la subordination 
de l’organisation sociale à un prin- 
cipe non social, celui de ia liberté 
humaine. Je ne pense pas que la 
définition de la démocratie soit 
d’assurer une juste répartition des 
biens. A la fin du siècle que nous 
avons vécu, la meilleure définition 
de la démocratie est de s’opposer à 
l'intolérable. 

- Michael Walzer : je ne pense 
pas avoir de divergence fondamen- 
tale avec Alain Touraine. Mais je 
continue à penser que la démocra- 
tie exige qu'ait lieu une certaine 


forme de répartition des bleus. 

» Dans la plus grande partie du 
monde, aujourd’hui, la démocratie 
est le seul régime politique légi- 
time. U faut au moins préserver les 
apparences. Maïs la culture démo- 
cratique, elle, est beaucoup plus 
rare. Elle est absente de certaines 
parties du monde, et eDe a parfois 
du mal à se maintenir même dans 
les pays où les pratiques démocra- 
tiques sont le mieux enracinées: 
acceptation du pluralisme, droits 
de l’opposition, système organisé 
pour remplacer les dirigeants, li- 
berté d'association et de presse™ 

Cette culture démocratique est 
en difficulté chez elle. Je vais parler 
essentiellement de mon pays, les 
Etats-Unis. Je vais énumérer les 
tendances que Toc a pu constatée 
Tout d’abord la transformation des 
organisations politiques et des 
campagnes Ôectorales en raison du 
rôle acquis par la télévision. Céfle- 
d rend Inutile une organisation po- 
litique articulée. Lorsque nous 
nous mobilisions contre la guerre 
du Vietnam, à la fin des années 60, 
non seulement nous manifestions 
dans ia rue, nous brûlions nos 
feuilles de route, mais ausa nous 
allions dans les sections de quartier 
du Parti démocrate pour réclamer 
la fin de cette guerre. Nous nous 
efforcions d’y convaincre les mu- 
tants chargés de choisir les délé- 
gués aux conventions du parti. 
Trente ans plus tard, ces sections 
de quartier n’existent plus. 

On peut participer à une cam- 
pagne, on peut signer des pétitions, 
mais on ne s’inscrit plus au Parti 
démocrate. Il ne reste plus qu’un 
tout petit groupe de gens qui ré- 
digent des discours, qui sont des 
spécialistes des relations publiques 
et que F on voit au journal télévisé 
du soir. Cela suffit à faire une cam- 
pagne électorale. Il n’y a plus be- 
soin de militants locaux. Les asso- 
ciations, qui constituent la trame 
de la société civile, semblent 
d’autre part être sur le déclin. ED es 
ont de moins en moins de 
membres. Les locaux ferment Les 
gens né vont plus aux réunions. Il 
- n’y a plus de militants' pour te tra- 
vall de terrain. Un expert en 
sciences politiques a récemment 
étudié sur une longue période une 
quarantaine d’organisations améri- 
caines, syndicats. Eglises, associa- 
tions d’enseignants ou de parents, 
et dans tous ces groupes on s’aper- 
çoit que la courbe est descendante. 
Ü en est de même pour les gens qid 
Usent les journaux. Ceux-ci sont de 
moins en moins nombreux. La so- 
ciété civile est de plus en plus 
composée d’organisations d’une 
nature bien différente, qui sont 
uniquement formées de quelques 
salariés, des professionnels payés 
pour aller foire du lobby à Was- 
hington. Pour être membre, fl suffit 
de payer sa cotisation. On ne vous 
demande rien de plus. Ce sont des 
organisations très puissantes, des 


groupes de pression, mais qui 
n’existent que par les fonds qu'elles 
collectent et par leur siège à Was- 
hington. 

» Le pire symptôme de cette évo- 
lution est le déclin des syndicats, 
qui n’a toujours pas été enrayé. Or 
les syndicats sont peut-être Fen- 
drait le plus important pour l’ap- 
prentissage des pratiques démocra- 
tiques par les travailleurs 
américains. Vient ensuite le déclin 
des courants traditionnels da ns les 
confessions protestantes, catho- 
lique et juive. Ceux-ci, qui s’étaient 
depuis longtemps adaptés à la vie 
démocratique, perdent des fidèles 
an profit des évangélistes ou des 
fondamentalistes. On assiste égale- 
ment à la montée en puissance des 
«groupes identitaires ». Je suis un 
défenseur du pluralisme culturel 
aux Etats-Unis parce que f estime 
qu’fl s’agit d’une condition néces- 
saire à Fexistence d’une société 
égalitaire et démocratique. Je crois 
qu’fl fout permettre aux groupes 
minoritaires opprimés d'apparaître 
au grand jour. Mais dans notre so- 
ciété les groupes les plus faibles, 
qui ne parviennent pas à rassem- 
bler suffisamment de fonds ni à 
créer des institutions assez fortes, 
ont recours à une gesticulation qui 
est finalement de nature violente. 
On appelle parfois cela du multi- 
culturalisme, bien à tort à mon 
avis. Il s’agit en fait d'umcultura- 
Ksme et de séparatisme, comme on 
le voit dans le cas de l’afrocen- 
trisme aux Etats-Unis. 

» Une grande partie de la culture 
politique de la démocratie semble 


une autre conséquence : la création 
et la défense de la démocratie ne 
s’opèrent que dans le conflit Cette 
volonté d’être un sujet, d’être fibre 
et créateur, se heurte en effet à 
deux immenses difficultés: la do- 
mination des marchés et le danger 
que représente le communauta- 
risme. 

» Ce que nous a explique en de- 
tail Michael Walzer, c’est bien le 
déclin des Instruments, et donc 
aussi bien des institutions de la dé- 
mocratie. Or ü me semble que, 
dans cette situation, sa propre 
conception se trouve mise en dan- 
ger. Lui-même Fa indiqué, fl a dit 
appartenir à un pays où fl existe 
imp corrélation forte entrée lasse et 
«race». Pourquoi ne pas ajouter, 
en ce qui concerne en tout cas des 
pays européens comme ia France, 
une forte corrélation entre classe et 
sexe ? Je dirai sans vouloir' être pa- 
radoxal, que plus nous sommes 
dans ce monde ouvert, changeant, 
moins les contrôles institutionnels, 
religieux; culturels sont forts, et 
phis fl y a une forte tendance à la 
combinaison des différents ordres 
d'inégalité. 

» Je ne crois pas que le monde 
entier parle de démocratie. Si vous 
regardez aujourd’hui le monde, et 
en particulier les nouveaux pays in- 
dustriels et les économies émer- 
gentes, vous voyez que, comme à 
la fin du XIX e siècle dans le cas de 
l’Allemagne on du Japon, se 
combinent libéralisme écono- 
mique, autoritarisme politique et 
nationalisme culturel Donc je dirai 
qu'il y a toujours eu une affirma- 


Les Entretiens du XXI e siècle de l'Unesco 

En prologue an débat entre MM-lOurafiie et Walzer, Federico 
Maÿor, directeur général de {Unesco, a rappelé que les Entretiens du 
XXP siècle visaient à « mieux préparer le siècle qui vient, grùceà des 
échanges entre scientifiques et intellectuels de renom, décideurs et per- 
sonnalités internationales ». 

Parmi les menaces qui pèsent sur la démocratie, M. Mayor a ctté 
«fa croissance des inégalités ; la rupture du contrat social, au ; sein 
même des sociétés ou de l'Etat nation tPexdusion et tojnarginaBsbtion 
des in&VÙlas, ' de'càt^mies sociales tnù1irè£ jfùïhF 'dé pjcitpfes çnr de 
cuttnres ancestrales ; l'apartheid social et f 'apartheid i rham| qui 
gagnetrt'daférrâtàj ta éorraptïon et kSorgan&ütions ïtu/fïeüses* qui 
prospèrent lorsque se délitent le lien social et les fondements de 
attaque collective ». ' '? 


avoir du mal à se transmettre, les- 
parents éprouvant des difficultés à 
faire passer ces valeurs à leurs 
propres enfants. On n’a pas réussi à 
mettre au point les cérémonies, les 
célébrations historiques, rd même 
les chansons susceptibles d’entraî- 
ner une adhésion profonde, non 
seulement tnteDectueDe mais émo- 
tionnelle, aux valeurs démocra- 
tiques. 

- Alain TOnraine: A mon sens, 
la démocratie de demain se défini- 
ra de plus en plus par le respect du 
droit de chacun à se constituer en 
tant que sujet La démocratie est la 
politique du sujet Cela implique 


Un philosophe 
américain de gauche 


NÉ EN 1935. Michael Walzer est 
un des principaux représentants du 
courant de gauche dans la philo- 
sophie américaine, lequel a connu 
ses heures de gloire au moment de 
la lutte contre la guerre au Viet- 
nam- Professeur à l’institute for 
Advanced Studies de F université 
de Princeton, codirecteur de la re- 
vue Dissent. Michael Walzer est 
Fauteur de nombreux ouvrages de 
philosophie politique mettant 
l’accent sur la nécessité de La jus- 
tice sociale. Deux d’entire eux 
viennent d’être traduits en fran- 
çais : Sphères de justice, au Seuil, et 
Pluralisme et démocratie, aux édi- 
tions Esprit. 

Michael Walzer se distingue net- 
tement de John Rawis, auteur en 
1971 d'une Théorie de la justice, 
dont la traduction a paru au Seuil 
en 1987. L'un et l'autre affirment 
que la supériorité du régime démo- 
cratique ne fait aucun doute. Mais 
John Rawis part d’un * contrat» 
originel, passé entre des individus 
pris comme des êtres abstraits, 
pour fonder la société. Michael 
Walzer estime au contraire qu'fl ne 
saurait y avoir un principe unique 
de justice, mais une série de prin- 
cipes appliqués aux différentes 
« sphères » de la vie sociale. A cha- 
cune de ces sphères (Isonomie, la 
politique, les loisirs, la foimQe, la 



Un sociologue engagé 
dans le siècle 


MICHAEL WALZER 

refigionj correspond un «bien» 
déterminé, par exemple l'argent, le 
pouvoir, etc. Pour que la société 
fonctionne de manière conforme à 
la justice, U est essentiel que ceux 
qui dominent une de ces sphères 
ne puissent étendre leur mainmise 
sur la sphère voisine et s'emparer 
de son * bien ». □ faut donc par 
exemple que ceux qui régnent sur 
le marché ne soient pas aussi ceux 
qui contrôlent la vie politique. Mi- 
chael Walzer rejette toute idée 
d’un bouleversement de la société 
par la violence, mais estime que le 
problème central de la démocratie 
est celui de la distribution des 
biens. Resté fidèle aux idéaux de la 
gauche, Michael Walzer propose 
ainsi, dans Sphères de Justice, ce 
qu'fl appeüe un «socialisme démo- 
cratique décentralisé ». 


ALAIN TOURAINE 

NÉ EN 1925, Alain Touraine est 
ancien élève de l’Ecole normale 
supérieure de la rue d'UIm et 
agrégé d'histoire. U travaille 
d'abord au CNRS et crée en 1956 
le Centre de recherche de socio- 
logie du travail de Tuniversité du 
Chili. 

Docteur ès lettres en 1965, il 
enseigne de 1966 à 1969 à l’uni- 
versité de Nanterre. B est, depuis 
I960, directeur d’étude à l’Ecole 
pratique des hautes études, deve- 
nue depuis l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales. Alain 
Touraine a fondé en 1958 le 
Laboratoire de sociologie indus- 
trielle. appelé depuis 1970 le 
Centre d’études des mouvements 
sociaux. 

fl a également fondé en 1981 le 
Centre d'analyse et d'interven- 


tion sociologiques, dont fl a laissé 
la direction en 1995 à Michel Wle- 
viorka. 

Alain Touraine a été président 
de la Société française de socio- 
logie de 1968 à 1970 et vice-pré- 
sident de l'Association interna- 
tionale de sociologie de 1974 à 
1978. 

Ü a appartenu à de nombreuses 
commissions officielles telles que 
la Commission de réforme des 
universités (1966-1968) ou la 
Commission de réflexion sur la 
nationalité 0987). 

U fait actuellement partie de la 
commission, dirigée par Jacques 
Attali, à laquelle Claude Allègre, 
ministre de l’éducation nationale, 
a confié une mission d’étude sur 
l'enseignement supérieur: 

L'œuvre d’Alain Touraine est 
très abondante, depuis la paru- 
tion en 1955 de L’Evolution du 
travail ouvrier aux usines Renault 
On peut citer Sociologie de 
l’action (Seuil, 1965), Le Mou- 
vement de mai ou le Communisme 
utopique (Seuil, 1968), La Société 
post-industrielle (Denoêl-Gon- 
thfer, 1969), Pour la sociologie 
(Seuil, 1974), La Parole et le Sang 
(Odile Jacob, 1988), Critique de la 
modernité (Fayard, 1992) et 
Qu’est-ce-que la démocratie ? 
(Fayard, 1994). 


tion violente de positions non dé- 
mocratiques, et, après tout, notre 
tradition européenne et nord-amé- 
ricaine, au dârat de notre période 
démocratique, a été fondamentale- 
ment antidémocratique : les te- 
nants de r esprit whlg, les auteurs 
des Federahst Papers (textes, fonda- 
teurs de la Constitution améri- 
caine, rédigés par des personnalités 
telles que James Madison, Alexan- 
der Hamüton ou John jay, NDLR), 
ou Guizot ou Tocqueville ne sont 
pas à mon sens des démocrates. Ce 
sont des individus qui croient que 
tes gens éclairés doivent pouvoir li- 
brement diriger la société sans te- 
nir compte des privilèges, lesquels 
doivent être supprimés. 

- Mkbael Walzer: Il y a des in- 
tellectuels travaillistes, en Grande- 
Bretagne, qui parient d’une nou- 
velle politique qui dépasserait l’op- 
position entre la gauche et la 
droite. Je dois avouer que je ne sais 
pas en quoi peut consister un tel 
dépassement- Cest une vision qui 
n’est pas la mienne, fl n'y a pas à 
mon avis d’avenir pour une poli- 
tique démocratique sans une oppo- 
sition résolue à Tautoritarisme sous 
toutes ses formes. 

- Alain Touraine : Je croîs abso- 
lument avec Michael Walzer qu’fl 
n’y a pas de défense de la démocra- 
tie sans une organisation et une 
polarisation du débat politique. 
Autrement dit, fl n’y a pas de dé- 
mocratie sans une définition de la 
droite et de la gauche, puisque ces 
mots, tels qn’fls ont été inventés en 
France, veulent dire la relation 
entre le social et le politique. La dé- 
finition de la droite et de la gauche 
est aujourd'hui claire. La droite est 
celle qui dit : la logique du système, 
la logique du marché, de la techno- 
logie, de la co mmuni cation et de 
l'information doit remporter Au 
contraire, ce qui définît aujourd'hui 
la gauche, c’est de se placer du 
point de vue des acteurs. La situa- 
tion est, d'une certaine manière, 
renversée par rapport au siècle 
passé, lorsqu’on disait que la droite 
était individualiste et la gauche col- 
lectiviste. Je pense que c'est au- 
jourd'hui exactement le contraire. 

Page préparée par 
Dominique Dhombres 
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CE QUI EST 9, C'EST 

UNE COMPAGNIE DETÉLÉCOM QUI S'ADAPTE 

À VOUS ET PAS L'INVERSE. 


u**TV» 




Quoi de 9? 

Ce qui est 9, c'est 9 Télécom, 
un nouvel opérateur 100% 
à votre écoute. Ce qüi est 9, 


c'est qu'on vous écoutera 
avant de vous faire des offres, 
pour vous proposer le téléphone 
qui correspond à vos besoins. 


Ce -qui est 9, c'est que nous 
ferons tout pour que le mot 
"réclamation" disparaisse du 
vocabulaire des télécoms. 


Pour savoir ce qui est 9, 
appelez le 

KFWeRT 0800 299 299 


4?) T eleco m 

Vous écouter c'est 9 


www.9telecom.com 
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— ÉDITORIAL — — 

L'Europe manque de souffle 


U NE nouvelle fois, 
l’Europe aura man- 
qué de cette gran- 
deur, de ce souffle 
politique dont on souhaiterait 
qn’elle fasse preuve dans les 
grands moments de son his- 
toire. Le sommet de Luxem- 
bourg, qui s’est tenu les 12 et 
13 décembre, était censé mar- 
quer une nouvelle étape capi- 
tale dans l'évolution du 
continent. U devait ouvrir la 
voie à une Europe rompant dé- 
finitivement avec les divisions 
de Yalta, pour envisager l’ave- 
nir d’un continent unifié jus- 
qu’aux frontières de la Russie 
et de l'Ukraine. 

Cette nouvelle Europe, cha- 
cun le pressent déjà, pourra 
fonctionner à condition qu’au- 
delà des intérêts nationaux, 
émerge progressivement dans 
l’Union européenne un senti- 
ment d’appartenance à un pro- 
jet commun, économique mais 
aussi politique. A condition 
aussi que chaque Européen dé- 
couvre que cette Union peut lui 
apporter un plus pour la dé- 
fense de ses intérêts, pour la 
prise en compte de ses préoc- 
cupations en matière d’emploi 
ou de sécurité. 

Rien ne serait pire que de 
voir les nouveaux venus d'Eu- 
rope centrale et orientale, à 
peine sortis des affres de la do- 
mination soviétique, envisager 
leur participation à l’Union 
comme un simple moyen de 
venir à bout de leurs retards 
économiques et sociaux, sans 
se soucier de vision politique. 

Partis pour Luxembourg afin 
de prendre part à une grande 
cérémonie de retrouvailles, les 
chefs d'Etat et de gouverne- 
ment de ces pays ont été 
confrontés au spectacle un peu 


dérisoire de ces marchandages 
dont les Quinze ont le secret. 
Incapable d’arrêter à l’égard 
d'Ankara une stratégie cohé- 
rente avec leurs engagements 
antérieurs, les Européens ont 
laissé ie conflit gréco-turc gâ- 
cher la fête. Le lancement de 
rélargissement pouvait espé- 
rer mieux qu’une crise avec la 
Turquie. 

Tony Blair, le premier mi- 
nistre britannique, qui va assu- 
mer à partir de janvier la pré- 
sidence de l'Union, a promis 
samedi à Luxembourg qu’Q es- 
sayerait de réparer les pots 
cassés. Il entend bien en tout 
cas confirmer aux Européens 
son intention de refaire joner à 
la Grande-Bretagne nn rôle 
de premier plan sur le 
continent. 

En se lançant dans une ba- 
taille, déplacée dans ces cir- 
constances, pour obtenir une 
petite place dans la gestion de 
la future monnaie unique, à la- 
quelle Londres ne piarticipera 
pas dans l’immédiat, le pre- 
mier ministre britannique a 
pourtant raté une occasion de 
Justifier sa légitime ambition. 
En ressoudant contre lui une 
alliance franco-allemande plu- 
tôt mise à mal ces derniers 
mois, D a forcé un compromis 
un peu boiteux sur la coordina- 
tion des politiques écono- 
miques européennes. 

Personne - et c’est une vic- 
toire pour Lionel jospin- ne 
conteste plus la nécessité de 
cette coordination. Mais, dans 
ce domaine comme dans 
d’autres, les Européens vont 
devoir encore déployer beau- 
coup d’efforts pour préciser 
leurs ambitions s’ils ne veulent 
pas risquer d’enterrer l’Europe 
avec rélargissement 
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Le manifeste des radicaux 


LA «TROISIÈME FORCE» 
passe lentement du plan des 
concepts à celui des réalités. 
Chaque jour ses promoteurs la 
font quelque peu avancer. Un 
comité provisoire existe, qui réunit 
des représentants d'organisations 
syndicales, de la 5F10, du MRP, de 
là Jeune République et, à titre per- 
sonnel. du Rassemblement des 
gauches. 

Encore que l’un des rédacteurs 
du prochain manifeste soit l'un des 
siens - M. Edgar Faure, député-, 
le Parti radical ne participe pas en 
tant que tel aux entretiens. Et 
l’UDSR se tient dans une même 
réserve. Ces deux partis sont en 
fait à la jointure de la « troisième 
force » et du RPF. □ importe à leur 
unité de ne pas choisir. 

Une organisation paritaire est 
prévue tant sur le pian national 
que sur le plan local La « troisième 
force » ne veut donc être la chose 


d'aucun parti mais de tous ceux 
qui se reconnaîtront en elle. Quant 
à son manifeste, M. Guy Mollet a 
pu en définir l’esprit dans son dis- 
cours du 30 octobre, qui fut parfois 
regardé comme son acte de nais- 
sance -avant que l'échec de 
M. Léon Blum ne parût en sonner 
le glas sur le plan parlementaire. 

Le premier tract de la « troi- 
sième force » s'adresse aux * tra- 
vailleurs libérés de l’emprise stali- 
nienne v. Le fait n'est pas de 
circonstance. Tous les partis et 
tous les rassemblements sont for- 
tement convaincus que la bataille 
se gagnera ou se perdra sur le ter- 
rain social. Tous se promettent et 
promettent d’apporter la vraie 
solution au seul problème qui. 
selon eux, importe, celui de la jus- 
tice sociale. 

Jacques Fauvet 
(16 décembre 1947.) 
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Controverse sur le traitement du sida en Afrique 


PRÉVENIR ou guérir? Moins 
d’une semaine après la specta- 
culaire initiative lancée par 
Jacques Chirac à Abidjan visant à 
la création par les pays riches d'un 
«fonds international de solidarité 
thérapeutique » pour les malades 
du sida des pays pauvres (Le 
Monde du 9 décembre), les pre- 
mières oppositions à ce projet 
humaniste ont commencé à se 
manifester. 

Cest notamment le cas de la 
Banque mondiale, dont les repré- 
sentants présents à la conférence 


d'Abidjan ont. sans nuance, 
dénoncé les dangers inhérents à la 
proposition française. C’est égale- 
ment le cas des responsables de la 
coopération sanitaire avec 
F Afrique au sein de FUnion euro- 
péenne, qui, pour être plus silen- 
cieux, ne semblent nullement 
enclins à participer activement à 
un projet qui aurait notamment 
pour conséquence d’amplifier 
l'œuvre d'Omisida, programme 
commun des Nations unies pour la 
lutte contre cette pandémie. 

Sous les acclamations des Afri- 


cains participant à la conférence 
d’Abidjan, le président de la Répu- 
blique française et Bernard Kouch- 
ner, secrétaire d'Etat à la santé, 
ont dit que Ton ne pouvait soigner 
les malades du sida des pays riches 
et se borner à prévenir la transmis- 
sion de la maladie virale dans les 
pays pauvres. 

PA5 DE POLITIQUE SANITAIRE 

Et c’est précisément ce que 
contestent les experts de la 
Banque mondiale qui font valoir 
en substance que les ressources 
dont disposent les pays africains 
les plus touchés ne leux per- 
mettent pas de proposer un arse- 
nal thérapeutique efficace à leurs 
malades. Ils ajoutent que toute 
nouvelle dépense consentie au 
chapitre du sida nuirait imman- 
quablement aux malades souffrant 
d’autres affections et que, para- 
doxalement, Q serait en définitive 
contraire à l’équité que de per- 
mettre aux sidéens africains de 
bénéficier des mêmes possibilités 
de traitement que les malades 
occidentaux. 

Four la Banque mondiale, les 
réalités économiques et épidémio- 
logiques font que l’essentiel des 
investissements à faire en Afrique 
en matière de lutte contre le sida 
doivent Pêtre dans le champ de la 
prévention et tout particulière- 
ment auprès des personnes les 
plus à risque, comme les prosti- 
tuées. Les soins, quant à eux, 
devraient se limiter à une prise en 
charge « compassionnelle », plus 
ou moins associée au traitement 
des infections opportunistes qui 
caractérisent le sida. 

« Nous estimons, pour notre part, 
que, dans les pays africains les plus 
touchés par l’épidémie de rida, il 
faut traiter ce qui est traitable et 
prévenir ce qui peut l’être, a expli- 
qué à Abidjan Mead Over, auteur 
avec Martha Ainsworth d’un 
récent rapport de La Banque mon- 
diale consacré à cette maladie. Il 
est clair pour nous que c'est aux 
gouvernements de ces pays que 
revient la responsabilité d'informer 
et de prévenir la diffusion du VIH 
sur leur territoire.» 

Ces mêmes experts ajoutent que 
la vérité impose de dire que, dans 
cette région du monde où vivent 
plus de 20 millions de personnes 


infectées par le VIH, les pouvoirs 
publics n’ont pas su, en dix ans, 
organiser la plus élémentaire des 
politiques sanitaires réunissant un 
accès facile aux préservatifs, à 
quelques médicaments essentiels 
et une modification des comporte- 
ments sexuels à risque. 

Pourquoi et comment da n s un 
tel contexte, ajoutent-ils, fau- 
drait-il dès maintenant commen- 
cer à introduire sur ce continent 
les très coûteuses nouvelles théra- 
pies antirétrovirales ? Pour 
M. Over, on peut en Afrique esti- 
mer entre 350 et 490 dollars (de 

2 100 à 2 950 francs environ) le 
coût annuel du traitement des 
maladies opportunistes en 
Afrique, démarche qui permettrait 
de prolonger l’espérance de vie 
«de un à quatre ans». Le prix 
annuel d’une trithérapie dépasse, 
quant à lui, les 13 000 dollars 
(78 000 francs) en Thaïlande et 
23 000 dollars (138 000 francs) en 
Grande-Bretagne. 

« ÉCONOMIQUEMENT CORRECT » 

Face au froid constat des écono- 
mistes, la France parviendra-t-elle 
à faire entendre une autre voix, 
celle de la solidarité et de fespoir ? 
«Cest parce que c’est impossible 
que nous réussirons l», a déclaré 
M. Kouchner à Abidjan. Dénon- 
çant « {'économiquement correct», 
le professeur Marc Gentflini, pre- 
sident de la Croix-Rouge et proche 
du président de la république, a 
évoqué le « véritable camp de 
concentration * que constituaient 
les douze pays africains qui, avec 

3 % de la population mondiale, 
représentent près de 55 % des 
séropositifs de la planète. Face au 
fléau, les actions rationnelles ne 
sont selon lui qu’un « délit de 
faite». 

« Non seulement il y a ici non- 
assistance à personne en danger, 
mais nous Assistons dans l'indiffé- 
rence générale ou presque ù un 
génocide médical programmé, a 
dénoncé, à Abidjan, le professeur 
Gentflini. A la tribune de ce congrès 
international, je veux dénoncer à 
Favance un « crime contre l’huma- 
nité » que les générations fatures 
nous reprocheront tragiquement et 
dont je ne veux pas être complice. » 


Jean-Yves Nam 


L6S gCIlS par Kerleroux 



Staline, 
ou Lénine ? 

Suite de la pre mi ère page 

Reste que, aussi long t e mp s qu’Q a 
exercé le pouvoir, il a accepté la dis- 
cussion, mettant aux voix ses déci- 
sions et n'hésitant pas le cas échéant 
à s'incliner devant un vote hostile. 

En déduire que c’était un démo- 
crate bon teint serait cependant un 
total contresens. Que les instances 
dirigeantes du parti procèdent à des 
échanges de vues avant de trancher, 
soit. Mais surtout que le parti 
n’oublie pas qu'en tant qu'mnrtf- 
garde du prolétariat. Q lui revient 
d'exercer, au nom de ce dernier, la 
dictature au sens propre du terme. 

Aussi bien la constituante élue 
après la révolution, conformément 
aux promesses des bolcheviks, 
a-t-eDe été dispersée manu militari, 
dès sa première séance, pour cette 
raison simple que leurs adversaires 
sociaux-révolutionnaires y déte- 
naient une large majorité. De même 
la « terreur rouge » a-t-elle 
commencé bien avant la date du 
2 septembre 1918, qui a vu, au lende- 
main d’un attentat où Lénine avait 
été grièvement blessé, sa proclama- 
tion officielle. 

Lui-même a recommandé d'y 
recourir dans les semaines qui ont 
suivi Octobre, disant que la révolu- 
tion avait besoin de son Fbuqirier- 
Tin ville - l'accusateur public des 
Jacobins - et chargeant le Polonais 
Djerzinsld de créer, avec la Tchéka, 
une police politique aux pouvoirs 
illimités. 

Trotski n’était pas en reste qui, 
dès décembre 1917, annonçait que 


RECTIFICATIF 

Prud’homales 

Des coquilles ont faussé l’éva- 
luation des pertes d’électeurs (par 
rapport au scrutin de 1992) subies 
aux élections prud’homales par de 
grandes organisations syndicales 
(te Monde du 12 décembre). Elles 
se sont élevées à 112062 (et non 
152062) pour FO, 88 922 (et non 
88 749) pour la CFE-CGC et 61 006 
(et non 61 026 J pour la CFDT. 


« la terreur va prendre des formes très 
violentes », célébrant la guillotine, 
«qui a pour avantage reconnu celui 
de raccourcir un homme d’une tête ». 
Devenu le chef de FArmée rouge, Q 
jugera naturel que le commande- 
ment place ses soldats « devant le 
choix d’une mort possible à l’avant ou 
d’une mort certaine à l’arrière ». Ou 
n'en finirait pas de citer des propos 
de cette veine ni de décompter les 
massacres auxquels Qs ont conduit 

FRHMâtES VIOLENCE5 

n faut certes tenir compte du cli- 
mat de l’époque. Comme l’écrit 
Nicolas Weith dans le Livre noir du 
communisme, la violence n’avait pas 
attendu l'arrivée des bolcheviks au 
pouvoir pour se déchaîner. Les 
morts de la guerre se comptaient 
par milli ons. Des mutineries, dure- 
ment réprimées, s’étaient produites 
dans tous les camps. Des centaines 
de grands propriétaires fonciers 
russes avaient été massacrés par 
leurs paysans en colère. Prisonniers 
de l'esprit de caste, les Blancs, pen- 
dant la guerre civile, ont trop 
souvent multiplié les exactions et 
traité leurs hommes comme des 
serfs. 

□ faut tenir compte aussi du poids 
d’une histoire nationale toute 
imprégnée, depuis le d&ut du mil- 
lénaire, d'une forte odeur de sang : 
des deux fondateurs de la nation, 
Ivan IV avait bien mérité son sur- 
nom de *» terrible », et Pierre 
le Grand n’avait pas hésité, entre 
autres, à faire torturer et exécuter 
son fils unique, coupable de nourrir 
des sympathies pour les « vieux 
croyants», les intégristes de 
l’époque. 

D'où sans doute ce qu'AndreF 
Gratchev (L’Exception russe. Staline 
est-il mort ? éd. du Rocher) appeDe 
* la foi séculaire du Russe dans la 
force insurmontable du Mal. ce qui 
est peut-être sa seule foi véritable ». 
Cest cette résignation que Lénine 
s’est employé à éradiquer, persuadé 
qu'il était que la victoire du proléta- 
riat, ce nouveau messie, assurerait 
rapidement l'avènement du paradis 
sur Terre. 

« En Russie, où la nécessité de souf- 
frir est prônée comme une panacée 
de l’âme, a pu dire de lui son ami 
l’écrivain Maxime Gorki, je n’ai 
connu personne qui ait haï et méprisé 
la douleur et les souffrances des 


hommes avec autant de force et de 
profondeur*. R croyait inébranlable- 
ment que le malheur n'est pas le fon- 
dement irrémédiable de la rie, mais 
une souillure que les hommes peuvent 
et doivent rejeter. » 

Arraché à une existence douil- 
lette, à FSge de seize ans, par la mort 
subite de son père et la pendaison 
de son frère aîné, qui avait voulu 
assassiner le tsar, 0 avait pris en 
haine les classes aisées, coupables 
d’avoir totalement laissé tomber sa 
mère et lui-même. D en avait conclu 
à la nécessité de ce radicalisme sans 
faille qui l’avait fait se dresser, en 
1902, avec ses «bolcheviks » contre 
le « révisionnisme » des menche- 
vfles et autres « renégats » du mar- 
xisme. 

Le ralliement de la grande majo- 
rité des sociaux-démocrates des 
deux camps, en 1914, à « l'union 
sacrée » avait achevé de le 
convaincre de leur trahison. Ce n'est 
pas l’écrasement des « sparta- 
kistes » de Berlin par le socialiste 
Noske, au début de 1919, qui allait le 
faire changer d'avis. Contre de tels 
ennemis, contre leurs agents 
conscients ou inconscients, tous les 
coups étaient légitimes. 

«IL FAUT FRAPPER- » 

D lui fallait pour ce faire se méfier 
de tout le monde et, pour commen- 
cer, de lui-même. * il retenait son 
âme par les ailes », dit encore Gorki, 
à qui l'on doit à son propos une 
anecdote qui donne le frisson : 
Lénine venait d’entendre VAppassio- 
nata de Beethoven : «Je ne peux 
écouter souvent la musique, dit-Q./a/ 
envie de dire de gentilles sottises, de 
caresser la tête des gens qui rivant 
dans cet enfer de boue, peuvent créer 
une telle beauté. Or ; aujourd’hui, il ne 
faut caresser personne, on aurait la 
main mordue : S jdutjrapper, frapper 
les têtes sans pitié, bien qu’en principe 
nous soyions contre toute violence 
exercée sur les individus. Oui... le 
devoir est extrêmement difficile. » 

Staline n’a pas connu de tels scru- 
pules, et le bonheur des autres était 
le dernier de ses souds. Elevé à la 
dure par un père alcoolique et une 
mère dévote qui, travaillant chez un 
pope, avait réussi à le faire admettre 
au séminaire, d’où fi devait vite être 
chassé, il y avait surtout appris, au 
témoignage de sa fille, * l’hypocrisie, 
le double jeu, la bigoterie, l ‘intolé- 


rance caractéristiques d’un grand 
nombre de ces messieurs du clergé ». 
Il ne se cachait pas, dans les poèmes 
qu’il lui arrivait alors d’écrire, de 
«préférer le mensonge terrestre à la 
vérité céleste ». 

Personnage shakespearien, cruel, 
grossier, totalement amoral, patho- 
logiquement méfiant, ne reculant 
devant rien pour élimin er ses adver- 
saires déclarés ou virtuels, dont ü 
surestimait facilement la rationalité, 
la détermination et le cynisme, il n’a 
cessé de mêler la perspicacité 
- étayée sur une mémoire et une 
fourberie phénoménales -, à Faveu- 
glement le plus obstiné. 

LE5DBJX RACES 

Le chef de guerre ayant fait 
oublier son pacte scélérat avec 
Hitler, Q a fasciné ses interiocuteurs 
occidentaux, y compris, un bref 
moment, Churchill. Roosevelt, 
quant à lui, l’imaginait ingénument 
en train de se muer en une sorte de 
« gentleman chrétien »! Kissinger 
voit en lui à la fois un « monstre » et 
le « Richelieu de notre époque ». 
Jean Laloy, qui servit d’interprète à 
de Gaulle lorsque celui-ci rendit 
visite, en décembre 1944, au guide 
génial, a brossé de hii, en 1952, un 
pénétrant portrait, concluant qu’Q 
donnait « en tout l'impression d'avoir 
deux fa ces :Fune éclairée, rassurante, 
que chacun peut observer, l'autre 
comme un halo, obscure, terrible. Et 
l’univers se querelle pour savoir quelle 
est la vraie». 

L’univers ne se querefle plus à ce 
sujet, La vraie face était la « ter- 
rible ». Quels que soient les crimes 
des fondateurs du communisme 
réel, ils pâlissent devant ceux de 
l'homme en qui Aragon prétendait 
voir rien de moins que «le plus 
grand philosophe de tous les temps ». 

Aussi bien ses statues ont-elles 
totalement disparu de l’ex-Union 
soviétique, alors que celles de 
Lénine sont partout toujours en 
place. Reste tout de même ù savoir 
si, comme le suggère Andreï Grat- 
chev déjà cité, les nombreux Russes 
qui votent communiste aujourd’hui 
ne se sentent pas plus proches du 
tyran qui avait fait de leur pays une 
puissance respectée que du pro- 
phète d'une révolution mondiale à 
laquelle personne ne croit plus. 

André Fontaine 
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ENTREPRISES 


FINANCE Lucien Douroux, direc- 
teur général de la Caisse nationale 
de Crédit agricole (CNCA), la pre- 
mière banque française et la qua- 
trième du monde, connaît bien les 


fusions bancaires. U a notamment 
voulu et mené en 1996 la prise de 
contrôle d’Indosuex . .# M. DOU- 
ROUX considère que la course à la 
taille et à la puissance dans le monde 


■ LE MONDE /MARD1 16 DÉCEMBRE 1997 

bancaire, illustrée par la fusion entre 
l'Union de banques suisses et la So- 
ciété de banque suisse, devient au- 
jourd'hui dangereuse car les prix 
sont trop élevé. • EN DÉPIT de r ac- 


quisition dlndosuez, le Crédit agri- 
cole ne se considère pas comme un 
acteur global sur te marché bancaire 
international. • LE DIRECTEUR géné- 
ral de la CNCA ne croit pas h Ta ré- 


duction de la durée du travail pour 
créer des emplois. Elle entraînera, se- 
lon lui, une réduction des horaires 
d'ouverture à la clientèle et ne créé- 
ra aucune embauche. 


La course à la taille entre les groupes bancaires conduit à des excès 

Dans un entretien au « Monde », Lucien Douroux, le directeur général de la Caisse nationale de Crédit agricole, 
souligne les dangers de la volonté de puissance des grands groupes bancaires 


«L’Union de banques suisses 
et la Société de banque suisse 
viennent «f annoncer leur fusion. 
Pensez-vous que ce type de rap- 
prochement pour former des 
groupes bancaires géants de- 
vienne la règle ? 

-Aujourd'hui, les deux mots- 
clés qui montrent l'évolution du 
système financier sont : mondiali- 
sation et déréglementation. Cer- 
tains veulent devenir des acteurs 
mondiaux, des «global players». 
Cela se traduit par une course à la 
taille et une course à la puissance. 

» La course à la taille peut per- 
mettre d’obtenir des économies 
d’échelle. Mais, à un moment don- 
né, elle se transforme en course à 
la puissance entre les compéti- 
teurs et peut être dangereuse, je 
c rains qu'elle ne pousse certains à 
faire des bêtises en payant des prix 
trop élevés. Cela ne concerne pas 
l’opération suisse, puisqu’il s'agit 
d'une opération de fusion, payée 
en actions. 

-Le Crédit agricole a-t-il Pam- 
bition (f être un acteur global, un 
«global player»? 

-Nous avons fait un pas impor- 
tant vers Pîntemational et te clien- 
tèle de grandes entreprises, avec la 
prise de contrôle dTndosuez et les 
restructurations auxquelles nous 
avons procédé ensuite. Mais nous 
sommes lucides- Nous ne nous ne 
considérons pas pour autant 
comme un «global player», 
présent et actif sur l'ensemble de 
la planète. 

- Préférez-vous vous tenir à 
Fécart du mouvement de 
concentration ? 

-Le Crédit agricole ne pourra ' 
pas ÿen tênfrà regarder passer les 
trains. Ne serait-ce que parce que 
le passage à l’euro va entrataer un 
vrai changement de dimension 
pour les banques ; avec une paît 
de marché de 20 % en France, nous 
ne pèserons plus que 3 % ou 3,5 % 
dans une Europe à 360 millions 
d’habitants. Nous pourrons donc 
être amenés à faire des opérations 
de croissance externe. Mais Q ne 
faudra pas tout faire à la fois. Nul 


n’a les moyens, par exemple, 
d’acheter des banques commer- 
ciales dans toute l’Europe. En ce 
qui nous concerne, nous avons fait 
un investissement important en 
Italie, où nous aurons 30 % du 
groupe Cariplo-Ambroveneto. 
Nous pouvons peut-être imaginer 
une opération du même type dans 
un autre pays. Mais il faudra aussi 
explorer les voies de partenariat 
ou de participations croisées. 

Le passage à l'euro 
va entraîner 
un vrai changement 
de dimension 
pour les banques 


-En France, sur la banque de 
proximité, le Crédit agricole 
peut-il être un pôle de concen- 
tration? 

-La banque de proximité re- 
couvre plusieurs métiers. Pour cer- 
tains segments de clientèle ou de 
métiers, comme le crédit à la 
consommation, rien n’interdit 
d'imaginer des opérations de 
croissance externe. • Si La Banque 
Sofînco était à vendre demain, ce 
n'est un secret pour personne que 
nous serions intéressés. Mais nous 
ne sommes pas candidats au ra- 
chat du QC, comme nous F avons 
dit à plusieurs reprises. • 

-Quelles conséquences peut 
avoir ^arrivée dé Tèuro sur la 
concurrencé en matière ban- 
caire'?' 

Globalement, le secteur finan- 
cier français est techniquement 
compétitif. Il a une productivité 
correcte, même plutôt bonne par 
rapport à ses voisins européens. 
Son handicap, c'est quH vit avec 
des marges financières faibles et 
une sous-facturation des services 
du fait de la concurrence. 

* Celle-ci est déjà si vigoureuse 
en France en ce qui concerne la 


banque de proximité, que ie ne 
vois pas comment les marges 
pourraient être encore plus faibles 
après le passage à l'euro. Aussi, si 
l’euro entraîne, par exemple, la 
disparition de l’exception fran- 
çaise en matière de non-rémuné- 
ration des dépôts et de non-factu- 
ration des comptes-chèques, j] 
faudra trouver un nouvel éqitifibre 
et nous souhaitons qu’il se rap- 
proche de celui existant dans les 
pays voisins. Pour les grandes en- 
treprises, l'euro ne changera pas 
grand-chose, car les relations se si- 
tuent déjà dans un cadre de 
concurrence mondiale. En re- 
vanche, le passage à l’euro génère 
des coûts d'adaptation importants 
pour les banques. 

-Comment expliquez-vous 
que la concurrence soit si Forte 
en France? 

-Elle résulte de la surcapacité 
bancaire. H y a trop de banques 
dans ce pays. Il faut souhaiter la 
mise en oeuvre d’une nouvelle po- 
litique bancaire pour poursuivre 
les privatisations et accepter enfin 
que les banques mal gérées 
cessent leur activité et dispa- 
raissent. 

-Vous visez le Crédit lyon- 
nais? 

- Non. Le Crédit lyonnais était 
trop gros pour que Ton puisse le 
laisser aller au dépôt de bilan. 
L’actionnaire devait faire son de- 
voir, mais un actionnaire privé au- 
rait procédé à des cessions d’actifs 
plus importantes. 

-Cela snppose-Ml également 
une politique particulière pour 
les Caisses d’épargne et La 
Poste? 

-Je fais une distinction très 
claire entre les Caisses d'épargne 
et La Poste. Les Caisses d'épargne 
forment un ensemble bancaire, 
qu’fl n’est plus question de re- 
mettre en question et je suis sim- 
plement partisan de faire évoluer 
leur statut -pourquoi pas vers un 
statut coopératif si elles le sou- 
haitent- en accompagnant cette 
normalisation d'une banalisation 
du Livret A pour qu'il y ait égalité 


Le blanchiment d’argent sale 
secoue les milieux financiers néerlandais 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 
L’affaire de blanchiment 
d’argent qui éclabousse depuis fin 
octobre les milieux économiques 
aux Pays-Bas est sans précédent 
Cette « Boursgate », comme Font 
appelée les médias, a conduit à 
F interpellation d’une quinzaine de 
personnes soupçonnées de blan- 
chiment d’argent, délit d’initiés, 
feux, faux en écritures, recel, es- 
croquerie, corruption active et 
fraude fiscale. La justice cherche 
entre autres à identifier les déten- 
teurs d’une soixantaines de 
comptes numérotés qui auraient 
pe rmis de b lanchir de l’argent issu 
non seulement du trafic de drogue, 
mais également d’un trafic 
d’armes. La presse néerlandaise 
évoque les noms de quelques 
grands trafiquants de haschisch ou 
de délinquants de haut voL 
Les suspects figurent parmi le 
gotha de la vie économique du 
pays : Han Vermeulen, directeur de 
la maison de courtage Leem- 
huis & Van Loon, ancien « courtier 
de l’année », qui a occupé des res- 
ponsabilités au siège de te Bourse ; 
Adri stratmg, ancien associé de 
Vermeulen et fondateur de NIB 
Strating. Intermédiaire beurrier, 3 
pourrait être l’un des principaux 
animateurs du réseau de blanchi- 
ment et de fraudes. André Baar, 
PDG de NMB-Amstdland, société 
cotée spécialisée dans la construc- 
tion, qui réalise un chiffre d’af- 
raines annuel de 4 milliards de flo- 
rins; le directeur de Holland 
Casino ; un dirigeant du fonds de 
retraite de Philips.-, et puis Dirk 
De Croot. Ce Néerlandais, qui ré- 
ride en Suisse, a échangé sa libéra- 


tion contre sa collaboration à l'en- 
quête. A la tête de plusieurs 
sociétés, au Liechtenstein et en 
Suisse, De Groot aurait la clé de te 
plupart des identités qui se 
cachent derrière les comptes nu- 
mérotés retrouvés chez les cour- 
tiers d’Amsterdam. Face à la 
presse, Dtrfc De Groot a plaidé non 
coupable. 

PHASE FINALE 

Certains des inculpés sont en 
garde à vue, d’autres ont été remis 
en liberté sous contrôle judiciaire, 
d’autres encore ont trouvé des ar- 
rangements provisoires avec te jus- 
tice, en versant d’importantes 
sommes d’argent Ce dernier cas 
est celui de 1a banque Bangert en 
Fonder, qui devrait (TaiUeurs chan- 
ger de nom dans le courant du 
mois, pour devenir Friesland Bank 
Securities, son nom initial évo- 
quant désormais le scandale. C'est 
le cas également du président du 
conseil d’administration de Hol- 
land Casino’s, organisme adminis- 
tré par des personnalités nommées 
par PEtat et disposant du mono- 
pole de la gestion des établisse- 
ments de jeux aux Pays-Bas. Dès sa 
mise en cause, WL Théo van Keulen 
a versé à la justice l'intégralité du 
contenu de son compte numéroté, 
soit 1,75 million de florins 
(5,25 truffions de francs). 

L’enquête est entrée dans sa 
phase finale, a déclaré, samedi 
13 décembre, M. Stol, directeur de 
te future banque Friesland, en an- 
nonçant la découverte par la jus- 
tice de quelque 40 comptes codés 
suspects dans te banque Bangert 
en Pontier, dont le président a dé- 
missionné fin novembre. 


Des décennies de fonctionne- 
ment basé sur l'« autorégulation » 
plutôt que sur des règles strictes 
ont favorisé la fraude et les abus à 
1a Bourse des Pays-Bas. Ces der- 
nières années, des organes de ré- 
gulation ont bien été créés, mais 
leurs moyens sont restés restreints. 
La STE, équivalent de la COB, 
n’était qu’un petit chien de garde. 
«n finit en Juire un Cerbère », af- 
firme Hefla Vottte-Droste, députée 
libéral. C’est également la position 
du ministre des finances, Gerrit 
Zalra, également libéral 

Ainsi, la loi existante sur délit 
d’initiés sera précisée, durcie et 
étendue aux produits dérivés. Les 
membres des directoires et des 
conseils de surveillance des socié- 
tés cotées seront obligés de rap- 
porter toutes les transactions de 
leurs propres titres. Le Parlement 
devrait bientôt examiner un texte 
visant à renforcer les pouvoirs de 
la STE. Une «note sur r intégrité » 
devrait lui permettre de mettre à 
l’amende les individus coupables 
de délit d’initié. 

De son côté, 1a Bourse vient de 
rendre pubSc un certain nombre 
de propositions. U s'agît notam- 
ment d'introduire un système de li- 
cences, délivrées individuellement 
aux courtiers. En outre, l’organe 
propose de publier régulièrement 
la liste des « transactions inhabi- 
tuelles», qui pourraient révéler des 
transactions douteuses. «Nous 
voulons restaurer fa confiance du 
public en lui donnant clairement le 
signal que nous ouvrons l’œil», in- 
dique-t-on à la direction de la 
Bourse. 

Alain franco 



de concurrence entre les grands 
réseaux. En ce qui concerne La 
Faste, j’ai une position différente : 
je considère que les services finan- 
ciers doivent être strictement can- 
tonnés et en aucun cas dévelop- 
pés. Parce que La Poste est un 
établissement public et qu'elle a 
un monopole du courrier. Nous 
nous opposons à te confusion des 
genres entre services concurren- 
tiels et monopole. Qu’il y ait une 
comptabilité analytique détaillée 
ou que Ton crée une banque pos- 
tale ne peut d’ailleurs tien chan- 
ger. La question serait toujours : 
au service de qui sont les 17000 
guichets de La Poste et à quel 
prix ? La Poste doit rester dans son 
secteur. A moins qu'elle ne soit 
privatisée... 

-La prise de contrôle d’éta- 
blissements français par des 
groupes étrangers va-t-elle ren- 
forcer la concurrence et doit-elle 
être freinée par l’Etat ? 

-On ne peut pas vouloir une 
chose et son contraire, dire qu'on 
est dans une période de construc- 
tion européenne et refuser par 
principe qu’une entreprise fran- 
çaise passe sous contrôle d’un 
groupe étranger, a fortiori euro- 
péen. Cela dit, nul n’est tenu d’être 
naïf ou imprévoyant Je constate 
avec regret que l'Etat qui était pro- 
priétaire de la quasi-totalité des 
banques et des assurances dam le 
passé, a mis en œuvre un proces- 
sus de déréglementation finan- 
cière extrêmement fort, beaucoup 
plus fort que ce qui s’est fait en Al- 
lemagne, sans prendre aucune me- 


sure pour restructurer le secteur, 
je trouve qu’il y a eu là un manque 
de prospective dont nous suppor- 
tons les conséquences au- 
jourd’huL 

- Que pensez-vous des 
35 heures ? 

- Les questions d’emploi sont au 
cœur de nos préoccupations. 
Nous avons réalisé de nombreuses 
fusions de caisses régionales, 
puisque nous sommes passés de 
94 à 56, toujours en garantissant 
l'emploi. Il en a été de même 
lorsque nous avons racheté Indo- 
suez et procédé aux regroupe- 
ments d'activités, j’ajoute que, de- 
puis plusieurs années, le groupe 
Crédit agricole développe un pro- 
gramme d’apprentissage avec plus 
de 1 000 jeunes par an. 

» Mais dans une activité concur- 
rentielle, nous ne pouvons oublier 
l'objectif de compétitivité. Dans le 
secteur bancaire, les charges sala- 
riales représentent 55 % à 60 % des 
charges d'exploitation. Plus de la 
moitié du personnel travaille dans 
les agences. Dans une agence de 
six à sept personnes, réduire le 
temps de travail de l'ordre de 10 % 
ne permet pas d’embaucher une 
personne supplémentaire. La 
conséquence en sera une réduc- 
tion des horaires d'ouverture à la 
clientèle et cela ne créera aucun 
eraploL La réduction de la durée 
du travail pour créer des emplois, 
je crains donc que ce soit une réé- 
dition de « 1a grande illusion » I 

- Le Crédit agricole n’est-il pas 
devenu trop gros pour rester dy- 
namique? 


- Nos performances dé- 
montrent le contraire. Sur le plan 
commercial, 1997 sera encore une 
bonne année. Nous avons conti- 
nué â améliorer légèrement nos 
parts de marché, qui sont déjà de 
21,7% en collecte d'épargne et de 
16,8 % en crédit. 

» La croissance des encours de 
crédits sera ainsi de 3 % à 3,5 % 
pour l’année 1997. Notre résultat 
net au premier semestre a été de 
4,6 milliards de francs et le second 
semestre devrait être dans le pro- 
longement du premier. 

-La crise en Asie a-t-elle 
beaucoup touché Crédit agri- 
cole-Indosuez? 

- je crois que la crise en Asie se- 
ra plus forte et les ajustements 
plus longs que beaucoup l'ont cru 
au départ Mais après une période 
de difficulté, ces pays repartiront 
D ne faut pas jeter le bébé avec 
l'eau du bain, indosuez est im- 
plantée depuis une centaine d'an- 
nées en Asie, ce qui lui a donne 
une bonne connaissance de cette 
zone et donc limite les risques. En 
outre, avec des fonds propres limi- 
tés dans les années passées, les 
équipes ont fait preuve de sélecti- 
vité dans les crédits. 

-Vous allez quitter la Caisse 
nationale de Crédit agricole en 
juin 1999. Comment se présente 
votre succession ? 

-Les choses se feront sereine- 
ment et tranquillement, le mo- 
ment venu.» 

Propos recueillis par 
Sophie Fay et Eric Léser 
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V'V- 


Vivre l’esprit plus libre, c’est choisir pour votre entreprise le bon 
système de protection sociale. Le GROUPE MALAKOFF est un spécialiste 
de la retraite, de la prévoyance et de l'épargne. Des repréentants des entreprises 
et de leurs salariés sont associé a sa gestion. Son réseau commercial met 
en permanence ses compétences à votre disposition. Depuis plus de cent ans, 
le GROUPE MALAKOFF évolue pour vous proposer une offre de qualité 
adaptée à vos besoins et vous apporter le conseil que vous attendez. Quels que 
soient la taille de votre entreprise et son secteur d’activité, nous trouverons 
ensemble les solutions qui répondent le mieux à vos exigences. 


GROUPEES 

MALAKOFF 

Retraite Prévoyance Epargne 

U esprit est plus libre. 

Siège social : 15. avenue du Centre, 7828 1 Si Quenrîn Yvdincs Cedex 
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ENTREPRISES 


Rhône-Poulenc réorganise sa filiale chimie 
Rhodia avant son entrée en Bourse 

Le français renforce sa présence industrielle dans le nylon 


Le numéro deux mondial des spécialités 
chimiques poursuit dans les plastiques, le désen- 
gagements du polyester pour se renforcer sur les 


_ amides (nylon). Le groupe a acquis deux fi- 
liales détenues paritairement avec l'italien Rat 
Ce recentrage intervient avant la création juri- 


dique officielle Rhodia le 1" janvier. Cette société 
entrera ensuite en Bourse, sa maison mère 
Rhône-Poulenc se concentrant sur la santé. 


AVANT de mettre Rhodia en 
Bourse au printemps 199S, pour se 
concentrer sur la santé, Rhône- 
Poulenc accéléré la réorganisation 
de sa filiale spécialités chimiques. 
Lundi 15 décembre, le groupe a an- 
noncé simultanément le désenga- 
gement partiel dans le polyester en 
Amérique du Sud et la prise de 
contrôle intégrale des activités po- 
lyamides (nylon) de deux sociétés, 
Nyitech et Novalis. détenues jus- 
qu'alors en commun avec l'italien 
FiaL Ces opérations, dont le mon- 
tant des transactions n'a pas été 
communiqué, entrant dans la stra- 
tégie du chimiste français qui 
consiste à se désengager de la 
chimie de commodités pour se 
concentrer sur les activités à haute 
valeur ajoutée, en sélectionnant, là 
encore, les secteurs les plus ren- 
tables. 

Ce rencentrage conduit le groupe 
à se séparer de nombreuses activi- 
tés. L'année dernière, il annonçait 
un programme de 10 milliards de 
francs de cessions sur deux ans. En 
douze mois, il effectuait plus de La 
moitié de son objectif (7 milliards 
de francs) mais rallongeait son ca- 
lendrier initial en déridant de réali- 
ser au total plus de 10 milliards 
avant fin 1998. Sur les neuf pre- 
miers mois de l'année, le pro- 


gramme a atteint 1,7 milliard de 
francs. Ce montant ne comprend 
pas la vente au mois d'octobre de 
l'activité oxyde de titane (1 milliard 
de francs de chiffre d'affaires) à 
l'américain Millenium Chemicals. 
Rhône-ftuJenc vient d'y ajouter la 
cession à l'allemand Schmalvach- 
Lubeca, leader mondial de la pro- 
duction de bouteilles plastiques 
PET, de ses activités injection -souf- 
flage réalisées par sa filiale brési- 
lienne Braspet (65 mini ons de dol- 
lards de chiffre d'affaires). Ce 
désengagement suit celui annoncé 
en novembre des activités non tis- 
sés Bidim de Rhodia S ter au britan- 
nique BBA O verse as. 

■* Dans le polyester, an peut diffi- 
cilement survivre si on n’est pas le 
leader mondial * expliquait lundi 
15 décembre Jean-Pierre Tirouflet, 
le président de Rhodia en com- 
mentant le retrait progressif de ce 
secteur en Europe et désormais en 
Amérique du Sud. Dans cette activi- 
té. les surcapacités sont telles, no- 
tamment en Asie, que le moindre 
excès de production provoque une 
chute des prix. La situation est to- 
talement inverse dans les polya- 
mides, c'est-à-dire le nylon, qui dé- 
pend beaucoup des innovations 
technologiques. « Dans ce domaine 
nous maîtrisons l’ensemble de la fi- 


lière. Cest une activité très rentable 
et en progression dans des marchés 
comme rauto mobile qui utilisent de 
plus en plus de plastique » ajoutait 
M. Tirouflet en présentant le rachat 
des deux filiales co mmune s déte- 
nues jusqu'alors avec Fiat Lois de 
la grande crise de la chimie au dé- 
but des années 90, les producteurs 
avaient engagé un mouvement de 
regroupement. Avec la SN1A 
(groupe Fiat), Rbône-Poulenc 
constituait trois sociétés 
communes, Nyitech, Novalis et 
Nylstar. Les deux premières, spécia- 
lisées dans les plastiques et fibres 
polyamides pour des applications 
techniques et industrielles, sont au- 
jourd'hui entièrement reprises par 
Rhodia, tandis que la troisième, 
opérant dans le fil textOe, reste dé- 
tenue paritairement par les deux 
actionnaires. 

COTATION RAPIDE 

L'intégration de Nyitech dans 
Rhodia renforce le groupe dans sa 
position de deuxième producteur 
mondial de nylon avec le PA 66, uti- 
lisé par l'industrie automobile. Le 
nouvel ensemble réalisera 2 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires 
avec des usines en Europe, Amé- 
rique du Nord, Amérique du Sud et 
en Asie. L'intégration de Novalis, 


Carrefour est pris au piège de sa mondialisation 


CARREFOUR a annoncé, lundi ^dé- 
cembre, la prise de contrôle d'une petite 
chaîne de huit hypermarchés au Brésil, Eldo- 
rado. Cette opération permettra au groupe 
français, premier distributeur dans ce pays, 
d'y renforcer ses positions, en portant à 58 le 
nombre de ses magasins, au moment où une 
nouvelle période d'incertitude économique 
ébranle ce pays. Une façon de répliquer aux 
Cas sandre qui voient dans la crise qui balaie 
l'Asie et, dans une moindre mesure, l’Amé- 
rique du Sud un piège pour le distributeur, qui 
s’est lancé dans une mondialisation à marche 
forcée. 

Le groupe, qui exploite trois cents magasins 
dans dix-sept pays, en a ouvert trente en 1996 
et trente-quatre en 1997. H prévoyait d’inau- 
gurer quarante nouveaux hypermarchés en 
1998, dont dût en Amérique du Sud et vingt- 
deux en Asie. Après dix années de présence à 
Taiwan, où Q exploite dix -huit grandes sur- 
faces, les deux cibles de prédilection du distri- 
buteur sont désormais la Thaïlande et la Co- 
rée du Sud, les deux pays les plus touchés par 
la crise actuelle. 

D'ores et déjà, Carrefour reconnaît qu’D de- 
vra revoir à la baisse son programme de déve- 
loppement en Thaïlande, où cinq nouveaux 
magasins devaient s’ajouter l'an prochain aux 
six existants. Les sept ouvertures prévues en 
Corée du Sud ne sont, en revanche, pour l'ins- 
tant pas remises en cause. Carrefour estime 
être encore en phase d'investissement dans 
cette région du monde, où il ne réalise que 5 % 


de son chiffre d’affaires. U a prévu d'y dépen- 
ser plus de 20 milliards de francs entre 1995 et 

2 000 et reste serein face aux turbulences ac- 
tuelles : « Nous avons déjà connu des crises du 
même type, t'hyperinflation en Argentine et au 
Brésil . la crise du peso mexicain », souligne un 
porte-parole. 

L'Amérique du Sud, où Carrefour est 
présent depuis deux décennies, est devenue 
ces dernières années la poule aux œufs d’or 
du groupe. En 1996, il y réalisait 20% de son 
chiffre d'affaires consolidé, mais 33 % de son 
résultat net, avec 1,1 milliard de francs. Mais 
« la volatilité des résultats dégagés par le groupe 
en Amérique latine devrait s'accroître fortement 
en 199S et 1999», estime une étude de Deut- 
sche Morgan GrenfeQ, publiée te 12 décembre. 

3 MILLIARDS DANS CORA 

Le groupe pourrait bien être pris à revers, à 
court, voire à moyen terme, par son chour 
stratégique d’une internationalisation force- 
née. Et ce, alors que ses deux places fortes tra- 
ditionnelles, la France et l’Espagne, marquent 
le pas. En France, pour la deuxième année 
consécutive, bloqué par la loi Raffarin sur 
l’équipement commercial, le groupe n'a ou- 
vert aucun magasin. Sa tentative de contour- 
ner cette législation par la croissance externe 
en s'invitant dans le capital de Cora à la faveur 
de dissensions familiales, n'a, pour l'instant, 
pas abouti. Le président et premier action- 
naire de Cora, Philippe Bouriez, multiplie les 
accords avec d'autres distributeurs, et fait du 


retrait de Carrefour un « préalable » à toute 
discussion. Le groupe dirigé par Daniel Ber- 
nard a ainsi immobilisé plus de 3 milliards de 
francs dans ce qu’il appelle désormais « un in- 
vestissement d long terme »~. 

L'Espagne, longtemps deuxième marché de 
Carrefour après la France, n’a toujours pas en- 
rayé le déclin entamé en I99Z Four la pre- 
mière fols, en 1996, Pryca, la fîfialé espagnole 
du groupe, a généré moins de profits que celle 
du Brésil : 658 millions de francs contre 
788 millions. Au cours des neuf premiers mois 
de 1997, son résultat net est encore en baisse 
de 15,9 %, à 504 millions de francs. Carrefour a 
nommé, à la tête de Pryca, Georges Plassat, 
l'ex-PDG du groupe Casino. Cela laisse augu- 
rer une reprise en main énergique, qui devrait 
se traduire par une nouvelle baisse de la ren- 
tabilité à court terme, au profit de la re- 
conquête de parts de marché. 

Si les dirigeants de Carrefour affectent la 
plus grande sérénité, La Bourse, elle, a anti- 
cipé de façon spectaculaire un retournement 
de tendance. Le titre Carrefour, jusque là l’un 
des plus prisés sur la place de Paris, a subi une 
sévère correction. L’action, qui culminait à 
4 412 francs le 26 juin, était tombée à 
2 900 francs vendredi 12 décembre. Après 
avoir habitué les analystes à une hausse an- 
nuelle des résultats de plus de 20 %, Carrefour 
devrait affieber en 1997 et 1998 un taux de pro- 
gression de ses profits de « seulement * 15 %„. 

Pascal Galinier 


La concurrence dans le téléphone doit bénéficier aussi aux particuliers 


LA PERSPECTIVE de l'ouver- 
ture totale à la concurrence du 
marché français du téléphone au 
1° janvier 1998 a, jusqu'à présent. 



MIKIMOTO 

Joaillier depuis 188} 
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mobilisé les énergies dans une 
seule direction: l'offre. U fallait 
définir les conditions (juridiques, 
techniques, financières) de la co- 
habitation entre un opérateur his- 
torique appelé à rester encore 
quelque temps dominant, France 
Télécom, et ses futurs concur- 
rents, Cegetel (groupe Générale 
des eaux), 9 Telecom (filiale de 
Bouygues), S iris, Omnicom, etc. 

A deux semaines de cette libéra- 
lisation du téléphone, l'Autorité 
de régulation des télécommunica- 
tions (ART), le gendarme de la 
concurrence, a jugé qu'il était 
temps aussi de donner la parole 
aux consommateurs. Une confé- 
rence-débat était organisée à cet 
effet lundi 15 décembre. A cette 
occasion, relayée par certaines as- 
sociations consuméristes, FART 
devait interpeler les opérateurs 
sur la façon dont Us entendent 
faire profiter tout autant les mé- 
nages que les entreprises des 
bienfaits supposés de la concur- 
rence. Notamment en matière de 
baisses des tarifs. 

Cette interpellation a été moti- 
vée par l'analyse du comporte- 
ment de France Télécom. Avec 
l'imminence de ia concurrence, 
l'opérateur a procédé â de forts 
réaménagements de ses tarifs. 
Mais ceux-ci ont avant tout béné- 
ficié aux entreprises. Selon les 


chiffres présentés lundi 15 dé- 
cembre par FART, les baisses de 
tarifs ont été de ZI % par an pour 
les ménages et de 3,7% par an 
pour les entreprises sur la période 
1991-1994. 

Après des baisses de 3,7 % pour 
les ménages et de 5,4 % pour les 
entreprises en 1995, le différentiel 
d'évolution se creuse à partir de 
l'année suivante : - 3,3 % en 1996 
et - 23 % en 1997 pour les pre- 
miers, contre respectivement 
- 7,2 % et - 10,9 % pour les se- 
condes. Les entreprises n'ont 
d'ailleurs pas toutes été logées à 
la même enseigne. * Les grandes 
en ont plus profité que les moyennes 
et les petites ». souligne-t-on à 
FART. 


L’Autorité et les associations de 
consommateurs nourrissent ma- 
nifestement quelques inquiétudes 
sur de possibles distorsions sur la 
façon dont seront, à l’avenir, trai- 
tés les particuliers. Selon leurs 
lieux de résidence notamment. 
L’ART devait profiter de la confé- 
rence-débat pour suggérer la mise 
en place d'un nouveau système 
d'analyse de l'évolution des ta- 
rifs: celui-ci distinguerait par 
exemple clientèles urbaines et ru- 
rales. * Nous sommes pour ce type 
d'affinement de l’analyse . U faut re- 
garder avec les opérateurs ce qui 
est techniquement réalisable », in- 
dique-t-on à FART. 

Philippe Le Cœur 
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L'impossible succession 
de Giovanni Agnelli 
à la tête de Fiat 

L'héritier désigné vient de mourir à 33 ans 


permet au français de devenir nu- 
méro un mondial des fibres tech- 
niques (filtrations, abrasifs, papete- 
rie) et leader européen de La fibre 
polyamide avec un c hiffr e d'affaires 
de 13 milliard de francs. 

Au sein de Rhodia, les fibres et 
polymères sont désormais la 
deuxième activité de la société avec 
8 milli ards de francs sur les 36 mil- 
liards de chiffre d'affaires global- Le 
programme de désengagement de- 
vrait continuer dans les prochains 
mois, avant que la firme n'entre en 
Bourse. « Nous souhaitons nous faire 
coter le /dus rapidement passible, au 
cours du premier semestre» rappe- 
lait jean-Pierre Tirouflet Le groupe 
veut sans doute profiter de l'en- 
gouement des analystes financiers 
pour les spécialités chimiques, on 
secteur qu’ils ont appris à découvrir 
depuis deux ans, avec r arrivée en 
Bourse des leaders du secteur dans 
le cadre de la réorganisation des 
groupes chimistes. Rhodia, dans sa 
configuration actuelle, se class e an 
deuxième rang mondial, encadré 
par deux Suisses Clariant (40 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires) 
et Ciba spécialités chimiques 
(30 milliards), arrivés récemment 
sur le marché boursier. 

Dominique Gallois 


LA SUCCESSION de Giovanni 
Agnelli à la tête de Fiat se trouve 
une fois encore retardée. « L'Av- 
vocato », qui avait hésité vingt ans 
avant de prendre le pouvoir - il 
avait délaissé la direction de l'em- 
pire familial au profit de la dolce vi- 
te jusqu’à l'âge de quarante-deux 
ans -, se voit contraint par le des- 
tin de proroger son départ en re- 
traite. La mort d'un cancer, à 
trentre-trois ans, de son neveu et 
dauphin désigné, Giovanni Alber- 
to Agnelli (î/re page 15), (baptisé 
« Gtov amtfn o » pour le distinguer 
de son onde « Gianni »), remet en 
cause le schéma de succession pa- 
tiemment élaboré. 

Depuis le 28 février 1996, tout 
semblait enfin être réglé- Ce jour- 
là, Gi anni Agnelli, soixante-dix- 
sept ans aujourd'hui, devenait pré- 
sident honoraire de Fiat- Q cédait 
la présidence opérationnelle du 
groupe à son fidèle bras droit Ce- 
sare Romiti (74 ans), qui avait lui- 
même fait monter à la direction 
générale l'administrateur délégué 
de la branche automobile, Paolo 
CantareDa (53 ans). Ce dernier de- 
vait préparer le jeune Giovanni Al- 
berto, déjà expérimenté par ses 
responsabilités à la tête de Piaggio, 
à succéder un jour à son onde. 

Le groupe Fiat, encore contrôlé 
à hauteur de 36 % par la famill e 
Agnelli, devrait désormais 
connaître une période de « ré- 
gence», comme dans les an- 
nées 50, après la disparition de son 
fondateur, Giovanni « le séna- 
teur » (grand-père de Gianni). 

Le tandem Romiti-Cantarella 
devrait être conforté à la tête de 
l’entreprise turinoise. Il bénéficie 
du soutien de la Medïobanca, la 
très influente banque d'affaires 
milanaise, actionnaire de Fiat et 
dont M. Romiti est issu. Mais 


M. Romiti sera touché par la limite 
d'âge (75 ans) en juin 1998. Or. 
pour lui succéder à la présidence 
du groupe, aucun héritier n'appa- 
raît suffisamment expérimenté 
pour prendre les rênes. Giovanni- 
no laisse certes un jeune frère, An- 
drea, vingt-trois ans, mais celui-ci 
est encore étudiant en sciences 
économiques à l’université de Mi- 
lan. Les connaisseurs de la dynas- 
tie piémontaise évoquent aussi le 
petit-fils de Gianni, John Jacob El- 
k-ann , vingt-deux ans, le fils de sa 
fille Maigherita, ou encore Eduar- 
do Teodorani, trente-deux ans, 
autre neveu de Gi anni qui travaille 
chez Fiat 

Cette vacance de la famille pour- 
rait profiter à Umberto Agnelli, le 
frère cadet de Gianni, qui n'a que 
soixante-trois ans. Pour autant 
qu’D ait l'envie de succéder à la fois 
à son frère et à— son fils défunt 
Actuellement en charge des hol- 
dings famffîal gs diversifiées, !TFI et 
l'IFIL, Umberto fut à deux reprises, 
par le passé, intronisé par Gianni 
comme son dauphin. La première, 
au début des années 70, lorsque 
Umberto tenta de succéder au ma- 
nager de l’époque, Carlo De Bene- 
detti. L’expérience tourna court. 

La deuxième tentative eut lieu 
en 1993, lorsque l'Awocato an- 
nonça urbietorbiqu’H se retirait au 
profit de son frère. Mais le groupe 
Fiat était alors en pleine crise et 
Cesare Romiti n’ent aucun mai à 
évincer le cadet des Agnelli, tandis 
que son mentor Mediobanca im- 
posait à la famille piémontaise 
l’entrée de nouveaux actionnaires 
au capital de Fiat, notamment les 
assurances Generali, la Deutsche 
Bank et Alcatel-Alsthom (qui en 
est depuis ressorti). 


R Go. 


Bouygues et Bolloré concluent 
un pacte d’actionnaires 


UNE SEMAINE à peine après 
rentrée inattendue de Vincent Bol- 
loré dans le capital de Bouygues, les 
deux groupes ont signé, dimanche 
14 décembre, un pacte d'action- 
naires pour renforcer leur alliance 
(Le Monde des 14 et 15 décembre). 
Vincent Bolloré et Martin Bouygues 
ont décidé de créer ensemble une 
société en participation. Ceüe-d re- 
groupera les 14,8% du capital de 
Bouygues, jusqu'alors détenus par 
la holding familiale SCDM, proprié- 
té de Martin Bouygues et de son 
frère OBvier, et les 10% environ du 
capital acquis dernièrement par 
Vincent BoDoré. 

Cette nouvelle société commune 
aura une durée de cinq ans, renou- 
velable cinq ans. Les partenaires se 
donnent un droit de préemption ré- 
ciproque sur leurs actions, valable 
trois ans après l'expiration de rac- 
cord. Enfin, Vincent BoDoré dispo- 
sera de trois administrateurs au sein 
du conseil du groupe Bouygues. 

Cet accord, signé rapidement, 
met un terme à la fragilité du capital 
de Bouygues : le groupe n'est plus 
opëable. La nouvelle société détien- 
dra environ 25 % du capital et 30% 


des droits de vote. Avec 
M“ Bouygues, la mère de Martin et 
Olivier, qui ne participe pas au 
pacte, et les salariés, le capital sera 
contrôlé à hauteur de 35 % environ 
et de 43 % des droits de vote. Sans 
parier du soutien tacite du Consor- 
tium de réalisation (63 % du capi- 
tal), qui ne peut jamais prendre part 
à des opérations hostiles. 

Même si M. Bolloré répète que sa 
prise de participation dans 
Bouygues est * un investissement 
amical et à long terme », sa décision 
d'accepter de se fier les main s dans 
le groupe de BTP pendant cinq ans 
est un peu surprenante : il a en g a g é 
toute sa trésorerie disponible dans 
cette opération, privant son propre 
groupe de moyens pour se dévelop- 
per Son engagement, toutefois, lui 
permet d'être assuré qu’aucune 
évolution chez Bouygues ne se pas- 
sera sans lui. Le premier acte de ta 
pièce est achevé. Désormais, 
Vincent BoDoré et Martin Bouygues 
vont apprendre à se connaîtra et à 
guetter la faute éventuelle de 
Tautre. 

Martine Orange 


DÉPÊCHES 

■ WARBURG : la banque d’affaires londonie nne a fait une offre 
d’achat de 500 millions de livres (4,9 milliards de francs) k la prestigieuse 
maison d’enchères britannique Christie’s, selon le Times du lundi 15 dé- 
cembre. 

■ BNP: la banque est candidate au rachat du ac, a annoncé son mé- 
sident, Michel fébœau, samedi 13 décembre, à Radio Classique. Les autres 
candidats sont le CCF, la Société générale. ABNAmro et la Générale de 
banque. Les offres tomes devront être remises le 23 février 

■ AIT/UEL : le groupe français veut porter de 51 % à 100 % sa part dans la 
société Alcatel Data Networks, créée en 1993 avec Pcrpérateur am4ri.- a j n 

Sprint pomavon: une totateSberté de manoeuvre sur le marché des équipe- 
ments pour les réseaux de transmission de données, en pleine explosion 
sous Pefiet d’Internet 

■ OLIVETH : te groupe italien a transit ses parts dans te sodâésOrnni- 

td et tafbstrada (tâépbonie ; mobile et fixe) à la holding OfiMan.dontl’alle- 
mand Mannesmami a acquis, le 12 décembre, 25 % du capital. 

■ DAIMLER-BENZ : le amsfrocteur automobile allemand a affirmé à 
l'hebdomadaire allemand Focus, paru le 13 décembre, recevoir 
250 commandes par jour pour sa Classe A. 

■ BANQUES CORÉESTNES : le ministre sud-coréen des finances, Lim 
Chang-Yud, a annoncé, lundi 15 décembre, que «le gouvernement va cher- 
cher aetnemenî les moyens de vendre à des institutions financières étrangères, 
soit la Korea First Bank, sait la SeoulBank». deux des cinq plus grandes 
banques commerciales du pays, qui croulent sous les encoure douteux. 
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Le congrès du Livre CGT confirme les fortes divisions du syndicat 

Les ouvriers CGT de ia presse parisienne veulent réformer leurs structures et s'ouvrir à d'autres catégories 
pour stopper l'hémorragie des adhérents. Une partie des syndiqués ont refusé de siéger au congrès 


LE Xlle CONGRÈS du Syndicat 
généra] du fivre (SGL), qui a eu lieu 
les 12 et 13 décembre à Paris, a été 
marqué par Tabsence de plusieurs 
catégories : rotativistes, agents des 
messageries de Paris diffusion 
presse (PDP) et salariés de Routage 
expédition communication (REC), 
qui représentent un quart des ef- 
fectifs du SGL. En dissidence de- 
puis plusieurs années, lés rotati- 
vistes et leurs aOiés ont franchi un 
nouveau pas vers la séparation en 
refusant de siéger au congrès et en 
demandant un rapprochement 
avec le Syndicat des correcteurs. 

Cette crise, qui couvait depuis 
plusieurs années - notamment de- 
puis la contestation qui a conduit 
le responsable de la section des ro- 
tativistes, Roland Bingler, à quitter 
ses fonctions à la tète du Syndicat 
du livre parisien eh 1993, - a éclaté 
cette année avec la création d’une 
coordination entre les catégories 
dissidentes. L’attitude des rotati- 
vistes avait valu une réponse ferme 
de la fédération et de la confédéra- 
^ tion : « Toutes recherches en dehors 
des structures actuelles du SGL, et 
donc de la CGT, seraient vaines et ne 
conduiraient qu’à aggraver une si- 
tuation déjà fortement préoc- 
cupante». 


(te déchirements internes - lar- 
gement appuyés sur des conflits 
personnels entre dirigeants - s’ex- 
pliquent dans la mesure où le Syn- 
dicat du livre, Jadis tout-puissant, 
est en perte de vitesse. Les chiffres 
sont éloquents : 75 000 adhérents 
pour la RLPACÜya vingt-cinq ans, 
un peu plus de 20 000 aujourd’hui ; 
4 000 adhérents au SGL contre 
25 000 un quart de siècle aupara- 
vant. Le syndicat gère cette spirale 
du déclin sans avoir su renouveler 
ses troupes et son discours. Dans le 
même temps, révolution technolo- 
gique condamne de nombreux mé- 
tiers. Aujourd’hui, chacun critique 
le manque d’ouverture et d’audace 
de ses opposants. La fédération et 
le SGL stigmatisent le «repli caté- 
goriel » des rotativistes, tandis que 
Roland Bingler dénonce le propre 
« manque d’ouverture » de ces 
structures. 

VOLONTÉ DE TRANSFORMATION 

Deux lignes de fractures s’op- 
posent : ceux, comme les correc- 
teurs et les rotativistes, qui dé- 
fend eut la « spécificité des métiers » 
comme fondement de l’organisa- 
tion syndicale, et ceux, comme la 
fédération et le SGL, qui estiment 
qu'il faut, ainsi que l’indique Da- 


niel (égerot, réélu samedi secré- 
taire général du SGL, « rompre 
avec le fonctionnement ultra-caté- 
goriel». 

Ce Xn* congrès, qualifié par run 
des sec r ét air es, Marc Narguez, de 
« congrès de la dernière chance », 
voulait marquer cette volonté de 
transformation. Symboliquement, 
le SGL change de nom pour deve- 
nir le Syndicat général du livre et 
de la communication écrite, dans le 
but de s’adresser aux salariés de la 
presse, du labeur, de Tédition, mais 
aussi du multimédia. Dans la réso- 
lution votée h la quasi-unanimité, 
le SGL appelle à un rapprochement 
avec la Chambre typographique. 


Une structure complexe 

• Le Comité intersyndical du Hvre 
parisien CGT (CUJ; baptisé 

« Comité inter *) regroupe les 
ouvriers et cadres du Livre CGT de 
la capitale. H représente 
6 000 salariés. Le Comité inter 
regroupe le Syndkatgénéral dn livre 
(SGL), la Chambre syndicale 
typographique, le Syndicat des 
conectems et celui des cadres. 

• Le SGL se compose des 
imprimeuis-iotativistes, des 


qui serait la préfiguration d’un syn- 
dicat des industries graphiques de 
la région parisienne. Le Livre veut 
également « s'ouvrir à d’autres ca- 
tégories », explique Marc Noiguez. 
Le syndicat dort rencontrer l’en- 
semble des syndicats CGT (typo- 
graphes, correcteurs, cadres, jour- 
nahstes), voire d’autres, comme le 
Syndicat national des journalistes 
(SNJ autonome). En signe d’ouver- 
ture, Daniel Légerot précise que 
« les rotativistes ont toute leur place 
dans cette nouvelle structure ». 

Un nouveau bureau a été mis en 
place, avec Daniel Légerot, comme 
secrétaire général, Christian Gufl- 
laumie (presse), Gérard Donhard 


photograveurs, des 

aectm^ towîrÎOTK, d»c aintiHafn *; 

de presse, des ouvriers des 
départs-poste, des agents des 
Messageries (NMPP) employés dans 
la presse parisienne, ainsi que des 
ouvrière et cadres des imprimeries 
de labeur (presse magazine). 11 
rassemble phis de 4 000 syndiqués. 
Les rotativistes, les agents des 
messageries de Pans diffusion 
presse (PDP) et les salariés de 


(labeur), Marc Norguez (organisa- 
tion) et Jean Bélier (secrétaire ad- 
ministratif). Deux représentants de 
quatre nouveaux groupes catégo- 
riels («/a préparation dans toute 
son évolution, notamment vers le 
multimédia ; l'impression ; la fini- 
tion et la distfbution ; la mainte- 
nance») compléteront le bureau. 
« Les champs d'intervention de ces 
secteurs doivent être envisagés sous 
un angle beaucoup plus large que ne 
se définissent aujourd’hui ceux des 
catégories, en presse particulière- 
ment», note Je syndicat 
« On s’est fixé un délai maximum 
de dix-huit mois pour mettre en 
place une nouvelle équipe », ex- 


Routage expédition communication 
(REC) n’ont pas participé au congrès 
du SGL et demandent leur 
rattachement au Syndicat des 
correcteurs. 

• La Fédération des travailleurs 
des Industries dn Bvre, dn papier 
et de la commun! cation 
(PELPAC-CG7), dont le secrétaire 
générales! Michel Muller, rassemble 
20 000 salariés, répartis dans toute la 
France. La FILPAC Ile-de-France, à 
Uqudfc «TT rattarhés lw s yndicats 
parisiens, compte 8 000 membres. 


plique Daniel Légerot, dont le 
mandat, comme celui de Christian 
Guillaumie, est d’un an et demi. 
Enfin, le rOle des délégués dans les 
entreprises sera nettement renfor- 
cé. « Cest une véritable révolution 
culturelle», conclut Daniel Lége- 
rot. 

Les rotativistes et leurs alliés 
sont peu convaincus par ces ré- 
formes : «On va rentrer dans 
l’an 2000, explique Roland Bingler, 
tous les bouleversements sont en 
train de se produire dans la presse. 
On ne peut pas calquer des mé- 
thodes anciennes. Il n’est pas ques- 
tion de quitter la CGT. Si en voulant 
une identité de métier et en pariant 
haut et fort on risque l’exclusion, ça 
devient dramatique. » 

Ces divisions profondes, ri elles 
affaiblissent le syndicat, ont aussi 
des répercussions sur les journaux 
eux-mêmes. L'organisation syndi- 
cale a eu du mal à maîtriser les 
deux longs et dors conflits de l'été 
1997, aux NMPP et à Midi libre. En- 
fin, de nombreux conflits qui 
avaient leur origine dans ces que- 
relles internes au Syndicat du livre 
CGT ont entraîné la non-parution 
des quotidiens. 

Alain SaDes 


A Paris, France 3 reprend le travail dans la colère 


XAVIER GOUYOU BEAU- 
CHAMPS, PDG de France Télé- 
vision. a dû écourter son week- 
end pour recevoir, dimanche 
14 décembre dans la soirée, les 
grévistes de la rédaction natio- 
QÊI naJe et de la station Ile-de- 
France-Centre de France 3. Après 
une heure de discussion, les jour- 
nalistes CGC ont annoncé qu’ils 
signaient le protocole d’accord, 
ceux de Ja CGT réservant leur ré- 
ponse 'jusqu’à lundi 
Alors que, .dansda plupart ^des^ 
régions, le travail a repris au 
cours du week-end, la colère des 
personnels de la région pari- 
sienne est restée intacte. Us 
contestent la manière dont s’était 
déroulée la consultation des per- 
sonnels dans la soirée de vendre- 
di à samedi avant la signature du 
protocole d’accord (Le Monde da- 
té 14-15 décembre). « L’enquête 
que nous avons menée auprès des 
régions montrent que la consulta- 
tion a été faite auprès d'assem- 
blées générales peu représentatives 
et sur un texte qui n'était pas le 
texte définitif. En outre, toutes les 
régions n’avaient pas donné leur 
réponse», explique Jean-Paul Gé- 
rouard, qui ajoute que plusieurs 
motions de protestations sont ar- 
rivées à la rédaction nationale. 


Les explications ont été très 
dures entre les grévistes franci- 
liens et les négociateurs, accusés 
de «trahison». Les désaccords 
portent sur plusieurs points, no- 
tamment sur les salaires. La chè- 
reté de la vie en De-de-Ftance 
fait que les personnels de cette 
région sont plus que les autres 
concernés par le rattrapage avec 
les rémunérations de France 2. Et 
ils sont d’autant plus vigûants 
que les plans précédents n'ont 
pas été appliqués jusqu’au bout. 
«Nous ne voulons pas un rappro- 
chement, mais un alignement Far 
ailleurs, l’échéance prévue sur 
trois ans minimum n’est pas assez 
précise », explique un gréviste. 

UN QUESTIONNAIRE AUX RÉGIONS 
Le personnel frandfien critique 
aussi le système informatique 
Antarès: c’est, selon eux, «un 
système de gestion des embauches 
qui organise la précarité». Sur le 
temps de travail. Os estiment que 
la semaine de quatre jouis ne 
peut pas fifre une «expérimenta- 
tion », puisqu’elle consiste à ap- 
pliquer la durée légale du travail. 
D’assemblée générale en assem- 
blée générale, les grévistes de Pa- 
ris et d’Ile-de-France ont mainte- 
nu la mobilisation durant le 


Grève des 350 enquêteurs 
de l'institut Ipsos-Interview 

ALORS QtTIPSOS ACCÉLÈRE SON INTERNATIONALISATION 
après qu’une part de son capital - 37 % - a été rachetée par François 
Pmauït et Wiïb’am Butler (Le Monde du 12 décembre), la filiale fran- 
çaise du groupe, Ipsos-Interview, est bloquée par une grève totale des 
enquêteurs et chefs d’équipe des centres de Paris, Lyon et Bordeaux. 
Quelque 350 enquêteurs, tous vacataires, ont cessé de réaliser tout 
travail par téléphone et dans la rue depuis le 8 décembre après le re- 
fus de la direction de maintenir les salaires à 47 francs brut de Fbeure. 
Une baisse de 7 francs, initialement applicable aux seules nouvelles 
recrues, a été en fait appliquée à tous les personnels, depuis février à 
Lyon, depuis juillet à Bordeaux. Après une rencontre infructueuse de 
plus de sept heures, vendredi 12 décembre, entre les représentants 
des grévistes et la direction, les enquêteurs envisageaient de manifes- 
ter, mardi 16 décembre, à Paris. 

DÉPÊCHES 

■AUDIOVISUEL: les groupes allemands Ktrch et Bertelsmann 
vont suspendre la commercialisation, considérée comme illégale par 
la rnmmi«inn européenne, de leur décodeur numérique, annonce 
l'hebdomadaire Focus du lundi 15 décembre. La Commission consi- 
dère que cette commercialisation relève de la politique do fait ac- 
compli, alors que l’Union européenne n’a pas donné son aval à l’ac- 
cord entre les deux groupes sur la télévision numérique. 

■ Thomas Kfrch, fils du magnat allemand de raudiovisuel Léo 
Kîrch, a fondé sa propre holding. Dotée d'un capital de 25 mïffions de 
marks -environ 838 miffions de francs-, selon la revue spécialisée 
New Business, elle regroupe ses intérêts dans les télévisions locales 
TV Munich et TV Berlin, la chaîne privée Pro Sieben AG, le canal 
d’ achat HOT ainsi que dans des radios. - (AFP.) 

■ PRESSE: la Commission européenne a décidé d’ouvrir une en- 
quête «en profondeur» sur la récente fusion entre Féditeur anglo- 
néerlandais Reed Elsevier et le néerlandais Woftèrs Kluwer, qui de- 
vrait domipr naissance au premier ensemble d’édition et de presse 
professionnelles (Le Monde du 14 octobre). La Commission dispose de 
quatre mois pour statuer sur cette fusion. - (AFP) 


week-end. Mais ils devaient re- 
prendre le travail dans la journée 
de lundi, ne serait-ce qu’en rai- 
• son de la fin du préavis de grève 
déposé par les organisations syn- 
dicales. 

Pour maintenir la pression, ils 
ont décidé de s’adresser aux ré- 
gions en leur envoyant un ques- 
tionnaire sur la manière dont 
s’est déroulée la consultation sur 
le protocole d’accord. A la fin de 
là semaine, ils ventent organiser 
une audioconférence pour per- 
mettre à tout France 3 de «re- 
garder la réalité ». 

Enfin, ils demandent à inter- 
venir dans les différentes 
commissions et groupes de tra- 
vail prévus pour Fapplication du 
protocole d’accord. Des négocia- 
tions s'ouvriront en effet sur la 
durée du travail le janvier, sur 
la définition de la méthode de 
rapprochement des salaires entre 
Fiance 2 et France 3 le 8 janvier, 
sur les nouvelles technologies 
dans le courant du mois, puis sur 
la situation de l'emploi avant le 
15 février. 

Le plan stratégique, qui devra 
être communiqué au comité cen- 
tral d’entreprise (CŒ) avant le 
15 avril 1998, devra avoir, selon 
Catherine Ttautmann, munistre 
de la culture et de la communi- 
cation, interrogée dans le Journal 
du dimanche, le 14 décembre, 
« trois objectas : clarifier le devenir 
de France 3, introduire plus de 
transparence et permettre une 
évaluation des résultats». 

Françoise Chtrot 


Une télévision privée joue la carte 
de l'information au Qatar 


DOHA 

de notre envoyé spécial 

Cest, en quelque sorte, le der- 
nier salon où l’on parle, de tout, 
et surtout de tout ce qui est pros- 
crit ailleurs. En tout juste un an 
d’existence, la chaîne privée qata- 
rie Aljezira («LUe») s’est forgé 
une solide notoriété dans le 
Golfe. Diffusée par le satellite 
ArabsatH, qui assure la couver- 
ture du monde arabe et d'une 
large partie de l’Europe, la chaîne 
s’est spécialisée dans l'informa- 
tion tous azimuts. EDe émet ac- 
tuellement douze heures par jour, 
avec l’ambition de parvenir à 
terme à une diffusion en continu. 

AI Jezira a officiellement le sta- 
tut de chaîne privée, même si elle 
fonctionne à partir d’une subven- 
tion de l’Etat et même si le pré- 
sident de son conseil d’adminis- 
tration, cbeikh Hamad Ben 
Thamer El Tbani, est membre de 
la famille de l’émir dn Qatar. 
« L'argent avancé doit nous per- 
mettre de travailler pendant cinq 
ans. Ensuite, nous devrons trouver 
notre financement par la publici- 
té », explique son directeur. Mo- 
hammed Jasim El Ali. «Ilne s’agit 
pas de sommes considérables, c’est 
tout à fait à notre portée », assure- 
t-fl. 

En dépit de ce lieu indiscutable 
avec l’Etat, la chaîne a su faire la 
preuve d’une indépendance rare 
dans la région. Elle est devenue 
autre chose qu’une manière de 
« danseuse » pour un régime cos- 


su, assis sur d’énormes réserves 
gazières. Bien sûr, Aljezira res- 
pecte la «ligne rouge» que 
constitue la famille régnante et la 
personne de l’émir, mais, pour le 
reste, tout, ou presque, est pos- 
sible. Les deux émissions de dé- 
bats qui rythment les journaux 
télévisés, « Direction opposée » 
et «Plus qu’une opinion», ont 
régulièrement défrayé la chro- 
nique souvent morne de l'audio- 
visuel arabe. 

PREUVE D'INDÉPENDANCE 

Le Qatar et sa politique exté- 
rieure ne sont pas épargnés par 
les intervenants, responsables 
politiques, analystes ou journa- 
listes qui prennent la parole pour 
r occasion. Un débat sur l’Irak et 
sur son avenir, animé par le ré- 
dacteur en chef du quotidien 
arabe Al Qods, édité à Londres, et 
par son homologue koweïtien du 
quotidien As Siyassa, a même pro- 
voqué une crise diplomatique 
entre Doha et les autorités du Ko- 
weït, lesquelles ont officiellement 
protesté contre l’émission. La 
chaîne a rompu en effet un dog- 
me jusqu’alors en vigueur dans 
les pays du Golfe : ne jamais In- 
terférer, ne serait-ce que par F in- 
formation, dans les affaires inté- 
rieures des pays qui composent le 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG). 

Ahmed Sheflrb, qui travaille sur 
Al Jezira en qualité de produc- 
teur, assure que le ton adopté par 


la chaîne a contribué à modifier 
celui des autres chaînes. «Au- 
jourd’hui, nos rivaux de MBC - 
l’une des toutes premières 
chaînes arabes, financée par des 
fonds saoudiens - font des ef- 
forts », assure-t-il, tout en guidant 
le visiteur dans des locaux ultra- 
modernes occupés par les journa- 
listes d’une chaîne où le numé- 
rique règne en maître. Comme de 
nombreux journalistes, présenta- 
teurs et producteurs employés 
par la chaîne qatarie, Ahmed 
Sheikh, m> Palestinien originaire 
de Naplouse, est un transfuge de 
la BBC La chaîne a en effet profi- 
té de la rupture du contrat qui 
liait la chaîne britannique au bou- 
quet de programmes arabes Orbit 
pour s'attacher les services de 
professionnels reconnus. 

Entre les chaînes officielles 
arabes et les canaux débridés li- 
banais, où les émissions de diver- 
tissement fracassent allègre ment 
les dogmes rigoristes en vigueur 
dans le monde arabe, la chaîne 
qatarie peut occuper un créneau 
pour l’instant vacant en profitant 
de la politique d'ouverture enga- 
gée par l'émir du Qatar, cheikh 
Hamad, depuis son arrivée au 
pouvoir, en 1995. Mais elle devra 
faire durablement la prenve de 
son indépendance, à moins d’être 
rapidement réduite au bras mé- 
diatique de la diplomatie de 
Doha. 

Gilles Paris 


j C’e s t Déj à A o ël sur R TL 



DU 15 AU 19 DECEMBRE 


RTL VOUS OFFRE 
LE PORTABLE RTL 
SANS ABONNEMENT 
À CARTE PRE-RAYEE 


8H30 - 9H30 - I0H30 - 1 ! H30 - I2H30 
I4H30 - I5H30 - (6H30 - I7H30 - 20H30 

Jouez au 08.36.68.25. 1 1 * 
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FINANCES ET MARCHÉS 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 15 DÉCEMBRE 

Liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,38 
Cours relevés à 12 h 30 
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+ 4955 
*4531 

♦ 1957 

♦ SI J7 
- 3.C5 
+ 15JF4 
•4739 
-1ï» 
+ 3WM 
+ 3231 
+ 5453 

♦636 

♦ 3?30 
+ 1101 
+ 3705 
+ 3431 
+ 610: 
-45 J 
+ 6^20 

+ 8.17 

- 7177 
-1306 
+ «.'4 

- 3902 
-40 

+ 7603 

- 10,69 
*41,97 
+ 4404 
+ 4704 

-751 

♦ 2550 

♦ fi.TS 
-2502 
+ 56,75 
+ 22,63 
-4331 
+ 4S06 
+ 58,76 
-43 

+ 27,71 
+ 10901 


r V . ■68 


334 

270 

533 

284 

-009 
♦ 5,18 

+ H04 Total 
+ 6Sj9é‘ UIF 

— 597 

_. 392 

MO 

39300 

+ 000 
♦ 000 

+ 470* Guinness Pic* 

->,15. Hanson PLCreg 

5700 

28 

'„ ,56 jss- 

-2.15 

1131 

1150 

+ 107 

+ 30.09 UIS 

200 

201 

♦ 000 

-.♦ 1405. HarmonvGoUs 

1205 

■ : 12/ff- 

-100 

754 

. 746 

-106 

+.2906 Unibai. 

_ 590 

074 

-201 

♦ 1(04 Hitachi I 

43 

„ - «0p 

♦ 106 


+ 0/6 vJ»$0. 
:S(* +333 • 

-100 >Wtf- 

-002 2831- . 

+ 332 >9ÜN 
:*M37 
‘.#10101 


rto08 

:V4Jtfe 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi ; compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 15 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

Nat6q.9% 91-02. 

116 

».»Si 

CEPMEr»S9-99CA;_ 

107/5 


CEPME9\92-06TSR — 

123.10 

4389 

CFD «r. 90-03 CB 

12005 

S0** 

CFD S.6S 92-05 CB 

11900 

7023 

CFF 105SH-48CA* 

10406 

1562 d 

CFF 1005' «9THTI QPr — 

11400 

7007 

aFS.9T,SS-0ÛCAi>. 

109,12 

4574 

CLF 9W93.9S CA* 

10000 

7090 

CNA 9 e -, 4^2-07 

12305 

5*22 0 

CRH 8,61 92*94-03 

116 

4/ïao 

CRH S0'in lllï'-SS# 

10400 

6007 

EDF S09i 88-89 CA.» 

10709 

7010 

EDFS0i,«2-W* 

11705 

5061 

Finansdef 9+91 -06-' — 

12400 

0042 d 

F inansiL80W2-(B*~— 

113/9 

7058 

Floral 1 ?, 75*« 90-99» 

10704 

3027 

OATSS-98 TMECA» — 

— 

4082 «r 


DAT 9)85-98 TRA 

un 

1002 d 

OAT90OMS-9SCA# — 

1O205 

4081 

DAT TV1B 87/99 CAJ 

9904 

3008 

DAT 8.1 25189-??» 

10550 

4/08. 

DAT S50%90W CAA — 

10801 

6,171 

ÜAT TRA CAJ. 

10205 

1/54 

OATH^ÿS5-OOCA«.._ 

112/51 

501b î 

04789^71 TME GW™ 

10005 

- 40S2 d 

DAT UT» 90-01 eai 

11402 * 

8082 d 

DAT 7 5%7/'S6-fll CAS — 


3 

DAT 85ri, 91-02 ecu™ 

— 

&74 

ÛAT85‘L87-fl2CAJ 

11508 

■ 0036 1 

DAT 850 a 89-1 9 » 

13403 

1J58 

OAT05ffr,92-BC^ — 

« 

5019 

SNCF 80^- 87-94CA 

10506 

7051 

Suer LyorvÉam 90 

970 

— 

ACTIONS 

Cours 

Derniers 

FRANÇAISES 

précéd. 

cours 

Arbei 

39,10 

Î80C • 

Baccarat (Ny) ♦ 

475 

475 . 

Bains C-Monaco 

500 

506 

Bque Transadand....— 

17100 

17100 

B.Njrj ruercont 

875 

840 " 

Bidetmarmind .. 4 

110 

110 

BTPOacie) • 

7*0 

700 . 


.EhaMiWlA 



Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin. 


• Internationalisation 

• DiveràGcaiion des placements 

• Investissement à Ions terme 


- ■ 

Tempfcton France S A. Maison de Turcs - 1b. ai. Genres V - 75008 Paré _ f" 
Td.: (33) fli 40 73 Ko 1X1 - Far (33) ni 4t> 73 S6 W ' ... 


Zentenalre Btouy.-. — 

Ihampec(Ny) • 

XUicEuroOP 

LI.TJLAM.j6) ♦ 

ïenerali FceAmir 

jjminentalAssJ.y_ 
larbtay. 



Î.T.I (Transport). 
iranobaH 

mmobanque — 

. pcamionfLy) ♦ 

jjcâ 

Aonoprix 


358,90 

r#'-'.' 

Métal Déployé 

331 

' 331 

230S 

: as..: 

Mois 


500 

* - 400 

490 

;'47S - 

Navigation (Nie) 

. ♦ 

136 

136 * 

2055 

: 3055".' f 

Optorq 


359 

- -35800 

1290 

:i290 : - . 

Patad-Marmont • 

520 

. S» 

518 

,511:0-. 

EradairefontfNy) 

» 

800 

a» 

545 

. ■545 -. -. 

Parfinance 


2SS 

257 

734 

-•ai.-, 

Paris Ortem_ — _ — 


262 

- 265 

2893 

: 385B .". 

Promodes(CI) 


1760 

•1675. 

1098 

WSO 

P5B Industries Ly 


505 

499 

1151 




298 

. »9 

36 

• .£r\ . .; 

Saga 


160 

. -IM 

31 


5J.PÜ. 

• 

320 

. 320. 

275 

.15(00 •' 

Sofragi 


4502 

.4539 

325,90 

: -32300V' 

Tarttinger 


1380 

3305 " 

58S 

•jm * 

TourKfti 


280 

m . 

704 


Vtat.— 


500 

•:"3W 

490 

50S 

Caves Roquefort 


1850 


275,10 

V wr 

Byo. 


322 

r â2 ■ 

1155 ■ 

-, 

Finaw — — : 


350/0 


950 


Galant (M) 

« 

1551 

f.tKl,.. 

1201 


Cjvaudan-Lavrone . ... * 

1290 

(290 - . 

183 


Grd Bazar Lytxr(Ly) 


150 

:ise'. 

147 


Gd MouLStrasbourg — * 

1761 

-im ■ 

600 


Hôtel Lutetia 

« 

385 

•- -30 

478 


Hotels Deauvffle 

♦ 

525 

.S?5 .. 

58 

T? 1 !" * 

imraeubLLywi(Ly) 

♦ 

485 

: 485 

300 

•JaÊt-.-v 

LBouBetdy) 

* 

304 

". JÔ4 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h30 
LUND1 15 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


AciaKNsi l— - 

_ 

44,75 

4405 

AFE». 

_ 

512 

512. 

Aigle • — 

— 

317 

116 

Albert «LA (Nsi- 

_ • 

143 

143 

Altran Teehno.» 

_ 

1740 

17«J 

Artapharma»-. ■■ 

— 

300 

30200 

Monraignes PjGest — 

— 

2000 

2000 

Assystem* 

_ 

18500 

187 

Bqûe Picardie (Lil 

-. ♦ 

715 

715 

BqueTarneauKBi» — 

— 

320 

326 

Bque Vernis 

_ 

178 

177 

Benaeau s 

_ ♦ 

979 

979 

BIMP 

„ 

106 

105 

BouofrïfLyj 


323 

320 

BotssetILyi» 

— 

33100 

35100 

But SA 

— 

270.10 

270/0 


Candif SA 

CEE# 

CFP1I 

Change Bourse (M) 

CNIM CA» 

Coddour 

Comp.Euro.Tete-CET _ 

Confiant! ey». 

CA Htt Normandie 

CA Paris IDF 

CAlite & Vilaine 

CALoire AtLNs# 

CAPas de Calais 

CAdu NortefLi) 

CA Oise CCI 

CA Somme CCI 

CATcul(x«fB) 

Devartay_ — 

Devenais i Ly) 

PucrosSereJîapide 

Emin-Leydier (Ly)» 

Europ.Exbnc.ri.yi 

Expandu 

Factoiem. 

Fjiwîiey» 

Finacor 

Fininfp 

F ruai vie 


♦ 


6 


1120 

7100 

390 

230 

1S7 

356 

261 

290 

310 

767 

300 

278 

533 

493 

315 

303 

430 

595 

565 

48 

351 

396 

705 

640 

18620 

5005 

711 

676 


10S9 

Gautier France 4 

255 

.7100 ■ 

Cri 7000 

47/0 

390 . 

GEO DIS» 

31400 

23000 

GF 1 Industries» 

1160 

200 

Girodet(Ly)» ♦ 

24/0 

355 

G LM SA 

255 

.28000 

GrandopriePhoto# 

961 

'29S ' 

. GpeGuiBn J Ly_ 

205 

309 

Kindyl 

160 

755 • 

Cuerttet. 

206 

300 

Hermes imemaLl * 

410 

276 

Hurel Dubois 

645 

538 

ICBT Groupe* 

19500 

499 

I.CC 

139/0 

315 

ICOM Informatique 

500 

304 

lltiM^Ul f 

6200 

410 

Im. Computer». 

41 

595 

If’BM * 

60 

573 

M6-MtiropoieTV 

620 

4Z 

Manitou» 

715 

350 

Manutan 

459 

3?6 

Marie Brizard» 

509 

705 

Mj-o-UvresPrcifts 

33,10 

645 

MecdecilyJ- 

34 

18600 

MGI Couder r 

243 

5100 

Monneret)oueTLv» 

168,90 

715 

Naf-Naf 

76,10 

660 

Norbert Dsntres.» 

736 


2SW0 " 

N5C Groupe Ny™ — 


7B0 

‘hMr-yJ 

" «iJD.. 

Oratï 


902 


. üo 

Paul Pretfauh 


121 


1125 v •• 

PjCW. 

19 



/ +.1 1' 

2605 ■ 

Petit Boy J 


80 

- 

.254/0 . 



218 

/> »(.» .* 

'970 . 

Podiet 


730 

•> *3û;l 

205 

PoujdulatEts(Ns) — ~ 


215 

5 

,163 -.r 

RadiaU» 


620 


2» 

Robertet# 


1019 

10».;>- 

.405 

Rouleau-Gu icturd 


225 


(45 

Securidev» — 


8950 

*7 

196 

Smoby(Ly^) 


505 

■ r$Qi- 

140 • 

Sofcoay) 

• 

8,15 

.. " ‘-«45+2 

502 

Sofibus — __ — 

• 

370 

.J70....V 

"6200 

SogeparcrFmi 


402,90 


42/0 - 

Sopra» 


628 


60 

Steph-Kefian # . 


65,10 


600 

syta 


557 

■ sas : 

725 

Teisseire-France 


155 

- 15008 .= 

«706 

TF1 - 


605 

' 606 •- ‘ 

500" " 

Thermador HoL » 


29000 

295 

3100 

TrouvayCauvin» 


9005 

9000 - 

H2D . 

Urokxi 


600 

Æ4-... 

243 

Union Fin. France 


572 

573 ; 

10700 

VieJ et Ge * ... 


14900 

- 15400 - 

79 

vHmormetGe» 


489 

«4 

735 - 

Vîrbac 


433 

428" 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 
LUND1 15 DÉCEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés â12h 30 
LUND1 15 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


VALEURS 


Cours Dentiers 

précéd. cours 


AppSgeiw Onccr .. 

Betedoe 

BVRP 

Q )0 

Electronique D2_ 
FDM Phamtan.— 

Guyanoraaion B. 
HîghCn 


* 20 


Eridatda-Béghin a 

• 

855 


601 


CrôAGénJixL 

• 

10 

-.'TB- 

218/0 

•.“L.'V 

Générale Occidentale — 

♦ 

178 

•‘r-)7a 

737 

; -13&- 

Ste lecteurs du Monde— t 

131,10 

Vâ3£»-\ 

720 

• 330" •• 

Via Crédit ^Banque) 

♦ 

2500 


185 

." 18408-*' 




♦ 393 

-t: 393 .:;* 






Jofe-Regol 

Mlle Amis 

Nature* 


OUtec. 


Ptcogiga. 


Pnakfrt- 


R21 Santê- 
Steiax 


600 

16400 

79 

75 

37 

7200 

600 

170 

22 

380 

600 


, ; fûjàr. 

r.-ga ? 

• •75:: .* 
‘ ' 37 - 

..31 

yiîo 

.-.■23; . • 

.aac " 

' • ÀfiS- : 


ABRÉVIATIONS 

B «Bordeaux; Li =LHie;ly- Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite; » contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 12 décembre 


! f^BKED BANQUE POPULAIRE 

Monetten 9362605 

Obüg. tœs cate. 27807 


VALEURS 


AGIPI 


Émission Rachat 

Frais incl net 


CDC- GESTION 

aovixc wsE ogaror: 
Livret Bouix inv.D PEA • 
Noid5ud Devetop.C — • 
Nord Sud Devetoo. D — « 


M.93 

391/4 

244803 


Arppi Ambition 1 Ara )„.. 

140.15 

153,48 

MULTF-P RO MOTEURS CCBP -CDC 

Agipi AüicnsiAju) 

H90Ï 

113/6 

Patrimoine Retraite C— : 

31609 




PatrirmwK RetraireD.. 

30700 




5iqv Assoctetions C 9 

24460b 

, VP, BANQUES POPULAIRES 




Vtlnrg_ 

2473.4J 

2436/9 

CDC TPtsOlt 





MutuaL dépôts Sicav C.. 

1951303 


3615 BNP 

14381 

2241.7? 

14181 

Z2H05 

^3 CAISSE D'EPARGNE 

Natte Epargne. 

Efljr.Act. Futur D PEA _ 

289.06 

Naoo Otrtg. M.T. CfD _ 

868/6 

36006 

Ecur.CapitaüutnnC 

258.10 

Natte Ep.Dor«ance — 

3281,99 

321704 

Êcur. EtpareionC.. 

8409201 

Natlo Ep. Patrimoine — 

141.» 

139/2 

Ecur.GwvaleurîC 

3598.45 

Natte Epargne Retraite . 

16309 

KO03 

Énir.lrrre«is.DPEâ • 

230,63 

Natte Epargne T resor — 

11383.Ï 7 

11560/5 

Écur. Honepremtere -i 

11475,16 





Natte Euro ODSg. 

Natte Euro Oppon. 

103504 

1054.64 

110701 

1425/9 

JyJVb 

1085,99 

Ecur MoneoireD ' 

Ecur. Trésorerie C_ :■ 

Etur. Trésorerie D« 

12214/9 
323/6 
310,' « 

Natte iTppomjnnâ 

194/0 

190.98 

Éparcourt-Sicav D v 

195,04 

Natio Revenus 

1115/7 

«04JB. 
H2980O " 
13S4.« 

Gtepimr 

13174/6 

Nat» Sécurités 

Natte Valeurs 

U2990D 

îsm» 

HoroonC :■ 

1210107 

2299.93 


+1362605 

• .27305 


85700 

258607 

2443,74 


31058 

301,16 

244606 


1991709 

194937» 


2S30S 

258.10 
S4O920T 
352709 

226.11 
li478.lt» 
13178,10 
121409 

323/6 

310,90 

XKX 

15509 

I297V6 

11922/5 

22540» 


Prévoyante Ecur.D ■: 1C605 

Sens^praniérîC :• 13732^1 

fonds communs de placements 

Êcur. CaptpremiBe C — 1220901 

Éajr. SécuripremiêreC - 121 52,74 




Amplia — — „ — 

12120304 

Annn Amérique 

193.19 

Atout 4s/e_ 

86/5 

Atout France Europe ™ 

86251 

Atout France Monde 

01902 

Abxt Future 

£2607 

Arout Futur D 

777/3 

Cook.. 

1981,17 

DièK-.. 

221006 

Pljf^h, 

46255905 

Eurudyn — 

2683/6 


174900 

MonéJC 

12088,18 

MonêJ D-, :• 

1170350 

QtififuturC 

56200 

OUifunjrD . 

539 

OfJrton 

136706 

Revenu-Vert. _ 

119(09 

Sévea . « 

11803 

Syndwri. 

1 ST! 9.70 

Ure Associations :• 

122jM 

Uni-Fnri-ier. 

1435/6 

Uni-Garantie C 

1932,75 

Uni -Garantie D .. 

147806 

Uni-Réc iors . . . 

165706 

UnharC , •; 

31309 

ilniiorn ,. 

30004 

Univers Attiorrs 

248/3 

Uruven-ObTigatioiis 

25309 


"•- T Franck: 

. Franck Pierre 

1214000 Europe Région». 


OC BANQUES 

149.92 
140J0 
2340S 




OC PARIS 




12120304 

Assodc — 

:• 1136,77 

188/8 

CîcarfiOfxfe 

1S6V7 

84/3 


• 404.77 

-841/6 

lin 

170602 

213/7 

Mensuetd: 

10104/1 

806.12 

OOiiCiC Mondial— 

396802 

.758» 

OMkne Régions 

1202/3 

1948/5' 

Renocic — 

163/2 

2173Ü& 




.962W05 


361&0T 

170601 

Ijfel 

■39 CREDIT LyQNNAlS 


1208,18- 

Eurco 5oMaritE™- 

14M09 

- 11703» 

Lion 20000 C 

1734606 

553,10 

LtenKCOÛD 

16229/2 

52909 

Lion Assoriattens C __ 

11179,82 

133301 

Lten Asooations D__ 

11179/2 

117609. 

Lion Cou it Terme C__ 

2675204 

' «5/4 

Lten Court Terme D 

2425704 

1843604 

Lion Plus C 

160353 

12W3 

Lten Pts D 

1528/6 

<400/6 


314/1 

• 1900/7 

OWifen. 

221601 

145355 

Sicav 5000 

733W 

1597/2" 

Sllwfiranee 

124200 

31309 

Sfivam - 

592,96 

3QÔ04 

Slivarente 

25103 

242S 

5fivtmer 

81252 

249,74 


518006 


Ciéca/uMutuel 

-• ’-147j> Avenir Afad. 240901 

13tli CM Option Dynamique- 13500 

TJ, J9 CM Option EquEibre — 268/2 

. Cre*LMuLMidActFr — 16006 

’ ' ." CrèdMuLEpCour.T « 92903 

..." OâLMuLEp-IncLC 14504 

> Créd-MuLEpJ 2320605 

- CrâLMuLEpJéonde 169105 

- 113607 CrÊtLNIm.Ep.0büg 1908/0 

- 1519J0 Créd-MuLEp^uatie 110405 

’ -^V9 Fonds communs de placements 

WS701" CM Option Modération. 10,11 

- 1000108' 

■ 36£^j87. LCF t DE ROTHSCHILD BANQUE 

U8SÆ- Asie 2000 55104 

MÎ/P- Saint-Honoré Capital— 20380,13 

.. ' St-Honorê Mardi, Emer. 69307 

-S. St-Honoré Pacifique 65308 

i -"- , LEGAL & GENERAL BANK 

- SécuriBux • 185108 

• *22902 Stratégie Adiom ♦ 115303 

. 1117902 Stratégie Rendemem ♦ 202807 

• m»02. 

."207304" ' 

' AmpTitiitle Amérique cl • 11903 

Amplitude Europe C O 16906 

• - Ampfitude Europe D Cr 10,92 

• Ampfitude Monde C 101605 

.. ' W' Ampfilwfc Monde D Q 96902 

. . I#?# Ampfitude PidfiqueCL. ♦ 9106 

QandeJDPEA — O 1870T 

M É09 Émagence Poste D PEA G 15400 

79S08 : GéobflysÇ O 68402 

511308 GéobfiyiD > 64704 


:*. ! Kaleis Dynamisme C 

A 

1112/9 

"•‘■'•TflSdÆ' 

Kréôs Équilibre C 

/. 

108201 

. 'y 1 »*#*) a 

:,WM2W 

•• ■ «nid 

■'feÊjfc. KalelsSerénilèC 

V 

0 

1049/6 

15001 


O 

136/4 

; V 

! -/1SM6' O* 15 " 0 

2 jfÿyj Plénitude D »m 

O 

Cf 

63300 

20807 

-T -JBMH 

* IjU 44 Pntf/flwîifln C 


1505925 

■ i_ «nRi j 
lowc t*:' 

Wta04. 

*’ 2320675 ■ KMnusTrhnestr. D 

fj 

5222/6 

:■* 

SObttaD 

O 

236902 

.-..'23001 


- 187608 
■108209 

yyôj»- 


- .SBM 
y-JOTÇB" 

l.iseyu 

625JC - 


• -.1*5108 * 

^ VWM5‘ 

ff-vm/S; 


'SffS 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 


AounonéairoC. 

AdimonétaireD» 

Cademxl D 

OdeneeïD 

Cadence 3 D 

CaphnonàatreC. 

Capi monétaire D. 

SogeobfigOD — 
inôroWigC. 


interaélection France D. 
SjG. France oppon. C— 
5XL France opportD— 
SogenfranceC 


;; /. **: 
-A Va- 


SogenfrantED 

SogépargneD 

Soÿnto'C 

-Û7/".. Ftimb communs de 
■,76502 . FavwD 


SogcfenceD 

'^507, Sogenfrancr Tempo □_ 


3844109 

3045507 

106505 

105403 

104308 

415/3 

37403 

MI506 

761303 

742/4 

212901 

208208 

198500 

181500 

30005 

239606 

pfacements 

• 146204 

• 1713,12 

• 23901 


' ^«109 
-V306S3»- 

y.~m& 

: 




T03^7= 


r. ym; SYMBOLES 

cours du Jour; • cours précédent. 



AUJOURD'HUI 




VQLTiiÂ'- MA r C m E HORS-C] 


SPORTS Après avoir été perturbé 
par 1e mauvais temps, le Critérium 


cembre, lors de l'unique course dis- 
putée. Le coureur le plus rapide du 


de la première neige organisé à Val- slalom géant l'Autrichien Herman 
d'Isère a été le théâtre d'une mau- Maier, auquel il a été reproché 
vaise comédie, dimanche 14 dé- d'avoir trop prestement exhibé un 
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ski dans Kaire d'arrivée, a été dis- 
qualifié. • CES TRACASSERIES régle- 
mentaires n'ont pas fait perdre a la 
nouvelle vedette autrichienne la 
tête du classement de la Coupe du 


monde de ski alpin. • L'ÉQUIPE en- 
traînée par Wemer Magrelder dis- 
pose en outre d'un tel potentiel de 
coureurs dans les vingt meilleure 
mondiaux qu'elle fait d'ores et déjà 


figure de favorite pour les Jeux 
olympiques de Nagano, en février 
1998. • POUR L£S FRANÇAIS, il s'agit 
de gérer au mieux la succession de 
Luc Alphand. 


Les Autrichiens accumulent les succès en Coupe du monde 

Malgré un potentiel impressionnant les « aigles » ont manqué les grands rendez-vous mondiaux et olympiques depuis 1993. 
Cette saison, ils comptent sur une sélection de coureurs plus polyvalents pour s'imposer aux Jeux de Nagano 




VAL-DTSÈRE 
de notre envoyé spécial 
Rien n’arrête les Autrichiens de- 
puis le début dé la saison 97-98 de 
ski alpin. Pas même la surprenante 
disqualification 
de Hermann 
Maier, vain- 
queur du sla- 
lom géant de 
Val-d’lsère, di- 
manche 14 dé- 
cembre : dépos- 
aa sé dé des cent 

points de sa victoire, a n’a pas per- 
du sa première place du classement 
générai delà Coupe du monde, où 3 
devance son compatriote Stefan 
Eberharter, classé lui deuxième du 
géant devant un troisième Autri- 
chien, Hans Knauss. Fidèles à une 
habitude à laquelle leurs adversaires 
ne parviennent pas à se faire, les 
membres de Parmada autrichienne 


ont abordé la saison olympique par 
une tonitruante série de succès, 
qu’Qs ont conjugués cette année an 
pluriel : le 5 décembre, les « aigles » 
avaient placé cinq des leurs aux dnq 
premières places de la descente de 
Beaver Creek, aux Etats-Unis, avant 
de faire, te lendemain, au même en- 
droit, main basse sur les quatre pre- 
mières places du super-G. 

Ces triomphes collectifs et répé- 
tés ne doivent pas grand-chose au 
hasard. Le «système» autrichien 
estâtes fait qu’il ne produit que des 
très grands coureurs, et leur profu- 
sion dans ce pays où le ski alpin de- 
meure le sport national crée une 
telle émulation que seuls les plus fé- 
roces compétiteurs ont quelques 
chances de se maintenir dans la sé- 
lection nationale. « L’Autriche béné- 
ficie d’un environnement très favo- 
rable pour le ski de haut niveau, 
reconnaît Wemer Magrdder, le chef 


d’équipe autrichien. Les skieurs 
connaissent un grand prestige et les 
parents n’héritent pas à pousser leurs 
enfants vers ce sport » L’équipe na- 
tionale regroupe une élite de vingt- 
deux bagarreurs, qui ont appris à 
remettre chaque jour leurs ambi- 
tions sur te métier. «Nous morts tel- 
lement de bons âémems que nous ne 
pourrions pas nous permettre de gar- 
der un coureur qui ne pourrait pas 
faire un podium », résume plus 
abruptemen t Hans Pum, le super- 
viseur de Téquipe autrichienne. 

Ainsi, un coureur aussi talentueux 
que Hans Knauss ne devait pas dis- 
puter la descente de Val-d’lsère. Et 
Guntber Mader, l’un des Autri- 
chiens les plus chevronnés de 
Téquipe actedte, ne devrait pas être 
aligné au départ de la descente de 
Vâl Gardena, en Italie, le 20 dé- 
cembre. Chef d’équipe depuis 1992, 
Wemer Magreider n’est plus étonné 


Michael von Griinigen, vainqueur après l'arrivée 


VAL-DTSÈRE 
de notre envoyé spécial 

Rien ne sert de courir si fon ne connaît pas les règles 
du jeu. En tout cas, pour les avoir ignorées, l’Autrichien 
Hermann Maier s’est vu privé de la victoire dans le 
géant de V&l-d'lsère- Pour avoir déchaussé et levé un de 
ses skis trop prestement dans faire d’arrivée, di- 
manche 14 décembre, le nouveau prodige autrichien a 
été disqualifié au profit du Suisse Mkhael von Grünt- 
gen, perdant ainsi les 100 points qu'il aurait pu ajouter 
à son total du classement général de la Coupe du 
monde. 

En deux manches, disputées sous un éclatant soleil, 
de la seule épreuve courue cette année à VaJ-cf Isère, 
Hermann Maier a imposé son style énergique, comme 
il avait déjà su le faire cette année dans le géant de Park 
City et le super-G de Beaver Creek. Sur la piste OreiHer- 
Kffiy, son engagement physique de tous les instants 
s’est révélé plus efficace que les virages élégants de von 


Grünigen, le seul concurrent en mesure de limiter les 
dégâts - le Suisse a fini à 40 centièmes de son rival. 
Mais, une fais franchie la ligne, Maier a confondu vi- 
tesse et précipitation pour exhiber son matériel. 

Sur réclamation de féquîpe suisse, la FIS a décidé 
d'appliquer à b lettre l'article 6301 TI de son règle- 
ment, qui stipule qu’un concurrent sera disqualifié s’il 
«en/lève les skis» avant d’avoir franchi la ligne rouge 
placée à une centaine de mètres derrière (a ligne de 
chronométrage de Parrivée. Déjà incongrue, Paflatre a 
pris une tournure presque comique depuis que la Fé- 
dération autrichienne a déposé une contre-réclama- 
tion : selon les dirigeants autrichiens, Hermann Maier 
n’a levé qu'un ski et ne mérite donc pas son élimina- 
tion puisque les textes évoquent « (es skis». La FIS de- 
vrait statuer sur ce cas étrange lors de sa prochaine 
réunion, à une date qui n'a pas encore été fixée. 


L'empreinte durable de Luc Alphand 


VAL-DTSÈRE 
de notre envoyé spécial 
11 était à Val-dTsère, bien sûr. 
Souriant et disponible. La barbi- 
chette taillée comme aux plus 
beaux jours, fidèle à son image 
shampouinée de la télé. En fait, de- 

ANALYSE 

Malgré son départ, 
sa réussite reste 
un accélérateur d’ambition 
pour Féquîpe de France 

puis qu'il a raccroché ses skis, pour 
offideDement «[se] consacrer à [sa] 
famille», Luc Alphand est partout. 
Lé vainqueur de la Coupe du 
monde 1997 glisse désormais de 
séances de dédicaces en cocktails et 
de slaloms d'émissions de télévision 
en inauguration de magasin. D dit: 
«Je touche les dividendes de ce que 
fai fait Je suis à 120% heureux que 
tous mes partenaires aient continué à 
me faire confiance et que d'autres 
aient suivi Je suis tranquille avec des 
contrats assurés Jusqu'à fcm 2000. » 
On l’aurait presque oublié: en 
France, le ski de compétition reste 
un formidable tremplin social pour 
celui qui gagne. 

L'exemple de la réussite sportive, 
commerciale et médiatique de Luc 
Alphand est un incontestable accé- 
lérateur d’ambition et constitue un 
argument de choix pour aiguillon- 
ner b motivation des skieuses et 
skieurs de Téquipe de France. En 
réalité, maintenant qu’elle est bel et 
bien terminée, b carrière d* Alphand 
propose un parfait cas d’école pour 
app re n ti s champions, tant elle fut 
longue et dense, tour à tour caho- 
tante, brûlante, épique, navrante, 
éblouissante.- Elle est une source 
inépuisable d’enseignements sur 
TaJchimie complexe qui fait Jaüfir le 
succès ou L’échec. A ses anciens 
coéquipiers, d’abord déboussolés 
par son départ, Luc Alphand a laissé 
quelques aphorismes : « Deux bras, 
deux jambes, pas plus con qu’un 
autre» ou «Ce n’est pas parce que 
f« autre » est Autrichien qu’il sera 
forcément vainqueur ». 


Jean-Luc Crétier, aujourd'hui ca- 
pitaine de piste du ski français, et 
qui dispute le leadership national à 
Sébastien Auriez, le slalomeur, ana- 
lysait la situation sereinement avant 
les premières compéti ti ons : « Le re- 
trait de lue, finalement, nous a sou- 
lagés. fi était tellememjbrt, tellement 
insolent d’aisance, que les Jeunes le 
regardaient comme un dieu, et, tous, 
on se contentait de s’abriter derrière 
ses résultats. Désormais, il nous faut 
varia réalité en face ; ça nous pousse 
à sortir la tête de feau. Le groupe 
était fort grâce â lut; B va être plus 
fort parce qu’a n’est plus là. A nous 
de nous débrouiller. » 

Cause ou effet? Lors de b pre- 
mière descente de b saison à Bea- 
ver Crek (Etats-Unis), Jean-Luc Cré- 
tier est passé aux actes. D a récolté 
une magnifique deuxième place est 
placé du même coup toute Téquipe 
sur une trajectoire conquérante, à 
tel point que quelques jours plus 
tard, à Lake Louise (Canada), Mêla- 
nte Suchet Ta joliment imité. Ces 
deux résiliais, ajoutés à la victoire 
de Lefla Piccard dans le slalom pa- 
rallèle de lignes, tombent bien à 
Torée de cette saison olympique. 
Une fois encore, ce qui se passera à 
Nagano sera le baromètre du ski 
national- Les épreuves de Coupe du 
monde qui vont se succéder à foi- 
son ffief au 7 février, jour de b céré- 
monie d’ouverture, serviront tout 
juste d’indicateur de tendance. 
C’est à Faune seule de For olym- 
qïque que tout se juge, avec toute 
{Injustice que cela peut comportée. 
Luc Alphand le sait plus que font 
autre, lui qui a frôlé plus qu’à son 
tour le coup d’édat dans tes fa-, 
meuses «courses d’un jour» qui 
peuvent changer te cours de toute 
une vie. 

U «glorieuse incertitude » de ces 
courses-loterie n'est d'aiDetirs pas 
étrangère à b dérision du meiïteur 
descendeur du monde de se retirer 
au sommet de son art. Luc ne vou- 
lait plus connaître T affront d'être 
tenu pour nul â cause de quelques 
centi èpies de trop. Il se souvenait 
trop des Jeux de Lfltehammer (Nor- 
vège) de 1994, dernière référence 
olympique- H avait terminé hui- 


tième de la descente, à 50 cen- 
tièmes du vainqueur l'Américain 
Tommy Moe, et huitième du Su- 
per-G, à 86 centièmes de l’Alle- 
mand Mariais Wasmeien Survenue 
après des mois de galère et de réé- 
ducation pour guérir un genou dé- 
glingué, cette double performance â 
un poil des podiums avait belle al- 
lure, eDe annonçait trois saisons de 
rêve. Et pourtant elle n’avait fait 
qu'allumer la mèche polémique des 
mécontents. «Je riai probablement 
pas un buste à médaille», avait dit 
alors Luc Alphand, désabusé. Aussi, 
quand on lui rappelle qu’il a peut- 
être laissé passer une énorme 
chance d’être champion olympique 
à Nagano, il se contente de sourire : 
« Je sais, fai été le meilleur tors du 
seul entraînement qui s’est déroulé 
sur la descente olympique en 1996. La 
belle affaire, f avais gagné les essais 
aux championnats du monde de Mo- 
rioka (Japon) et Sestrières (Italie), 
idem à lSBeharrrmer. Ça ne m’a pas 
porté chance pour autant _ » A VaF 
d'isère, Luc était venu pour être à 
côté de ses copains, les soutenir et 
les conseiller fraternellement. Il 
était là aussi pour faire passer à 
tous le message que le ski alpin a at- 
teint un tel niveau de technicité et 
d’engagement que gagner est un art 
extrêmement difficile. Un appel à b 
modération de ton, en somme, 
alors que public et médias, désor- 
mais habitués à voir un Français ga- 
gner, en redemandent «Entre avoir 
le potentiel et concrétiser, B y a un 
pas », expMquait-îL «Moi, ça m'a 
pris dix ans et je ne sais toujours pas 
pourquoi I Je me souviens avoir ter- 
miné quatrième au cinquième, après 
avoir fait une belle course, et on criait 
misère. Croyez-moi : rentrer dans les 
dix premiers, c’est un résultat de vo- 
leur. » A défaut de victoires, tes po- 
diums de Crétier, Lefla Piccard, Mê- 
lante Suchet, et les bonnes 
performances de Àmfez, Burtin, lan 
Piccard ou Marm-Cudraz, sont 
donc synonymes de qualité et géné- 
rateurs d’optimisme. Pour le ski 
français, 3 y aura bien une vie après 
Alphand- ■ 

GUles Chappaz 


ni embarrassé par ce surnombre de 
talents. «Mais ce qui est exception- 
nel cette année, assure-t-il à la ma- 
nière d’un entraîneur de basket sa- 
tisfait de b qualité de son banc de 
remplaçants, c'est te profondeur de 
cette équipe. Habituellement, mes 
coureurs étaient classés entre la pre- 
mière et la cinquantième place de la 
Coupe du monde. Cette année, ils se 
retrouvent tous entre la première et la 
vingtième place de chaque disci- 
pline.» 

A Val-d’lsère, neuf d’entre eux fi- 
guraient parmi les dix-huit premiers 
de b Este de départ de b descente, 
finalem ent annulée pour cause de 
mauvais temps. Tant de domination 
impressionne, mais n’est pas tou- 
jours un ga ge de succès. Lors de la 
première descente de la saison, à 
Vafl, dans te Colorado, dix Autri- 
chiens s’étaient glissés dans les 
douze premières places du 
deuxième entraînement chronomé- 
tré, mais le lendemain, aucun n’est 
monté sur le podium. «Je dois tou- 
jours leur rappeler qu’il y a de bons 
coureurs chez leurs adversaires», dit 
Wemer Magreider. que cette «in- 
constance » n’amuse guère. 

SÉLECTION À OUTRANCE 

Mais il y a plus grave : parce 
qu'elle repose sur une inaltérable 
pépinière de génies des planches, 
récrée autrichienne recèle deux dé- 
fauts gênants. Sous b pression des 
jeunes, le renouvdtement des effec- 
tifs est tel qu’D empêche parfois 
l'épanouissement des coureurs. Us 
n’ont pas toujours te temps d’em- 
magasiner suffisamment cf expé- 


rience avant des grands rendez- 
vous comme les championnats du 
monde ou les leux olympiques. De- 
puis 1993, de Moriûka à Sestrières 
en passant par UHehammer et b 
sierra Nevada, le bilan autrichien se 
résume à une maigre moisson de 
médailles, sans aucune mesure avec 
F incroyable potentiel des « aigles ». 

Autre faute de goût, b sélection à 


arrivée à b tête de Téquipe natio- 
nale, en 1992, te chef d’équipe s'ef- 
force de modifier cet état de fait: 
« fai réduit le nombre de sélection- 
nés de SI à 22 et fai imposé de nou- 
veaux critères, résume-t-il. Duréruj- 
vant, pour passer d’une équipe 
régionale à la sélection nationale, 
chaque skieur doit être très fort dans 
au moins deux disciplines. » En cinq 


Critères de sélection olympique 

Michel Vîon, directeur technique du ski alpin de la Fédération 
française de ski (FFS), a détaillé à Val-tf Isère les critères de « sélec- 
tionnabïlité » des coureurs français pour les Jeux olympiques de Na- 
gano. La FFS se donne jusqu'au 20 janvier pour attribuer les places 
dont le nombre m aximal a été arbitrairement fixé â 24, même si, ha- 
bituellement, les sélectionnés français ne sont pas plus de 17 ou 18. 
Feront partie du voyage olympique celles ou ceux qui ont terminé 
dans les huit premiers de leur discipline lors des championnats du 
monde de Sestrières, en février 1997, qui se sont classés dans les huit 
meilleurs de leur discipline lors de la Coupe du monde 1996-1997, qui 
auront terminé deux fois dans les quinze premiers ou une fois dans 
les dût premiers d’une épreuve de la Coupe du monde 1997-1998. V ne 
exception « grand blessé » a été prévue, notamment à l’attention du 
descendeur Adrien Duvülard, de retour à la compétition après un 
accident à Wengen, Allemagne. 


outrance qui prévaut dans te ski au- 
trichien a longtemps produit d'ex- 
cellents spécialistes, au détriment 
des skieurs polyvalents. La dernière 
victoire d’un Autrichien, Karl 
Schrantz, au classement général de 
la Coupe du monde, remonte à 
1970. «Les spécialistes étaient deve- 
nus tellement forts dans leur disci- 
pline qu’ils bloquaient l'ascension 
d’autres coureurs plus complets », ra- 
conte Wemer Magreîex. Depuis son 


ans, la nouvelle donne n'a pas en- 
core apporté le titre attendu par les 
supporters autrichiens. Wemer Ma- 
greider ne semble pas inquiet :« H a 
fallu attendre que les spécialistes gé- 
nérés par f ancien système laissent la 
place aux polyvalents ». Même puni, 
Hermann Maier semble prêt à de- 
venir le premier de cette nouvelle 
classe. 

Eric Collier 
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-30 %* sur vos achats de Noël du 4 au 31/12/97 ! 

SurfAndBuy, c’est plus de 250 idées de cadeaux sur Internet. 

Achetez vos cyber-cadeaux sur www.SurfAndBuy.com et SurfAndBuy 
vous rembourse jusqu'à 30%. Vous pourrez en profiter 
pour faire d’autres heureux... ou vous offrir votre propre cadeau. 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


L.e championnat ce Fi 


-ance de football de DI 


Les arbitres, les penatties et Fabrizzio Ravanelli 

L'attaquant marseillais s'est vu, face à Lens, pour la deuxième fois consécutive, refuser un coup 
de pied de réparation. Simulation ou véritable acte d'anti-jeu, la frontière est parfois mince 

Si l'Oiympique de Marseille a emporté, samedi 
13 décembre à Lens, à l'occasion de la 20* jour- 


née du Championnat de France de première di- 
vision, une victoire (1-0) qui lui permet de res- 
ter au contact des trois premières équipes du 


classement - Monaco, vainqueur de Rennes 
(1-0), Metz, auteur d'un match nul (1-1), à Paris 
et Paris Saint-Germain, - son avant-centre, 
l'Italien Fabrizzio Ravanelli, a une nouvelle 
fois posé l'étemelle question du penalty. La 


définition des dix fautes passibles de la sanc- 
tion suprême est si floue qu'elle laisse un large 
champ d’interprétations. Difficile dans ces 
conditions de Taire la part entre l'anti-jeu ca- 
ractérisé et la simulation. 
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« PLUME BLANCHE » est taché 
avec les hommes en noir. Fabrizzio 
Ravanelli ne supporte plus le 
comportement des arbitres et des 
publics adverses à son encontre. 
Samedi 13 décembre, à Lens, r atta- 
quant de l'Oiympique de Marseille 
s'est vu. pour la deuxième fois 
consécutive, refuser un penalty. 
Accroché dans la surface de répara- 
tion par Jean-Guy WaDemme, l'Ita- 
lien s’est écroulé. Un peu trop lour- 
dement au goût de l'arbitre, 
Philippe Kah, qui a suspecté la si- 
mulation sur ce geste. 


L'action litigieuse n’a pas été 
sanctionnée et le Jeu s'est donc 
poursuivi, provoquant l'écœure- 
ment de l'offensé. Fabrizzio Rava- 
nelli s'est emporté, a pris à témoin 
la Bonne Mère, a fait mine de reti- 
rer son maillot, puis a demandé au 
banc son remplacement L'ombra- 
geux joueur avait menacé, Q y a 
peu, de quitter la France s'il devait 
encore subir un arbitraire traite- 
ment arbitrai. Samedi, à cet instant, 
on crut bien qu’il y avait dans l'air 
plus qu'un abandon de terrain, de 
la sortie de territoire. 


Mais Rolland Courbis connaît 
également quelques ressorts de la 
commedia dell’arte. L'entraîneur 
phocéen sot trouver les gestes et 
les mots qui apaisèrent son joueur 
Comble de dvilité, il fit appeler 
courtoisement l'arbitre pour lui de- 
mander s'il souhaitait la substitu- 
tion de cet homme qui s emb lait le 
déranger M. Kah déclina tout ausà 
poliment l'offre, mais comprit sans 
doute la fine allusion. Fin de la 
scène et Molière de la plus belle im- 
provisation à maître Courbis. Fina- 
lement, ntaUen est resté sur la pe- 


François Pinault veut s'offrir le Stade rennais 


RENNES 

Je notre correspondante 

Trévérien (Ille-et-Vilaine), un discret village de 
490 habitants situé non loin de la route reliant 
Rennes et Dinan, est le fief de la famille Pinault. 
C'est de là, sans doute, qu'est née pour le Stade 
rennais la sollicitude du patron, entre autres, de la 
FNAC. Lundi 15 décembre, François Pinault devait 
annoncer sa candidature à la reprise du club de 
football de la capitale bretonne, non pas au nom de 
son groupe, mais à titre personnel. 

La municipalité souhaite en effet devancer la loi, 
qui prévoit la fin du financement direct du sport 
professionnel par les collectivités locales au 1 er jan- 
vier 2000. La ville a donc lancé un appel d’offres 
avant de décider à qui elle cédera ses parts 
(49,9 %), le 1“ avril au plus tard. « M. Pinault est un 
partenaire de longue date, il semble être le favori, 
concède Jeanine Huon, maire adjointe chargée des 
sports, mais U n'est pas le seul intéressé. » 

« Il nous a toujours aidés, même lorsque nous 
étions en deuxième division. Je vois mal qui d'autre 
serait capable d'assumer l'avenir », estimait le pré- 
sident du directoire du club, René Ruello, vendredi 
12 décembre sur les ondes de radio France Armo- 
rique. Comme pour prouver ses bonnes intentions, 
l’homme d’affaires vient de proposer un prêt desti- 
né à recruter de nouveaux joueurs, « d'au moins 


25 millions de francs », avance M. Ruelio. Les Bre- 
tons, qui stagnent en bas de tableau de première 
division, en auraient bien besoin. Mais Rennes a 
ses exigences : pas question de changer le nom du 
club ou son stade. D'autant que la municipalité a 
décidé, au début de l'année, une rénovation 
complète des installations sportives, des vestiaires 
aux parkings, en passant par de nouvelles tribunes 
couvertes. Le budget prévu est de 80 millions de 
francs. Et chacun se félicite de l’assainissement des 
finances du Stade rennais, qui a permis à la ville de 
commencer à se désengager. 

Déjà réduite par rapport à 1996, la subvention de 
cette année (8 millions de francs) devrait être di- 
minuée de moitié afin de soutenir des emplois- 
jeunes. Cette décision n'a pas suscité de protesta- 
tions publiques de la part des dirigeants du club. 
« Nous attendons un solide projet économique et 
même social: le Stade rennais représente actuelle- 
ment une PME d'une soixantaine de personnes, pré- 
vient M“ Huon. Un bon programme sportif aussi... 
Nous évoluons en première division pour la qua- 
trième année consécutive. » Là réside sans doute la 
seule ombre du tableau : il n’est pas sûr que Fran- 
çois Pinault ait envie d’investir dans un club 
relégué. 

Martine VaJo 



louse et l’OM l’a emporté (l-O). 
Dans les vestiaires, le personnage 
principal s’est voulu concQlant. «Il 
ne faut pas dire que Ravanelli est un 
truqueur de matches, a-t-fl imploré. 
Je ne veux pas jouer les victimes, 
mais c'est incroyable. Pour moi, mon 
but [refusé pour un hors-jeu à la 
septième minute] est valable et le 
penalty aussi » L’idole de la Cane- 
bière, celui qui fait chanter au 
Stade- Vélodrome l’hymne national 
italien, n’en finit pas de payer hors 
de ses pénates son plongeon du 
Parc des Princes, le 9 novembre, 
face au Paris-Saint-Germain. Sus- 
pecté de s’être sabordé dans la sur- 
face, fi avait obtenu le coup de pied 
de réparation qui donna la victoire 
à l’OM (2-1). 

Dimanche 14 décembre, les Pari- 
siens, ceux-là memes qui criaient à 
Pavarrie, au coquin de sort 3 y a un 
mois, adoptaient le profil bas après 
le match nul (1-1) concédé sur leur 
pelouse face à Metz. Le score était 
décevant mais, qui plus est le but 
marqué par Rai, à la 63* minute, 
suivait une action pour le moins 
douteuse, «r/e me suis fait un peu 
accrocher », lançait mollement Flo- 
rian Maurice pour justifier son 
spectaculaire crash dans les 
6 mètres adverses. 

Le ralenti ne décelait pourtant 
aucun contact flagrant avec le dé- 
fenseur, l’attaquant ayant raté la 
balle et chutant comme s’il avait 
été poussé dans le dos. Marc Batte, 
arbitre qui a pourtant roulé sa 
bosse et son sifflet, s’était, semble- 
t-il, laissé abusée Mais le match nul 
- Robert Pirès ayant fait justice 
cinq minutes plus tard - a paru 
équitable à tous les acteurs. Les 
Messins avaient obtenu ce qu’ils 
venaient chercher. L’affaire en resta 
là. 

Penalty, or not penalty ? Le di- 
lemme est aussi vieux que le foot- • 
balL L’« affaire RavaneDï * s’ajoute 
à la longue liste des incidents sur le 
geste le plus sacramentel de ce 
sport Entre l'indiscutable acte 
d’anti-jeu et la comédie caractéri- 
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sée s’étend une gamme infinie 
d’hypothèses qu’il s’agit de juger 
dans l' instant. La définition des dix 
fautes passibles de la sanction su- 
prême, établie dans la loi xn du 
jeu, est si floue qu’elle laisse un 
large champ d'interprétations. 

Le coup franc indirect dans la 
surface, pourtant prévu par 1e rè- 
glement, est, lui, tombé en désué- 
tude. Nul besoin non plus de pro- 
mouvoir les vertus de la vidéo, 
puisque les autorités internatio- 
nales en ont interdit le recours 
pour décider de situations de jeu. 
D’ailleurs, Hans Faction litigieuse 
du Parc des Princes, en novembre, 
les bandes enregistrées, visionnées 
et revisionnées à l’infini, n’ont tou- 
jours pas élucidé clairement le 
mystère. 

INFLUENCE DU PUBLIC 

L’ennui, avec le penalty, c’est 
qu’Q est tentant : 75 % des puni- 
tions sifflées par les arbitres depuis 
le début de la saison 1997-1998 de 
première division ont été transfor- 
mées. Aucune action de jeu n’offre 
un tel taux de réussite. Après vingt 
journées en Championnat de 
France, sur les 423 buts marqués au 
total, 32 seulement l’ont été de 
cette manière. Mais plus de un sur 


que Marseille et Bastia ont dé jà ob- 
tenu six penalties quand Château- 
roux et Toulouse attendent encore 
le premier. L'influence du public est 
évidente, puisque les fautes capi- 
tales sont très majoritalement sif- 
flées à domicile. A Lens, samedi, 
l’hostilité constante du public à 
rencontre de Fabrizzio Ravenelli 
n’a pu qu’influencer une décision 
prise de manière quasi instinctive. 
D’où l’entreprise psychologique de 
retournement de l'opinion enta- 
mée par rOM, alternant menaces, 
complaintes et conciliations. 

Les équipes savent mettre, en 
toute légalité, un arbitre sous pres- 
sion. En Italie, l’Inter de Milan, 
pourtant en tête du championnat, 
s'est lancé dans une grande cam- 
pagne à la suite de plusieurs juge- 
ments défavorables. Après qu'un 
penalty discuté a été accordé à la 
Sampdoria de Gênes, le dieu Ro- 
naldo avait lâché qu’il allait à son 
tour apprendre à trichée. Son pré- 
sident, Massimo Moratti. avait cri- 
tiqué vertement les directeurs du 
jeu, pourtant professionnels de 
l’autre côté des Alpes. Les deux 
bonte-feux ont été convoqués la 
semaine decmère devant leur fédé- 
ration nationale pour s’expliquer et 
s’en sont tirés avec un avertisse- 


troîs a été décisif, c'est-à-dire qu'il “ ment verbal Mais, 1 samedi, face à 


a donné la victoire-ou le match nul 
à l’équipe qui en a bénéficié. Sur- 
tout, près des deux tiers ont été ob- 
tenus dans la dernière demi-beure 
des rencontres. On notera encore 


PAS' Roma, Ptater, vainqueur (3-0), 
a ouvert la marque d’un penalty 
transformé par Youri Djorkaeff. 

Benoît Hopquin 


L'OM reprend son ascension à marche forcée 
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It.n-. MARS EILLE 

de notre envoyé spécial 
«L’OM a gagné tous les titres, eu 
mus les honneurs, et pourtant ce n’est 
pas un véritable club. Certains 
évoquent une reconstruction. Cest 
Ç; faux. R m faut plutôt parler de construc- 

tion. Nous en sommes à poser les Jbn- 
- ’ dations. * Ainsi parlait Jean-Michel 
’ -■ Roussier, directeur général du club 
: phocéen, en Janvier 1996. En ce 

r ’ ", temps-là, l’équipe commençait à 
sortir des turbulences de l’ère Ta- 
pie. Elle s’apprêtait à retrouver la 
M première division. Près de deux ans 
. dp ont passé. Jean-Michel Roussier est 

• :v. devenu président délégué. Mais 
cette promotion n'est pas le seul 
changement. Comme « son » stade 

.•'pv Vélodrome, l'OM est en chantier. 

* - r .• «Nous avons énormément avancé, 
assure M. Roussier. Nous avons créé 
des bases suffisamment solides pour 
rendre le club pérenne. » D’où un 
premier bilan de ce que l’on pour- 
rait appeler « les dix travaux de 
l’OM». 

i • LE STADE. Après s’être serré 
. - / deux ans à 24 000 au milieu des gra- 
vats, le public va retrouver ses aises 
au Vélodrome. La capacité est déjà 
portée à 38 000 places depuis dé- 
but décembre. Elle devrait at- 
teindre les 60 000 places promises 
en mars 1998. Son ouverture à tous 
les vents lui a déjà valu un surnom : 
« l’enrimmeur ». 

• LÉS STRUCTURES. Marseille 
a trouvé un patron : Robert Louis- 

* . ÿ Dreyfus. « Monsieur Adidas » n’a 
1; . pas seulement apporté de l'argent. 

Q a rendu à l’OM une crédibilité. 
... Aujourd'hui, les responsables at- 
tendent qu’une loi l'autorise pour 
se constituer en véritable sodété 
■ anonyme. 

• LE CENTRE DE FORMATION. 
Une villa baptisée « Les Platanes», 
non loin du stade. L’OM vient de 

U.' réhabiliter cette bâtisse cossue 
pour y installer son centre de fbr- 
V ma bon. Ce dernier accueille vingt 

.. v jeunes. Les responsables marseillais 
^ ont longtemps négligé la détection. 
D’Eric Cantona à Zlnedine Zidane, 
des générations de minots ont 


échappé à leur sagacité. Les nou- 
veaux dirigeants affirm ent vouloir 
mettre fin à ce gâchis. 

• LES «FILIALES» AMIS. 
L’OM s’est décidé à sortir de son 
splendide isolement Des accords 
ont été signés avec d’autres dubs 
de la région, cfEndoume (CFA2) à 
Martigues (D2), mais également 
avec des entités plus lointaines 
comme Mulhouse (D2). Le but est 
bien sûr de repérer les futures ve- 
dettes de l’OM, mais également de 
les aguerrir dans des divisions inter- 

' médianes. 

• LES INSTALLATIONS: Les lo- 
caux préfabriqués de la Gomman- 
derie, le camp cT entraînement, font 
pitié. Au mois de janvier 1998 de- 
vrait être réalisé un complexe, en 
dur, plus confortable. Le siège ad- 
ministratif de la rue Négresko n’est 
guère plus reluisant, avec ses 
marches ébréchées. Le club a donc 
racheté des terrains contigus au 
Stade-Vélodrome. Y seront érigés 
de nouveaux locaux, 2500 m 2 répar- 
tis sur deux étages. Dimanche 7 dé- 
cembre, FOM a également inauguré 
son musée, installé sous la tribune 
sud. 

• LES NOUVELLES RES- 
SOURCES. Le catalogue est en pa- 
pier glacé. Sur cinquante -deux 
pages, on y trouve de tout, des 
maillots aux porte-dés, le tout aux 
couleurs del et blanc Le club se 
lance en grand dans le marchandi- 
sage, ce qui lui permet d’attendre 
de solides revenus : 80 % des ventes 
se font hors de la région Provence- 
Alpes-Côte d'Azur. La HUetterie a 
également été repensée afin de 
trouver de nouveaux spectateurs 
pour remplir le stade. Le club 
compte déjà le plus fort taux 
d’abonnés en France et tente de dé- 
velopper cette fidélité. 

• LA TÉLÉVISION. Marseille fait 
de FAudimat et le sait Canal Plus a 
déjà payé cher l’exclusivité des 
droits de retransmission en cas de 
qualification européenne. En cham- 
pionnat, l'équipe phocéenne est 
également une des plus regardées 
sur le «pay-per-view». «Mais poj/r 


le moment cela ne rapporte de 
Forgent qu'aux patrons de bar qui 
sont abonnés », constate M. Rous- 
sier. Les dirigeants commencent 
donc à s'interroger sur le bien-fon- 
dé de la création de leur propre té- 
lévision, suivant ainsi l'exemple de 
Manchester United. 

• LA BOURSE. Le club envisage 
d’introduire dès que possible des 
actions sur le marché. Le président 
délégué étudie ce dossier depuis un 
an. On peut situer la valeur bour- 
sière du dub dans les mêmes eaux 
que celle du Paris-Saint-Germain, 
qui table, lui, sur environ 2 milliards 
de francs. 

• La FŒRTé. Mis un temps au 
ban de l'Europe, le club a purgé sa 
quarantaine. Avant même de les re- 
trouver sur la pelouse, Marseille est 
redevenue une interlocutrice des 
grandes équipes étrangères. Ces 
dernières n’ont toujours pas renon- 
cé à un super-championnat d’Eu- 
rope et incluent à nouveau l’OM 
dans leur plan. 

• LE TERRAIN. Marseille joue à 
nouveau les premiers rôles en 
championnat, 4 e après la 20 e jour- 
née. Roland Courbis, F entraîneur, 
dispose d’un effectif important, qui 
devrait s'enrichir avec l'ouverture 
de la période de transferts de la 
trêve. Christophe Dugarty est ainsi 
sur le point de débarquer. En cela, 
le club n'a pas totalement mis fin à 
de tristes tropismes, no tamment ce 
goût immodéré des vedettes. A 
chaque descente en deuxième divi- 
sion, les minots sont appelés à la 
resco usse avant d’être écartés au 
profit de mercenaires célèbres. Ces 
achats somptuaires ont un coût. 
Robert Louis-Dreyfiis a déjà Investi 
160 millions de francs dans le dub. 
L’avenir dépend, encore et tou- 
jours, du bon vouloir d'un homme. 
Mais les comptes seront déficitaires 
à la fin de la saison, grevés notam- 
ment par de lourds amortisse- 
ments. Seule une qualification en 
coupe d’Europe pourrait permettre 
de les redresser rapidement 

B. H. 
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Les championnats de France de patinage 
donnent leur chance aux nouvelles lames 

Laetitia Hubert et Thierry Cérez s'emparent des titres 


Diminués ou malades, tes vedettes du patinage Surya Bonafy et Philippe Candeloro ont de gré du Trophée Laflque, et Thieny Cérez, vingt et 

sur glace français n'ont pas brillé lors des ou de force, passé le relais à leurs successeurs : un ans, qui a aligné sept triples sauts après 

championnats de France de Besançon (Doubs). Laetitia Hubert vingt-trois ans, brillante lors avoir dominé le programme court. 


SURYA BONALY et Philippe 
Candeloro ont passé la main. Res- 
pectivement détenteurs de neuf et 
quatre titres nationaux, ils ont lais- 
sé place sur la première marche du 
podium à Laetitia Hubert et Thier- 
ry Cérez lors des championnats de 
France organisés du 12 au 14 dé- 
cembre à Besançon, à quelques se- 
maines des championnats d’Eu- 
rope de Milan (Italie) et des Jeux 
olympiques d’hiver de Nagano (Ja- 
pon). 

Philippe Candeloro n’a pas per- 
du sa couronne à la régulière. Les 
yeux rougis par les larmes, la mort 
dans l'âme, il a dû se résoudre à 
déclarer forfait peu après réchauf- 
fement précédant le programme 
libre. Le visage congestionné par 
les 39,5 d’une fièvre occasionnée 
par une angine, souffrant de nau- 
sées, et déjà dominé à l'issue du 
programme court par Thieny Cé- 
rez, il n’aùrait pu donner toute la 
mesure du fougueux personnage 
qu'il a choisi d’incarner cette sai- 
son : d’Artagnan. 

La seule place française dispo- 
nible pour les Jeux de Nagano 
dans la catégorie messieurs devrait 
tout de même lui revenir; mais le 
vice-champion d’Europe souffre 
d’une angoisse bien légitime. A 
quelques semaines du rendez- 
vous japonais, Q n’a encore jamais 
présenté son programme fibre en 
compétition. D dispose donc de 
très peu d'indications quant & l’ap- 
préciation des juges qui Font vu 
incarner successivement Napo- 
léon Bonaparte et Lucky Luke. 

Appelé plus tôt que prévu sur la 
glace, eu raison du forfait de Phi- 
lippe Candeloro, Thierry Cérez, 
vingt et un ans, ne s’est pas dé- 
monté: ü enchaînait sept triples 
sauts, deux triples axels et deux 
combinaisons. Moins specta- 
culaire que Laurent Ttibel, l'élève 
de Phifippe Pélissier faisait cepen- 
dant F unanimité des neuf juges 
pour emporter le titre. «Je suis 
champion de France sans Candelo- 
ro, reconnaissait le lauréat, mais je 
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suis heureux d’être champion de 
France. De toute .façon, je vise 
l’après-Candeloro. » De l'épreuve 
dames, on retiendra surtout une 
embarrassante série de chutes im- 
putables en partie au manque de 
concentration des concurrentes. 
Pour Surya Bonaly, Laetitia Hu- 
bert et Vanessa Gusmerofi (troi- 
sième), la sélection olympique 
était déjà acquise. Le seul véritable 
enjeu était les deux places pour les 
championnats d’Europe qui 
doivent avoir fieu à Milan du 13 au 
17 janvier 1998. Elles devraient re- 
venir à la nouvelle championne de 
France et à sa dauphine. Mais Di- 
dier Gailhàguet, directeur des 
équipes de France de patinage et 
coordinateur de la préparation 
olympique, l'a reconnu: « Aucune 
des trois françaises n'est actuelle- 
ment médaillable. » 


Laetitia Hubert s’est imposée 
malgré un programme technique- 
ment pauvre (seulement trois 
triples). Surya Bonaly, qui souffre 
toujours des séquelles d'une rup- 
ture de tendon (FAchflJe survenue 
en mal 1996, est encore incapable 
de réaliser deux sauts essentiels 
(triple fflp et triple lutz). Comme 
souvent lorsqu’elle est en mau- 
vaise posture, elle a évoqué, lors 
de ces championnats, des pro- 
blèmes de lames de patin tordus. 
Vanessa Gusmerofi, en proie au 
doute depuis sa médaille de bron- 
ze au mondial de Lausanne en 
mars, continue d’accumuler les er- 
reurs sur son programme court. 
Marie-Pierre leray, la revenante 
(Le Monde du 11 décembre), a mo- 
mentanément semé le trouble en 
terminant deuxième de ce même 
programme court, mais n’a pas ré- 


Josiane Llado sort victorieuse de la boue 
des championnats d'Europe de cross-country 


INVENTÉS en 1994, les cham- 
pionnats d'Europe de cross-country 
sont souvent considérés comme 
une occasion de se foire un nom ou 
d’étoffer son palmarès, en profitant 
de l’absence des as africains de la 
spécialité qui dominent tradition- 
nellement les championnats du 
monde. C’est ce qu’a fait sans 
complexe la Française Josiane Lla- 
do, dimanche 14 décembre, sur les 
5 450 m du parcours boueux tracé à 
Oe iras (Portugal). 

On ne Pattendait pas. Joalsïae, la 
Bordelaise aux origines catalanes 
qui a elle-même francisé son pré- 
nom, n’y croyait guère plus, même 
si eDe se sentait en grande forme 
après sa troisième place au cross sé- 
lectif de Sud-Ouest\e 30 novembre à 
Gujan-Mestras (Gironde). L’an pas- 
sé, eDe avait dû renoncer à se rendre 
à Vittel pour le stage préparatoire 
des championnats d’Europe de 
cross à cause d’une mauvaise 
grippe. EDe était surtout très affai- 
blie par des troubles de raEmenta- 

tion qui ont perturbé toute sa saison 

dernière et constituent un véritable 
fléau chez les coureuses de fond. 

Dans le bonheur de sa victoire, la 
Bordelaise de vingt-trois ans a pré- 
féré passer cet épisode sous silence 

et mettre son titre sur le compte du 

travail effectué en côtes depuis Tété 


avec son nouvel entraîneur, René 
Jourdan, et son physique poids- 
plume (40 kilos pour 1,60 mètre). 
*/Y ri démontré, quoi qu'en pensent 
certains, que fêtais forte mentale- 
ment, s'est-elle contenté de souli- 
gner. S le fallait aujounThut f espère 
maintenant bien réussir aux cham- 
pionnats du monde (à Marrakech, au 
Maroc, les 21 et 22 mare 1998) avec 
une place dans les dix premières. » 

Josiane, qui n'en finissait -plus 
d’être l’espoir non confirmé du 
cross français avec son titre et son 
record de France air 5 000 m dans la 
catégorie espoirs, a volé la vedette à 
Yamna Oubouhou-Beftacem (7 e ), la 
spécialiste française la plus impres- 
sionnante à ce stade de la saison [Le 
Monde du 13 décembre). «Je me ba- 
ladais etj'ai même songé à m’échap- 
per avant, a confié Josiane Llado. 
Mais f avoue que ma victoire est une 
surprise. J’envisageais seulement de 
terminer dans les cinq- premières, 
mais sur un tel parcours mon gabarit 
m'a avantagée. > 

D’abord étonné de la voir si à 
l’aise, José Marajo, Fentraïneur na- 
tional du demi-fond français, est 
resté très prudent On avait vu Jo- 
siane Llado craquer dans le dernier 
kilomètre du Cross international de 
l’Acier (11*), le 16 novembre. Mais 
cette fois, tout allait bien. Quand J o- 


Le Kenyan Paul Kosgei s'impose au bois de Boulogne 

Cinq Kenyans ans cinq premières places. Le 37« Cros s dp Fi garo, dis- 
puté diman che 14 décembre an bois de Boulogne, a permis aux cou- 
reurs des banfs plateaux de confirmer rare supériorité que ne leur au- 
rait tant doute pas contestée Féfite européenne retenue an Portugal 
pour ses championnats continentaux. Cela fait six ans que les Ke- 
nyans rem port ent le Cross des As. Agé de dix- neuf ans, Pan! Kosgei, 
détenteur du record dn monde juniors du 3 000 m steeple, Fa gagné, 
parcourant les 12 kilomètres en moins de 37 minutes. Le Français Be- 
noit Zwierzchlewsld, classé septième derrière le qrfntet kenyan et 
F Algérien Abaonb avouait: « Ces Kenyans son t mom ent très forts- 
Chez eux, le réservoir est tel qaTb 

d’équipes du niveau des nations européennes— » Chez les dames^Iydla 
Cherntnei Fa emporté, parachevant le triomphe kenyan. La première 
Française. Blandine Bttzner, s’est classée huitième. 


sé Marajo s'est finalement décidé à 
lui crier d’attaquer dans Favant-der- 
nier ou le dernier tour, la jeune 
femme était encore dans un état de 
fraîcheur stupéfiant, «fai vu que 
fêtais en forme car je lui ai répon- 
du », a-t-efle raconté. 

En devenant la première Fran- 
çaise à décrocher un titre européen 
individuel en cross, Josane Llado a 
également permis à la France de 
conserver letitre féminin par équipe 
acquis l’an passé à la surprise géné- 
rale. Mais les efforts de Yamna Ou- 
bouhou BeJkacera, Fa rima Yvelain 
(13'). Nathalie Téjera 08*) et Danifla 
Nagel-Rodica (33*) n’y sont pas 
pour rien. Chez les hommes, cette 
même homogénéité a offert une 
nouvelle deuxième place par 
équipe, tandis qu’en individuel 
Mustapha Essaïd (4*) échouait au 
pied du podium. 

P.Jo. 


■ LOTO : les tirages n°TO0 du loto 
effectués samedi 13 décembre ont 
donné les résultats suivants : 

• premier tirage: 9, 24, 25. 29, 46, 
49, numéro complémentaire le 18. 
Rapport pour six bons numéros : 
2 460 350 R Rapports pour dnq bons 
numéros et le complémentaire : 
125 780 F : pour cinq bons numéros : 
7640 F; pour quatre bons numéros 
et le complémentaire : 302 F ; pour 
quatre brais numéros de 151 F ; pour 
trois bons numéros et te complé- 
mentaire : 30 F ; pour trois bons nu- 
méros: 15 F. 

• second tirage: 3, 5, 9, 19, 27, 34, 
numéro araplémattaire le 35. Rap- 
port pour six bons numéros: 
7 900 535 F ; rapports pour dnq bons 
numéros et le complémentaire : 
47 960 F; pour dnq bons numéros: 
2 835 F; pour quatre bons numéros 
et te romplémentaire : 158 F ; pour 
quatre bons numéros : 79 F ; pour 
trois bons numéros et 1e complé- 
mentaire : X) F ; pour trois bons nu- 
méros :10F. 


. -z 
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Thierry Cérez. 

sisté à la longueur du programme 
fibre et s’est finalement classée 
quatrième. 

Du côté des couples, Sarah Abit- 
bol et Stéphane Bemadis ont dé- 
croché leur cinquième titre, mais 
sans réussir toutefois la difficulté 
inédite qu’ils ont incluse à leur 
programme : un triple axel lancé. 
Sa réalisation, doublée d’un pati- 
nage irréprochable, pourrait pour- 
tant bousculer les préjugés et les 
mener au moins an pied du po- 
dium olympique. 




Patricia Jotty 


LE MONDE /MARD1 16 DÉCEMBRE 1997/ 27 


DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL : dans le « choc » de la 14 e journée du championnat 
de France (Pro A), Villeurbanne s'est facilement imposé face à Pau (86- 
26). Avec 26 points au classement, les hommes de Grégor Beugnot, en- 
traîneur de l’ AS VEL, consolident ainsi leur première place. Le PSG-Ra- 
cing, grâce a une victoire étriquée contre Nancy (68 à 63), est désormais 
seul second (22 points). 

■ FOOTBALL : lors du derby catalan de Ial6« journée du champion- 
nat d'Espagne, le FC Barcelone s'est imposé (3-1) face à PEspanyol de 
Barcelone. Dans son stade du Camp Nou, le « Barça » a conforté, sa- 
medi soir, son avance entête de IaUga, avec 37 points. Les buts de cette 
rencontre sont signés Luis Enrique, Giovanni et Sergî, contre un penal- 
ty d'Esnaüfer suite à une faute commise sur le français Nicolas Ouédec. 
Quant au Real de Madrid, fl a fêté timidement le 50 e anniversaire du 
Stade Santiago-Bemabeu par une victoire (1-0) face à Merida, qui lui 
permet de conserver la deuxième place du classement 

■ En s’imposant à domicile (3-2) contre le Bonis si a Môncheuglad- 
bach, le Bayent Munich est revenu à 4 points du leader Kaiserslautem 
(38 points), samedi 13 décembre, lors de la 19 e Journée du Champion- 
nat d’Allemagne. La veille, le surprenant leader s’était laissé sur- 
prendre, sur son terrain, par le Hertha B5C Berlin (0-2). 

■ L’Afrique du Sud et FArabie Saoudite, futurs adversaires de 
l’équipe de France au Mondial 98, disputent actuellement en Arabie 
Saoudite, à Riyad, la Coupe des confédérations. A l’exception de l’Alle- 
magne (remplacée par la République tchèque), cette épreuve, qui 
s’achèvera le 21 décembre, oppose tous les champions continentaux. 
Vendredi 19 décembre, en match d’ouverture, le Brésil avait facilement 
dominé l'Arabie Saoudite (3-0). Le lendemain, dans le groupe B cette 
fois, l'Afrique du Sud et la République tchèque n'ont pu se départager 
(2-2). Dimanche 14 décembre, le Mexique a écrasé l'Arabie Saoudite 
(5-0), pendant que le Brésil était tenu en échec par r Australie (0-0). 

■ Après son large succès face à Saint-Etienne (4-0), le club de Lo- 
rient possède désormais, au terme de la 25 r journée, 4 points d'avance 
en tête du Championnat de France de deuxième division. Malgré leur 
faux pas à domicile face à Niort (l-l), les Nancéiens conservent la 
deuxième place, avec 47 points. 

■ HANDBALL: c’est dans une salle comble (7 500 spectateurs) que 
l’équipe fé minin e du Danemark a remporté pour la première fois les 
championnats du monde, en battant la Norvège (33-20), dimanche 
14 décembre, en finale à Berlin. L’Allemagne a pris la troisième place 
grâce à sa victoire sur la Russie (27-25). A la suite du meurtre de deux 
spectateurs par un homme en état d'ébriété armé d’un couteau, lors de 
la demi-finale Danemark-Russie (32-22) samedi, d’importantes me- 
sures de sécurité avaient été prises pour la finale. Les entrées étaient fil- 
trées à l'aide d’un détecteur de métaux et la consommation d’alcool 
avait été interdite dans l'enceinte. Quant à Fauteur des faits, fl a été in- 
culpé, puis placé en détention dimanche après-midi 

■ SKI NORDIQUE : Péqoipe de France féminine, composée de Flo- 
rence Baverel, Emmanuelle Cl are t, Christelle Gros et Corinne Niogret, 
a remporté le relais 4 x 7,5 km disputé àOestersund (Suède), dimanche 
14 décembre, et comptant pour la Coupe du monde de biathlon. Les 
Françaises ont devancé l’ADemagne et la Russie pour prendre, provi- 
soirement , la tête du classement de la Coupe du monde de relais. 

■ SNOWBOARD : en remportant la cfnqnième épreuve de slalom 
géant à Whistier-Mountam, au Canada, le Français Nicolas Conte 
s’est emparé, samedi 13 décembre, de la première place du classement 
provisoire de la Coupe du monde. 

■ VOILE : le bateau norvégien Innovation-Kvaemer, en tête du clas- 
sement général de la Whitbread, course autour du monde à la voile en 
équipage et avec escales, a été contraint à un arrêt de vingt-cinq mi- 
nutes pour réparer des avaries constatées sur le mât au cours de la nuit 
de samedi 13 décembre à dimanche 14 décembre, lors de la troisième 
étape, entre Freraantle et Sydney (Australie), dont le départ avait été 
donné samedi. 
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Pluie et neige au sud 


UN VASTE anticyclone est cen- 
tré à l'est de la Pologne et dirige 
sur la France un flux d'est à sud- 
est, avec de l'air froid. Mardi une 
dépression située sur l'Espagne fa- 
vorise les remontées d'air doux, de 
Méditerranée, donnant des préci- 
pitations sur le sud de la France. 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Les nuages 
et les éclaircies alterneront le ma- 
tin, mais ['après midi les nuages 
deviendront nombreux, avec quel- 
ques flocons de neige en soirée sur 
le sud des régions. Le vent d'est 
soufflera fort près des côtes. U fera 
de 3 à 6 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les nuages resteront 
nombreux toute la journée, avec 
de timides éclaircies par moment, 
mais aussi quelques flocons de 
neige au nord de la Loire. D fora de 
-1 à 3 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
ciel restera très nuageux, avec 
quelques flocons de neige. 11 fora 


froid avec -l à 2 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Midi-Pyré- 
nées, le temps sera couvert, avec 
de la pluie et de la neige mêlée. La 
tramontane soufflera fort. Ail- 
leurs, le ciel se couvrira le matin, 
puis l'après midi, U y aura quel- 
ques flocons sur Poitou-Cba- 
rentes. de la pluie et neige melée 
sur l'Aquitame. 11 fora 3 à 7 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Limousin, le ciel se 
couvrira le matin, avec quelques 
flocons l’après midi. Sur le sud de 
l'Auvergne, fl neigera. Ailleurs, les 
nuages resteront nombreux, avec 
quelques flocons isolés. D fora de 
2 à 6 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Sur le Languedoc-Rous- 
sillon. il pleuvra et □ neigera à 
basse altitude. La tramontane 
soufflera à 120 km/h en rafales. 
Ailleurs, le ciel sera couvert, avec 
quelques flocons ou quelques 
pluies. Sur la Corse, il pleuvra avec 
de la neige à 600 mètres. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE- Une série de grèves dans 
tes transports perturbe les déplace- 
ments jusqu’à mercredi 17 dé- 
cembre dans la Péninsule. Bateaux, 
trains et avions seront affectés par 
ces actions. La grève touchera les 
chemins de fer pendant quarante- 
huit heures à partir de lundi 
21 heures. Mardi, les commandants 
et les machinistes des navires assu- 
rant les liaisons dans le golîe de 
Naples seront à leur tour en grève 
pour vingt-quatre heures. Le même 
jour le personnel à terre des compa- 
gnies aériennes étrangères en Italie 
observera une grève de 10 heures à 
18 heures, alors que les contrôleurs 
de vol annoncent un mouvement 
de grève de 11 heures à 15 heures. 

■ GRÈCE Les hôtesses de l'air et 
stewards de la compagnie Olympic 
Airways ont entamé depuis di- 
manche 14 décembre une grève du 
zèle qui provoque des perturba- 
tions du trafic intérieur et vers 
l’étranger. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 DECEMBRE 1997 

PAPEETE 

25/M C 

KIEV 

-20/-18 S 

VENISE 

-3/3 C 

LE CAIRE 

11/19 N 

ville par rifle, les minima/maxima de température 
et l’étal du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

, POINTE-A-PIT. 
ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

22/30 S 
23/29 N 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

12/15 N 
-3/1 S 
-2/1 N 

VIENNE 

AIWËmQDES 

BRASILIA 

-7/-2 * 
20/26 P 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

7/16 S 
16/24 N 
18/32 S 



AMSTERDAM 

-6/-3 C 

LUXEMBOURG 

-S/-2 • 

BUENOS AIR. 

14/22 S 

RABAT 

12/18 N 

fraude métropole 

NANCY 

-6/-1 N 

ATHENES 

8/14 N 

MADRID 

S/12 • 

CARACAS 

24/29 S 

TUNIS 

10/15 S 

AJACCIO 

6/12 P 

NANTES 

-3/2 N 

BARCELONE 

4/11 P 

MILAN 

-2/4 N 

CHICAGO 

-3/2 S 

ASre-OCEAME 

BIARRITZ 

1/10 P 

NICE 

5/10 N 

BELFAST 

-2/3 S 

MOSCOU 

-23/-18 S 

UMA 

23/26 P 

BANGKOK 

22/36 S 

BORDEAUX 

-2/3 * 

PARIS 

-3/1 N 

BELGRADE 

-4/1 - 

MUNICH 

-8M C 

LOS ANGELES 

11/18 S 

BOMBAY 

21/29 S 

BOURGES 

-4/U N 

PAU 

-1/6 P 

BERUN 

-12/ C 

NAPLES 

6/12 N 

MEXICO 

3/21 S 

DJAKARTA 

26/30 C 

BREST 

0/3 N 

PERPIGNAN 

3/7 P 

BERNE 

-6/-2 C 

OSLO 

-2/3 - 

MONTREAL 

-Ü/-2 N 

DUBAI 

16/24 S 

CAEN 

-3/1 N 

RENNES 

-3/1 N 

BRUXELLES 

-S/1 C 

PALMA de nl 

5/14 N 

NEW YORK 

0/6 S 

HANOI 

20/26 N 

CHERBOURG 

-2/2 N 

ST-ET1ENNE 

-S/0 * 

BUCAREST 

-10/- 2 * 

PRAGUE 

-1Q/-4 C 

SAN FRANCS. 

8/13 N 

HONGKONG 

17/24 C 

CLERMONT-F. 

-4/0 * 

STRASBOURG 

-6/-2N 

BUDAPEST 

-6/-2 C 

ROME 

3/1 T S 

SANT1AGCKHI 

12/27 N 

JERUSALEM 

11/18 P 

DUON 

-5/-1 N 

TOULOUSE 

-2/5 P 

COPENHAGUE 

-4/-3 S 

5EVILLE 

11/16 P 

TORONTO 

-1/3 N 

NEWDEHU 

12/19 C 

GRENOBLE 

-5/0N 

TOURS 

-4/0 N 

DUBUN 

-1/4 S 

SOFIA 

-V-3 * 

WASHINGTON 

-3/9 S 

PEKIN 

-4/7 C 

LILLE 

-4/ON 

FRANCE outra- mer 

FRANCFORT 

-5/0 * 

ST-PETERSB. 

-15/-5 * 

AFRIQUE 


SEOUL 

-3/4 S 

LIMOGES 

-3/1 * 

CAYENNE 

24/30 S 

GENEVE 

-5/D C 

STOCKHOLM 

-5/1 * 

ALGER 

8/19 5 

SINGAPOUR 

26/30 P 

LYON 

-4/1 N 

FORT-DE -FR. 

24/29 N 

HELSINKI 

-7/1 - 

TENERIFE 

15/19 N 

DAKAR 

21/27 S 

SYDNEY 

19/27 S 

MARSEILLE 

0/S P 

NOUMEA 

25/31 S 

ISTANBUL 

2/9 P 

VARSOVIE 

-18/-15 S 

KINSHASA 

22/28 P 

TOKYO 

5/11 S 
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INFORMATIQUE 


PRATIQUE 


L'ordinateur de réseau reste dans les limbes 


DIX MILLE ordinateurs de ré- 
seau (NC), tout au plus, seraient en 
service actuellement, selon Ray 
Lane, vice-président d’Orade. Une 
goutte d'eau par rapport aux di- 
zaines de mfllïons d'ordinateurs 
personnels (PC) vendus dans le 
monde chaque année. Le principe 
des NC {network computer. s) a été 
énoncé en 1995 par Larry Ellison, le 
patron d’Orade. Q présentait alors 
ces machines comme la seule alter- 
native à l'hégémonie des PC pro- 
mus par le tandem Intel-Microsoft ' 
En 1996, Oracle avançait des 
chiffres astronomiques de ventes 
annuelles (entre 30 et 80 millions) 
après Van 2000. 

Aujourd'hui, le discours a sensi- 
blement changé- A première vue, la 
nuance est subtile. Ray Lane insiste 
plus sur l'informatique en réseau 
{network computing) que sur l'ordi- 
nateur de réseau. Mais lorsqu'il 
précise sa pensée, c'est F existence 
même du NC qui semble remise en 
cause. Pour lui, «H n'existe pas 
d'opposition entre le JVC et le PC » . 
Le vrai débat, c’est l'informatique 
en réseau, c'est-à-dire une architec- 
ture dans laquelle les applications 
(traitement de texte, tableur, ges- 
tion de fichiers) fonctionnent sur le 


serveur et non sur l’ordinateur de 
rutflisateuL Ce prindpe continue à 
s'opposer à celui du PC surpuissant 
et entièrement autonome. Mais il 
ne semble plus induire obligatoire- 
ment le recours aux NC. «Un PC 
doté d'un processeur fonctionnant à 
plus de 100 MHz et d’une mémoire 
limitée à 16 mégaoctets (Mo) suffit 
pour utiliser toutes les applications 
bureautiques actuelles », affirme 
Ray Lane. Rien à voir avec les ma- 
chines équipées d'un Pentium n, 
d'au moins 32 Mo de mémoire 
vive, et d'un disque dur de 2 gi- 
gaoctets (milliards d’octets ou Go). 

LA SIMFUCTrê 

Oracle Indique ainsi aux entre- 
prises que leur parc d'ordinateurs, 
qui semble obsolète au regard des 
performances des machines les 
plus récentes, est adapté au travail 
en réseau. Sans même avoir besoin 
de faire l’acquisition de NC, 
fussent-ils vendus à 500 dollars 
pièce (3 000 francs). 

La formidable vitesse d’évolution 
technologique du marché informa- 
tique a probablement joué un rôle 
important dans ce revirement de 
stratégie. En deux ans, le paysage a 
été bouleversé par une chute des 


prix imprévisible. Certes, fl est en- 
core possible de payer un PC plus 
de 10 000 francs, mais on en trouve 
également entre 4 000 et 
6 000 francs. D'ici à l’an 2000, des 
PC à 3 000 francs offriront la puis- 
sance nécessaire à la grande majo- 
rité des utilisateurs. L'un des princi- 
paux Intérêts du NC, son faihle prix 
de vente, est ainsi en train de se vo- 
latiliser. - - 

Reste son second atout: la sim- 
plicité. Oracle continue à marteler 
l'argument du coût élevé d’entre- 
tien des PC dans les entreprises qui 
en possèdent des centaines, voire 
des milliers. Ray Lane souligne 
qu V il n'existe pas deux PC iden- 
tiques ». Selon lui, T informatique 
en réseau réduit de 50 % le coût de 
l’infrastructure grâce à l’homogé- 
néisation du parc et à la simplifica- 
tion de la maintenance des applica- 
tions concentrées sur les seuls 
serveurs. Pour le public, ce principe 
supprime la délicate gestion du 
contenu du disque dur. 

La capacité de plusieurs milliards 
d’octets de ces derniers favorise la 
multiplication des logiciels et des 
fichiers dont nmbrication conduit 
souvent à une énorme pagaille qui 
finit par altérer les performances 


de la machine. Concentrés sur le 
serveur, les logiciels sont gérés par 
des professionnels : le service infor- 
matique dans une entreprise, un 
prestataire extérieur (comme le 
fournisseur d'accès à Internet) dans 
le cas d’une utilisation à la maison. 
Déjà, des outils comme les déco- 
deurs Internet, tels que ceux fabri- 
qués par l’entreprise française Net- 
gem, appliquent un fol schéma de 
fonctionnement. Un PC aux perfor- 
mances moyennes peut également 
faire rafiàrre. Quid du NC dans un 
tel contexte ? Son principe risque 
fort de s’imposer sans lui. Mus, 
pour Oracle, Tenjeu n’est guère dé- 
cisif. 

L'entreprise a créé une filiale, 
NO, qui commercialise les sys- 
tèmes d'exploitation destinés aux 
NC Chaque logiciel vendu ko rap- 
porte 25 dollars (150 francs). Une 
goutte d’eau par rapport aux reve- 
nus qu’Oracle tire des logiciels de 
gestion de bases de données qui 
sont installés sur les serveurs. Avec 
ou sans NC, les ventes de tels pro- 
duits continueront à se développer 
pourvu que T informatique en ré- 
seau s’impose. 

Michel AJberganü 


■JEUNES. Le sixième Festival du film d 1 exploration Jules Verse 
aura heu pendant les vacances de Noël, à l’Institut océanogaphique 
de la mer et des eaux 095, rue Saint-Jacques à Paris). Mardi 23, mer- 
credi 24, vendredi 26, samedi 27, dimanche 28, mardi 30 et mercredi 
31 décembre, séances à 14, 15 et 16 heures en semaine, à 15 et 
16 heures samedi et dimanche. 

■ ADOLESCENTS. Le magazine Okapi, destiné aux H-15 ans, fait 
peau neuve, avec un grand format et de nouvelles rubriques : actuali- 
té, « Bouge ta tête » (musique, cinéma, livres, jeux vidéo, objets 
«tendance » dans les cours des collèges) et «On se dit tout» (* Le 
foot, c'est aussi pour les JiUes ; Je ne peux pas sortir seul ; Je n’ai pas de 
meilleure amie »_) Au sommaire du numéro de décembre : un « Ca- 
hier Doc » consacré à la collaboration, rœfl du cyclone, et une inter- 
view « historique » de Néfeititi intitulée «J’ai régné dix-sept ans sur 
PEgypte ». Okapi, bimensuel, 68 p., prix de lancement, 15 F. 

■ CONSOMMATION. Dans son numéro de décembre, le maga- 
zine Que choisir ? teste 70 champagnes à moins de 150 F, 24 appareils 
photo compacts et les jouets à piles. En ces périodes de fêtes, où La 
Poste doit faire face à F afflux des colis, une enquête montre que, sur 
les 27 raillions de paquets envoyés, 0,1% (soit 27000) disparaissent 
sans laisser de trace. Quant aux tarifs d'affranchissement et aux délais 
d’acheminement, ils sont parfois fantaisistes . 

■ VIDÉO. Pour faire découvrir les chefs-d’œuvre du patrimoine 
mondial aux enfants, la Réunion des musées nationaux coédite avec 
le magazine Astrapi une série de cassettes vidéo combinant explica- 
tions d'un tableau ou d'une gravure, technique et évocation succincte 
de l'artiste. Le tout agrémenté de musique de l'époque de l'œuvre, 
d’une chansonnette, du bruit de l'eau ou d’un chant d’oiseau. A partir 
de 5 ans. Cassette de 54 minutes et livret jeux de 16 pages, 139 F. 

■ EXPOSITION. Consacrée à Charles Eames, créateur de meubles, 
qui fut ane des personnalités marquantes du mouvement design, une 
exposition est organisée, jusqu’au samedi 20 décembre, à la galerie 
Down Town (33, rue de Seine, 75006 Paris). A voir notamment des 
sièges, et en particulier le célèbre fauteuil en fonte d’aluminium et 
cuir, avec son tabouret assorti, créé dans les années 60. 0 s'agit uni- 
quement de pièces originales (et non de rééditions), qui se vendent 
entre 5 000 et 20 000 francs. 


Vi 




MOTS CROISÉS problème H" 97279 AFFAIRE DE LOGIQUE pbobume«.« 



HORIZONTALEMENT 

L Un niveau qu’il ne fout pas 
atteindre. II. Peut facilement 
s'emballer. Porteur de charge. - LU. 
Une peau qui a subi l'épreuve du 
feu. Personnel. - rv. Jamais, mais 
on ne le dit plus. Fait souffrir. - V. 
Une île partagée en deux répu- 
bliques. Met un terme. - VI. Dans 
le fond. Passerait à l'huile. - VIL 
Pèsent â la longue. Protecteur 
d'espèces. Part de Belgique pour 
rejoindre la Seine. - vui. Le choc 
des images et des roots. Part de 
Suisse pour rejoindre le Danube. 
Améliore le coup de patins. - IX. 


Lieu d'exploit pour Hercule. La 
mesure du temps. Possessif. - X. 
Rendisses plus aigu. 

VERTICALEMENT 

1. A beaucoup de connaissances, 
mais fl n’est pas du genre à s'atta- 
cher. - 2. Lumière de la ville. Indi- 
cateur quand fl se pointe. - 3. Por- 
teuses d’eau. Est-il toujours 
protecteur en Egypte ? - 4. Orne- 
ment décoratif. Nous aide à mieux 
dépenser. - 5. Déjà citée. - 6. Méri- 
tée ou non, on la subit toujours. - 
7, Facilite le transit. Appréciation 
dans la moyenne. - 8. Dans les 


règles. Proche du sultan. - 9. Ds 
attaquent à la moindre faiblesse. - 

10. Travaillais comme un orfèvre. - 

11. Le cobalt. Connues ou non, 
elles ne peuvent être ignorées. 
Personnel. - ü Devras rembour- 
ser un jour ou l’autre. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97278 

HORIZONTALEMENT 

I. Rodomontades. - Epicurien. 
Ut - m. Natte. Enivra. - IV. Oc 
Plombât - Virole. Rà. Si. - VI. 
Affront Trio. - VE. TL Sud-coréen. 

- VIE. EEE. La. Ni. Nn. - K. Uri- 
noir. Cane. X. Râleuse. Eger. 

VERTICALEMENT 

L Rénovateur. - 2. Opacifiera. - 
3. Dit RREil (lié). - 4. Octuors. Ne. 

- 5. Mue. Loulou. - 6. Ou Pendais. 

- 7. Niel. Te. Ré. - S. Ténot On. - 9. 
Animatrice. - 10. Vb. Ré. AG - 11. 
Eurasienne. - 12. Stationner. 


LORS DE cette soirée mondaine 
qui rassemble vingt-six invités 
triés sur le volet Aline s’ennuie à 
mourir: elle ne connaît guère 
qu’une personne. Le deuxième in- 
vité, Bruno, est à peine mieux loti : 
D n'a déjà rencontré que deux des 
présents. Caroline, un peu plus 
heureuse, en connaît trois. Quatre 
des convives sont familiers à Dî- 


SOLUTION PROBLÈME N°47 
(Paru dans Le Monde 
du 9 décembre.) 

Nous avons trouvé sept solu- 
tions. 

• 576 + 9 658 a 10 234 

• 586 + 9 657 = 10 243 

• 675 + 9 568 = 10243 

• 874 + 9482 = 10356 

• 748 + 9875 = 10623 

• 758 + 9 874 = 10 632 

• 847 + 9 785 = 10632 


Soirée mondaine 

mitrL Eliane, la cinquième invitée, 
connaît cinq personnes, Fabrice 
six, et ainsi de suite, chaque invité 
connaissant un convive de pins 
que 1e précédent jusqu’à Yvonne, 
vingt-cinquième invitée, qui, elle, 
tutoie carrément tout le monde. 

Mais combien donc de per- 
sonnes connaît Zinedine, le vingt- 
sixième invité ? 


Pour vous aider: si l'individu X 
connaît l'individu Y, alors Y 
connaît X. 

Solution dans Le Monde du 
23 décembre. 
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Les jeux dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de la semaine, U Monde publie, en plus 
des mots croisés, un jeu. 

Le lundi, dans le journal daté mardi, un problème mathématique. 
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de Scrabble. 

Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique de bridge. 
Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur Part. 

Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs. 


SPECTACLES 


Réservez vos places de concerts, spectacles, „ 
théâtres, expositions... sur Minitel I 
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'r:;.:*S?î TEMOIN L'écrivain Claude Roy 

. . . *■■ - s'est éteint, samedi 13 décembre, a 

-* 1 ?-/,;** son domicile parisien, à i'âge de 
quatre-vingt- a eux ans. Selon ses 
5 ^^4 proches, il serait «mort d'épuise- 

"" f. '5*1 . . 

■■ - 


ment». • SOIGNÉ en 1982 pour un 
cancer du poumon, il avait bien avant 
cela évoqué sa propre disparition : 
«r Me faire ça à moi I », écrivait-il en 
1969 dans Moi Je, premier des trois 


CULTURE 
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vol umes de ses Mémoires. • JOUR- 
NALISTE pendant la seconde guerre 
mondiale et à travers des livres- 
témoignages sur la Chine et les Etats- 
Unis, écrivain prolifique et touche-à- 


tout (poèmes, romans, œuvres pour 
enfants, théâtre—), Claude Roy aura 
été une des figures marquantes de la 
vie intellectuelle. •PROCHE de 
f* Action française dans sa jeunesse. 


anaen communiste, déjà critique au 
sein de son propre parti, il n'a rien 
caché de ses aveuglements, mar- 
quant le désenchantement que lui 
inspirait finalement la politique. 
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La mort de Claude Roy, poète ludique et désenchanté 

L'écrivain est décédé samedi 13 décembre à l'âge de quatre-vingt-deux ans, à son domicile parisien. 
Journaliste, passionné, touche-à-tout, il a trouvé dans la littérature son remède aux désarrois idéologiques 
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CÉTAIT il y a quelques années, 
-ç/r‘. dans le vent d’hiver. Claude Roy se 
v.' rendait au comité de lecture de 
Gallimard, la messe du mardi, plat 
. Y santait-fl. A son bras, souriait trn- 
drement sa femme, la comédienne 
• Loleh Bellon. Le couple arrivait 
d’un voyage lointain. 

gF Une serait pas dit que son cancer 

du poumon priverait Oande de sa 
t’ chère et vieille bougeotte 1 Le mal 
YiE n’avait pas pardonné cette bra- 
■ - iàl vade. Sous les mimiques rassurées 
' perçait r angoisse. Le souffle était 

-^.u| court, le cheveu de même, comme 
t Sffaj au retour d’un bagne Intérieur. Le 
Tarai regard, aussi, semblait quêter Pair 
c e|l| libre. 

i Des projets ? Comme toujours, 

des mots : un livre sur F épreuve 
'v« ■ venait de vivre, et qu'il faisait 

. mine de croire close. Puis il a gagné 

’r— la chapelle NRF,cPun pas parrimo- 
meux d’hôpital, mais où se voyait 
- encore la danse gaie des lointains 
cortèges au bras de Gérard Philipe, 
autour de la vie, tant aimée, autour 
des mots hitinés et butinés^. 


‘•’îvai, 
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- UNE FIGURE OE L’INTELLIGENTSIA 

Tout le monde comparait daude 

■ Roy, physiquement, à un boxeur, à 
canse de la silhouette brève, du 
cheveu qu’on eût dit boudé par la 

. sueur du combat, de l’œil bleu, en 
garde dans le visage roux et 
cabossé, à cause du nez aplati. Mais 

•. c’est plutôt la danse qu* évoquaient 

4 son être et son art « Evoquaient» ! 
Cet imparfait grince sous la plume. 
11 faut dire que Claude était un ami ; 
pas intime, non, mais un ami, tous 
deux frères de certains Algériens 
emprisonnés, voisins: de défilés, 
enfants de Vilar,, petits-neveux de- 
Giraudoux- A l'heure oiX lepapiDon 
Roy s’est immobilisé sur on ne sait 
quel pétale glacé, 0 n’est pas facile 
d’oublier ces parentés graves ou 
joyeuses et de jouer les journalistes 
à la page. D faudrait savoir, comme 
lui, tourner autour des mots 
jusqu'à ce qu’ils cessent d’épou- 

■ vanter et de tordre le cceur_ 

*’ Peu de vies et d’œuvres se mêlent 
autant. Leurs entrelacs (toujours 
l’image du papillon) ont donné ce 
qui restera de lui le plus probable- 
ment, pour le témoignage et la 
grâce littéraire : ses Mémoires en 
trois volumes et repris en « FoHo » 
(Moi je. Nous, Somme toute). Tout y 
est, d’une existence caractéristique 
de ce pays et de ce siècle, par son 
recours à l'enchantement des arts 
contre le désenchantement de la 
politique. 


Claude Orland - qui deviendra 
Oande Roy- voit le jour sous le 
signe du malheur en sursis: son 
pèreTa conçu pendant une permis- 
sion, à l’automne 1934. U aurait 
bien aimé, ce père, devenir peintre. 

On ne connaît de son talent qu’un 
portrait de son fils, sérieux comme 
un pape dans sa capote trop large 
de 1939. La famill e est charentaïse, 
d’un pays qui donne, à en croire 
Chardonne et ses admirateurs, le 
goût du bien-dire. Dès l’enfance, 
Claude poétise. En 1922, à sept ans, 
il écrit son premier poème : la Rose 
est rase. Ses lectures de lycéen res- 
semblent à des prémonitions, 
comme souvent diez les écrivains : 
ce sont Les lYibul ations d’un Chinois 
en Chine, de Jules Verne ; puis, f 
comme étudiant à Bordeaux, g 
Nietzsche, Spengler, Baudelaire, x 
Malraux, Gide, Proust, Lénine. £ 

Quand fl arrive à Paris, en 1935, fl 5 
publie dans L'Etudiant français, z 
organe des étudiants d’Action 3 
française, rencontre Thierry Maui- 
nier, Robert Brasillach et collabore 
à Je suis partout (de 1937 à 1941). Les j 
gens de droite prenaient plaisir à i 
rappeler cette première inclination ; 
politique pour jeter le soupçon sur 1 
les suivantes. Claude Roy n’a < 
jamais renié son bout de chemin 
avec FAF, pas plus que les compa- t 
gnonnages ultérieurs. Il est vrai 1 
que l’organe du « nationalisme 1 
intégral » s’entendait à séduire les c 
jeunes gens fous de littérature et 1 
d’action radicale. De Maurras, t 
aperçu deux fois, l’auteur de Moi Je j 
trace un portrait d’une férocité c 
djgne de celle du modèle, mais sans £ 
reniement.. L’axiome .maamaalen s 
.selon lequel la cohérence doit aller é 
jusqu’au crime - on ne fait pas t 
d’omelette sans casser d’œufs -, f 
Claude Roy n’aDait-Q pas le retrou- e 
ver bientôt chez ses amis de l’autre 1 
extrême? S 

Parmi ses parrains littéraires de d 
l’entre-deux-guerres, également c 
portraiturés avec brio dans Moi Je, li 
il y a Jules Super vielle, Gide, Mau- d 
riac, Bernanos, Malraux, Aragon. C 
Mais celui à qui Claude Roy doit f 
sans doute le plus, c’est Giraudoux, li 
Des premiers poèmes aux derniers 
écrits, et dans le moindre article de a 
presse, on reconnaît des « gïraldu- q 
rismes» : concetti et confetti pour r 
qui n’aime pas, et, pour qui aime, C 
seule façon de ne pas désespérer de t 
la vie, hymne à la nature, à toutes s 
ses fleurs, y compris de rhétorique, p 
C’est avec ce genre de fleur au fusil p 
que le poète paît pour la drôle de c 
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« Me faire ça à moi ! » 


«ON RETIRE sous moi le lit où je croyais reposer: 
On m’avait prêté ce que je croyais posséder. Les 
meubles, le papier peint, le livre sur la table de nuit, 
Todeur de glycine, la lampe éteinte, tout fait seule- 
ment semblant d’être là. Je fais semblant d’être un 

— « enfant réveillé dans un Ht qui frit 

/ V\ semblant d’être un ht au milieu 
d’une chambre qui fait semblant 
d’être chambre, cerné par une 
nuit de pleine lune qui fait sem- 
. blant d’être la nuit, semblant 

- d’être la lune, dans le creux d'un 

^ été qui fait semblant d’être Pété. 

VERBATIM » Les adresses que f écris dans 

mes lettres d’enfant, lettres à moi-même, le ricochet 
sans fin (Oande Roy, à Saintonges, Charente, France, 
Europe, Terre, Univers), le perpétuel renvoi à l'infini, 
toutes les adresses sont fausses. Rien ne renvoie plus 
à rien. Rien ne repose plus sur rien. 

» Je suis inconnu à l'adresse que je me donnais à 
moi-même. 

» Vacillant, je suis. Dérouté. (De quelle route ?) 
Déjoué. (C’était donc -rimplement un jeu ?) Dépouillé. 
Du sol sur quoi peser. Démis. Démonté. 

» On me précipite. Puis, dans le vide, on me frappe. 

» Maman mourra. Papa mourra. Je mourrai. Aficla 
mourra. Le coq sur fa barrique mourra. La rivière 
mourra. La maison mourra. 

■* Soie je sms, qu'on déchire d’un bout à F autre. 

» J’ai dédriré du moi qui avait le temps, je n’ai plus 
temps. 

» La déchirure est ( sim u lta n ém ent) souffrance et 
séparation. Crissement cruel du déchiré. "Et froid de 
chaque moitié de l’étoffe, qui jamais ne sera retissée à 
elle-même, à son autre moitié. 

» Ma vie à moi n’est pas à moi. La vie de papa et 
maman n’est pas à eux. La vie de personne, n’est à 
personne, lin banal couteau de cuisine, un couteau de 
quatre sous, celui que tout le monde connaît (dont 


chacun se sert) pénètre entre deux côtes en moi, 
jusqu’au cœur, royale épée glorieuse, sinistre. » 

«Je savais qu’on meurt Je savais que fêtais. Mais, 
entre Pim et l’un, je n’avais jamais accepté de faire le 
rapport 

» La jonction s’accomplit cette nuit entre ma future 
mort et moi. 

» Je suffoque d’indignation, d’oppression : me faire 
ça à moi ! Qu’est-ce qui leur prend ? n fallait préve- 
nir ! Je n’ai rien fait pour mériter ça. Ce n’est pas de 
ma faute. La prochaine fois je ne le ferai plus, d’être 
ici. Mortel. On ne m’y reprendra plus. 

» Je me lève, je cours pieds nus vers la fenêtre, 
j’ouvre impatiemment les volets qui grincent, 
s’écrasent sur la glycine, f ouvre grand les persiennes 
comme celui qui manque d’air dénoue son col et sa 
cravate. 

» A ne pas en croire ses yeux et ses poumons, la 
nuit de hme et lait Dans la cour le figuier, la paroi de 
lauriers taillés qui protège le verger, le poirier, ne 
laisse nt pas une seule feuille frémir: ils sont immo- 
biles comme les tuiles de la distillerie et de la grange : 
fis retiennent leur souffle, crainte qu'un seul froisse- 
ment si léger et furtif soit-il, ne trouble la limpidité de 
la lumière égale. 

» De P antre côté de la grille. Peau de la rivière glisse 
en faisant la belle, en faisant miroir, en faisant ce De 
qui se la coule fraîche et fisse. Les saules et les aulnes 
sont noirs, et l’eau très claire. Dans le ciel pâle, les 
étoiles palpitent imperceptiblement ici et là : parmi la 
fixité froide d’une poussière de planètes éparpillées, 
Pune digne soudain, comme on respire. Ciel fait à 
Terre signe de vie. A moi. Nuit parfaite et déchirante. 
Nuit belle à en pleurer. Nuit bête à en pleurer. Nuit 
pour rien. Nuit pour nuL Nuit pour mol Vaste et 
vaine (et précaire) beauté de la clarté de nuit sur la 
Tene. Emerveillée ? » 

Extrait de Mol je (Gallimard, 1969). 
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Claude Roy. 


guerre. lait prisonnier en Lorraine, 
il s’évade en octobre 1940, gagne la 
zone non occupée, y croise Aragon, 
Vailland. D entre dans la Résistance 
et, en 1944, au Parti communiste. 

L’urgence sollicite d’abord son 
tempérament de journaliste, qui 
restera en alerte toute sa vie : cor- 
respondant de guerre durant la 
rampag ne d'All emag ne, 0 Suit des 
procès pour le Combat de Camus, 
en 1944. U sera chroniqueur au 
journal Libération, I’anden, celui 
de (TAstier de la Vïgerie, critique 
littéraire, d’art et de théâtre. D a. 
signé, dans ces colonues,.des 
dizaines de reportages ou dé tri- 
bunes, notamment sur les pays de 
f Est et le Parti communiste, qui l’a 
exclu en 1956 après ses critiques de 
l’invasion de Budapest par les 
Soviétiques. Présent dans tous les 
débats publics importants depuis 
cinquante ans, et jusqu'à r extrême 
limite de ses forces, hier encore 
dans ses chroniques du ATouveJ 
Observateur, il aura été une des 
figures marquantes de la vie intel- 
lectuelle. 

Journaliste, Claude Roy le reste, 
au plus grand sens du mot, dans 
quantité de livres-témoignages 
rapportés de Chine, des Etats-Unis. 
Celai qu’à première vue on pour- 
rait prendre pour un troubadour 
superficiel se montre un analyste 
profond des réafîtés vivantes - Oés 
pour l'Amérique, Retour de Chine - 
comme des courants littéraires -le 


Commerce des classiques. Défense 
de la littérature. Les Soleils du 
romantisme -, philosophiques - 
L'Homme en question. Les Cher- 
cheurs de dieux -, artistiques - tex- 
tes sur Klee, Picasso, les Baroques - 
et théâtraux - Lire Marivaux, 
L'Amour du théâtre. 

SUPRÊME GARANTIE MORALE 

Pour la scène, fl adapte Peter 
Nicbols, de vieux textes chinois. Il 
fait mieux qu’écrire pour les comé- 
diens. H les aime d'amour, à travers 
sa femme Loleh BeHon. rencootrér . 
en 1958 dans une émission sur Fitz- 
gerald. Il les aime d'amitié, à. tra- 
vers Gérard Philipe, dont il 
racontera, avec Anne Philipe, le 
rayonnement prodigieux, et à tra- 
vers Jean Vilar, célébré aux temps 
héroïques du TNP, défendu aux 
heures indignes de la contestation 
gauchiste. 

Touche-à-tout, Claude Roy ? 
Assurément, et fier de l'être, 
puisque c’est son plaisir. Il n’aura 
négligé aucun mode d’expression : 
les collages et la poésie pour 
enfants conviennent parfaitement 
à son émerveillement joueur. Sans 

Repères 

bibliographiques 

• 1942. l'Enfance de l’art 

• 1943. Suite française. 

•1944. La Mer à boire. Les Yeux 
ouverts dans Paris insurgé. 

•1946. Le Besb'aire des amants. 
Saison violente. 

•1947. Oés pour r Amérique. 

• 1948. La nuit est le manteau 
des pauvres. 

•1949. Le Poète mineur. 

• 1950. Premières agi 
pour la Chine. 

• 1953. La Chine dans un miroir. 

• 1955. A tort ou à raison. 

L’Opéra de P&dn. 

•1956. Le Soleil sur la Terre. 

• 1958. Le Malheur d’aimer. 

• 1959. l’Homme déguisé 
en homme. 

• 1960. Le Journal des voyages. 

• 1963. Léone et les siens. 

• 1964. Cest le bouquet 

• 1965. L'Amour du théâtre. 

• 1968. Défense de la littérature. 
91969. Moi Je. 

• 1972 .Nous. 

• 1976. Somme toute 

• 1979. La lYaversée du pont 
des Arts. 

•1980 .Sur la Chine. 

• 1981. Les Chercheurs de dieux. 

• 1982. Permis de séjour. 

• 1984. A la litière du temps. 

•1987. Le Voyage d'automne. 

• 1990. L’Etonnement 
du voyageur. 

•1991. Le Rivage des jours. 

• 1992. L'Art à la source. 

• 1993. La Conversation 
des poètes. 

• 1995. Les Rencontres desjours. 

• 1996 .Balthus. 

9 1997. Chemins croisés. 

(La plupart des livres de Claude Ray 
sont publiés chez Gallimard.) 


être musicien, 3 a deviné les affres 
et les ravissements des composi- 
teurs, dans une de ses dernières fic- 
tions, La Traversée du pont des Arts. 

Car Fauteur de Malheur d’aimer 
s’est voulu très tôt, et jusqu’à la fin, 
un romanrier. La Nuit est le man- 
teau des pauvres, qui a marqué ses 
débuts en 1948, et que la collection 
« Folio » a repris en 1976, annonce 
son goût pour ies personnages de 
femmes hors du commun ; ici, une 
amnésique aux identités multiples. 
On retrouvera cette prédilection 
dans Léone et les siens, où Pon est 
tenté de voir sa meilleure ceuyre 
d’imagination. A New.York, vers 
Queensborough Bridge, rhéroïne 
règne sur un petit monde de per- 
sonnes déplacées, qui passent en 
chœur de Fété à l’automne, et de 
l’enchantement au désenchante- 
ment. 

« Désenchantement » est aussi 
le maître mot des Mémoires déjà 
cités. Contrairement à tant 
d’autres anciens communistes, 
Claude Roy ne cache rien de ce qui 
l’a aveuglé, puis dessillé. Son 
témoignage sur les roueries et les 
traits de génie d’Aragon appartient 


déjà à l'histoire littéraire, à l'his- 
toire tout court Cest dans ces sou- 
venirs que l’écrivain domine le 
mieux ses péchés mignons, la cir- 
conlocution, le jeu de mots autour 
de son sujet, Falfitération systéma- 
tique, la pirouette jolie. 

Cet affectif contradictoire 
souvent mai dans sa peau et égaré 
en politique demande à la littéra- 
ture de l’aider à supporter ses 
manques, ses déconvenues. II en 
fait un absolu, un peu à la manière 
de Sartre, dont la îdoire sans façon 
le fascine. Cest son remède aux 
gueules de bois idéologiques, le 
« plus court chemin d’un homme à 
un autre », la suprême garantie 
morale. L’écrivain, à l’entendre, a 
presque tontes les vertus, à peine 
moins innocent et resplendissant 
que Facteur, c’est dire ! 

Cette haute idée de la profession 
littéraire, qui a résisté à cinquante 
ans d’activité en son sein, dans son 
saint des saints, Claude Roy la doit 
à son don d’amitié, épanoui avec 
Paul Eluard, Roger Grenier, et, par- 
dessus tout, avec Roger Vailland, 
comme lui partisan d’un élitisme 
pour tous, -et que la même maladie 
devait enlever. 

Un poème revient en mémoire, 
qui récapitule Claude Roy, et lui 
ferait un juste tombeau -si ce mot 
ne lui allait pas aussi mal : 
fai couru dix Claude à la fois 
La chandelle par les dix bouts 
Rêvé mes vies à haute voix 
fai voulu tout 
J’ai aimé à volées de cloches 
Détiré les filles de l’air 
fai mis le feu de proche en proche 
A mes repaires 

fai joué aux dés les avalanches 
Parié mon vivre à quitte ou mort 
Et reportant de passe en marque 
fai cru à tort 

fai dormé jusqu’à mes mains 
vides 

Semant au vent le grain la paille 

Je suis Veau que son rire ride 

Sans eau ni maille 

Mais dans Vobscur de mort-miroir 

Mais dans la cendre des défaites 

Ma main te tient clarté du noir 

Lampe-tempête. 

Bertrand Poirot-Delpech 
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Granddady, l’art modeste 
des barbus de Modesto 

Les Californiens privilégient l'émotion sur la perfection de la production 



RENCONTRE-T-ON une congré- 
gation de mormons ou un groupe 
de rock ? Trois des cinq membres 
de Grandaddy, dont le leader, Jason 
Lytle. ont laissé pousser une barbe 
vénérable. En feuilletant le grand 
album des icônes pop, on ne voit 
guère que les musiciens de The 
Band pour afficher une telle rustici- 
té. Pas de missel pourtant dans la 
chambre de leur petit hôtel pari- 
sien. mais une paire de skateboards 
dont ils ne se séparent jamais. Leur 
musique est à l’avenant, croisement 
inattendu de maturité et de déra- 
page juvénile. Leur premier album, 
l’instable Under the Western Free- 
wqy (chez Big Cat/V2, Le Monde du 
1 er novembre), a procuré quelques- 
unes des plus vives émotions de 
cette fin d’année. 

A une heure et demie de route de 
San Francisco, la ville de Modesto 
s'étire au cœur de la Californie agri- 
cole. Loin de r agitation de la côte, 
on y ronronne, sans magasin de 
disques décent ni salle de concerts. 
En vingt-huit ans, jason Lytle n’a 
pourtant jamais déménagé de son 
trou natal. « Il ne se passe pas 
grand-chose à Modesto, reconnaK-Q. 
fai souvent été tenté par les lumières 
et l'acdvité de San Francisco, mais 
J'ai eu peur aussi de la saturation des 
sens. Finalement, il est sans doute 
plus créatif de fantasmer sur ces plai- 
sirs que de les vivre. » 

La plupart des membres de Gran- 
daddy se sont rencontrés en surfant 
sur l'asphalte. « Pour des millions de 
gamins, explique jason Lytle, le ska- 
teboard est un rédigé, une alternative 
à la dictature des sports d'équipe 
américains. Plus qu'un sport, c'est 
une activité physique qui est devenue 
un mode de vie et d'expression origi- 
nal. Les skaters forment un milieu 
libre et créatif, en particulier dans le 
domaine des fringues et de la mu- 
sique. » Loin de filer sur le bitume, 
les chansons de Grandaddy s’éva- 
nouissent comme des rêves. 

* Quand je suis sur ma planche . je 


préfère écouter des musiques agres- 
sives. Mais personne ne passe vingt- 
quatre heures sur son skate. Nos 
chansons s'écoutent au repos. De 
toute façon, ce sport est l'ennemi des 
idées reçues. » 

BURE ET SOIE 

jason Lytle a toujours manié des 
Instruments de musique. Une bat- 
terie d’abord, puis une guitare. Hès 
vite, il a cherché à s’enregistrer. 
Sans oser, dans un premier temps, 
placer les aigus trop fragiles de sa 
voix. L’argent des petits boulots 
servira à remplir sa chambre de ma- 
gnétophones, d'enceintes, de tables 
de mixage ancestrales. Cette 
économie de moyens déterminera 
l’esthétique d’un artisanat, plus 
soude ux d'émotions et d'idées que 
de perfection. D’autres groupes 
avant Grandaddy ont exploité les 
ressources du paupérisme et de 
l'inachèvement. On a baptisé lof 
- pour low fidelity, «< basse fidéli- 
té » - ce courant mené par Pave- 
ment, Sebadoh, Palace ou Giant 
Sand. Jason Lytle refuse pourtant 
de se laisser enfermer dans une 
école. * l'écoute certains de ces 
groupes mais je me méfie du manié- 
risme lo-fi. cette façon forcée de dé- 
railler dans le minimalisme, forme le 
côté imparfait de notre musique. 
Nous conservons sur nos enregistre- 
ments les accidents de parcours pour 
donner aux chansons une dimension 
humaine. Mais le but n'est pas d'affi- 
cher notre indigence. Nous essayons 
de faire le maximum avec des 
moyens limités. » 

Le Californien n'a pas les idoles 
qu'on lui imagine. A l’anarchie du 
punk rock, 3 a en fait tou jours pré- 
féré la pop très orchestrée dTJectric 
Light Orchestra et les productions 
de son leader. leff lynne. «r Ces 
disques me suh-ent depuis l’enfonce. 
Les gens ont souvent une image 
fausse d’Eco. Avant de signer des 
tubes poppy comme Don’t Bring Me 
Down ou Last Train to London, ce 


groupe a beaucoup expérimenté. 
Dans te milieu du skate, ce genre de 
passion n'était pas très avouable, f en 
ai fait mon jardin secret » C’est tout 
l’art de Grandaddy de tisser une 
toile de ces matériaux disparates. 
Bure et soie, gnmge et rêve ba- 
roque. Ignorant les chemins balisés, 
le groupe s'aventure sur des sen- 
tiers pierreux et tombe sur des 
pépites. ig: 

Le 4 novembre, on retrouvait le S i- 
quintette en session à France-Inter p 
à r invitation de Bernard Lenoir. Sur * 
la scène de l'auditorium de Radio- z 
France, les barbus ont reproduit le 2 
bric-à-brac de leur home studio. 
Avec une timidité enfantine, jason 
Lytle tente d’agencer ses univers 
bricolés. Le groupe piétine un pogo i 
tendre ( Summer Here Ridé), s’em- j 
balle d’une joliesse naïve (AAf. ISO). \ 
Puis soudain décolle sans qu’on I 
puisse le rattrapée Un piano flotte t 
sur un nuage. Entre Brian Wilson J 
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Grandaddy, entre Brian Wilson underground et Neil Young éthéré. 



underground (leur reprise de Fun 
Fim Fun pose des roulettes sous la 
planche de surf des Beaeh Boys) et 
Neil Young éthéré, jason Lytle 
s’échappe de l’attraction terrestre 
pour chanter ses rêves. Nonpheno- 


menal Uneage, Laughing stock sont 
d’une beauté immaculée. Démons- 
tration remarquable de l’art mo- 
deste des artisans de Modesto. 

Stéphane Duvet 


DÉPÊCHES 

■ VENTES ■ un ensemble de ta- 
bleaux modernes, notamment 
de Pablo Picasso, d’Henri Ma- 
tisse et de jean Dubuffet et S 
d’œuvres contemporaines de Cé- 
sar et d’Arman, a totalisé 40,7 mil- 
lions de francs, lors d'une vente 
samedi 14 décembre à Drouot- 
Montaigne. L’œuvre-vedette de la 
vente, Le Chant d’Henri Matfase. 
bufle de 1938, estimée entre 1,8 et 
22 millions de francs, a été adju- 
gée 3 millions de francs- Une 
go ua che sur papier de Marc Châ- 
gall. Amoureux au crépuscule, de 
1949, a atteint 1 million de francs, 

et un. dessin à Tencre de chine de 
Picasso, Femme nue debout, a tri- 
plé son estimation, haute, à 
1,85 million de francs. On notait 
une forte présence d’acheteurs 
étrangers et les Américains ont été 
les derniers enchérisseurs sur 
toutes les grosses pièces. 

■ ART: trois artistes mexicains 
ont été distingués par la bien- 
nale de Florence. Ana Queral a 
reçu la médaille d'or pour la pein- 
ture, Alejandro Fuentes G3 pour la 
sculpture et Fernando Dias pour la 
gravure. La biennale de Florence a 
présenté neuf cents œuvres de 
deux cent quatre-vingt-deux ar- 
tistes originaires de vingt-neuf 
pays. 


Le « New York Times » reproche au chef d'orchestre KurtMasur d'être allemand 


LE NEW YORK TIMES n'est pas avare de 
commentaires sur la vie musicale internatio- 
nale, la situation musicale française ayant fait 
les frais ces derniers mois d’articles sanglants. 
Cependant, notre confrère américain 
n’épargne pas certains acteurs de fa vie musi- 
cale new-yorkaise. Dans son édition du 12 dé- 
cembre, Kurt Masur, directeur musical de 
l’Orchestre philharmonique de New York de- 
puis sept ans, vient d’être la cible de la plume 
sans états d’âme de Bernard Holland, premier 
critique musical du Times. 

Entre quelques amabilités, le chef d'origine 
est-aHemande en prend pour son grade : il lui 
est d'abord reproché d’être^, allemand. « Le 
saut culturel de Leipzig l'endormie à Manhattan 
la mégalopole n’est pas rien, et des signes, tant 
musicaux que personnels, montrent que ce pas 
ne sera jamais complètement franchi. Masur 
demeure allemand dans une New York inflexi- 
blement non germanique, une ville profitant 
d’interactions de chaos et d’imagination créa- 
trice. Masur est digne, droit, enclin à comman- 


der, tour à tour chaleureux ou acide selon la si- 
tuation. Les obligations de relations publiques 
d’un directeur musical américain semblent da- 
vantage être une charge qu’un plaisir. Il n'a pas 
cherché à être une personnalité publique ici. » 

Sa germanité n’a pas que des inconvé- 
nients, note Bernard Holland, en rappelant 
que Kurt Masur n’est pas un « client facile. Il 
est notoire que ses répétitions sont aussi tendues 
que ses concerts. On imagine difficilement les 
cuivres du New York Philharmonie lire des ma- 
gazines pendant leurs séances du matin - atti- 
tude tolérée partout ailleurs aux Etats-Unis. (~) 
les frictions de Masur avec l'administration de 
l'orchestre ont été largement rapportées, en par- 
ticulier le commentaire livré il n'y a pas si long- 
temps à un journaliste à propos de son expé- 
rience passée avec la Stasi, la police secrète 
est-allemande, qui fautait préparé à travailler 
avec l’administration du Philharmonique ». 

Holland reproche à Masur son répertoire 
peu imaginatif Çil riaurait en fait jamais su 
imposer ses choix, à l’exception de quelques 


programmes spectaculaires, comme la Psyché, 
de César Franck), d’avoir transformé le « son 
voluptueux» obtenu par Zubin Mehta, pré- 
cédent directeur musical, en son « austère » 
- chacun s’accordait cependant pour dire que 
l’orchestre était, au départ de Mehta, en 
ruine-. - et de conforter f orchestre et son pu- 
blic d’abonnés dans leur politique musicale 
conservatrice-. 

En niant le taux de remplissage (94 %) de la 
salle communiqué par la direction, Holland 
insinue que de nombreuses places « non iso- 
lées, mais par blocs uniformes» seraient 
achetées et délibérément non occupées. En 
rappelant la réaction du public juif new- 
yorkais (ors de (a venue à New York de Walter 
Gieseking ou d’Herbert von Karajan, Holland 
fait un amalgame douteux, et assène le coup 
de grâce: ■* M. Masur a fait du bon travail pour 
New York, mais il sera toujours un invité de 
passage. » 

Renaud Machart 
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Jean Sibelius, un compositeur mal entendu 

Deux disques rendent justice au musicien finlandais 
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LA FÊTE NATIONALE finlan- 
daise a Üeu le 6 décembre ; Jean Si- 
belius est né le 8 du même mois. La 
proximité de ces événements fiait 
cadrer de manière symbolique le 
destin du compositeur avec celui 
de son pays. Le musicien est en ef- 
fet le premier emblème culturel 
d’une nation indépendante depuis 
seulement quatre-vingts ans. Au- 
jourd'hui, lorsque retentît Finlon- 
dia, tableau symphonique conçu 
par Sibelius en 1899, les Finlandais 
se dressent comme pour l'hymne 
national. Tout ce qm touche à la 
considération de ce créateur statu- 
fié de son vivant (né en 1865, 0 ces- 
sa de composer à la fin des an- 
nées 20 et mourut en 1957) 
concerne l’homme de la rue. 

Ainsi a-t-on frôlé, l’été dernier, le 
casus bellr avec la Grande-Bre- 
tagne, après la pubUcation d’un 
livre évoquant le rôle joué par l'al- 
coolisme et la dépression nerveuse 
typiquement nordiques dans Fori- 
ginalité de Sibelius ! Les Finlandais 
devraient pourtant savoir que leur 
héros est sans doute le composi- 
teur du XX‘ siècle le plus exposé 
aux malentendus. Le compositeur 
et chef d’orchestre René Leibowitz, 
célèbre disciple de Scboeuberg, ne 
l’a-t-0 pas désigné en 1955 comme 
« le plus mauvais compositeur du 
monde»? Le musicologue Ilkka 
Oramo a depuis (lors d’un colloque 
organisé en 1992 par la revue fran- 
çaise Boréale s) cerné les limites de 
ce pamphlet publié à cinquante et 
un exemplaires lors du 90 e anniver- 
saire du compositeur. Oramo a 
alors démontré que Leibowitz 
connaissait mieux les écrits 
d’Adomo que Sibelius. 

Les caractéristiques inexactes 
sont aussi le lot de gens bien inten- 
tionnés. Combien de fois, dans les 
notices discographiques, a-t-on vu 
Sibelius affublé du prénom J an ? 
L’état civil le connaît sous l'appel- 
lation de Johan Julius Christian et 
ses proches savaient qu'il affec- 
tionnait le diminutif Janne. En 1886 
apparaît pour la première fois 
l’usage du prénom français Jean, 
particulièrement difficile à pronon- 
cer pour un Finlandais. On lit aussi 
souvent que Sibelius est un 
compositeur finnois. Affirmation 


doublement erronée puisque seul 
le terme de « finlandais » prévaut 
pour la nationalité et que la langue 
maternelle du compositeur fut, de 
toute façon, le suédois et non le 
finnois. 

L'identité de Sibelius pose da- 
vantage de problèmes sur le plan 
musicaL Formé à Helsinki avant de 
séjourner à Berlin (1889-1990) puis 
à Vienne 0890-1991), il s'imposa 
dans son pays en 1892 grâce à Kul- 
lervo, œuvre de grande envergure à 
mi-chemin entre le poème sym- 
phonique et la symphonie avec 
vchx. inspiré du Kalevalo (l’épopée 
mythologique finnoise), Kullervo 
s’inscrit dans le vaste mouvement 
artistique - le caréliamsme- qui 
favorisa l'éclosion de F Etat finlan- 
dais. La musique de Sibelius e$t- 
eDe pour autant finlandaise ? Elle 
l'est dans le cas de Kullervo 
(comme celle de Wagner est alle- 
mande dans celui du Ring), mais 
pas dans le cas des œuvres ulté- 
rieures en quête d'universalité et 
de classicisme à travers un in- 
comparable ensemble de sympho- 
nies et de poèmes symphoniques. 
L'interprétation de Sibelius dérape 
souvent sur ces considérations 
d’ordre nationaL 

LÉGÈRETÉ INSAISISSABLE 

Deux parutions discographiques 
récentes atteignent néanmoins un 
haut degré d’authenticité au ser- 
vice de partitions représentant les 
bornes extrêmes de la production 
de Sibelius. Le jeune Paavo Jârvi 
restitue parfaitement 1a dialectique 
de Kullervo. Les volets strictement 
instrumentaux procèdent d’une 
expression sainement monumen- 
tale alors que les épisodes avec 
voix relèvent d’une exceptionnelle 
vérité dramatique. Parfois impar- 
faite dans le détail, Ja lecture de 
jârvi colle bien à la réalité d’une 
œuvre séduisante mais inégale 
dont le compositeur devait inter- 
dire. peu de temps après la créa- 
tion, toute exécution intégrale jus- 
qu’à sa mort ! Les solistes 
estoniens (à Taise avec k finnois, 
frère jumeau de leur idiome) 1 
égalent les prestations dg réfé- 
rence signées jadis (EMQ par les 
Finlandais Hynninen et Narana- 


nen-Saarinen sous la baguette de 
Paavo Berglund. 

Ce dernier fait autorité dans une 
musique qu’il dirige depuis qua- 
rante ans. Sa conception des sym- 
phonies a étonnamment évolué. Le 
deuxième volume de la nouvelle 
intégrale qu'il réalise actuellement 
avec l’Orchestre de chambre de 
l’Europe confirme l’orientation en- 
trevue avec Je premier (Le Monde 
du 11 janvier). L’Idéal ne se situe 
plus dans une austérité inébran- 
lable mais dans une légèreté 
insaisissable. Comme Jârvi dan s 
Kullervo, Berglund respecte scru- 
puleusement les données parfois 
contradictoires de l'ouvrage. L’épi- 
sode pastoral de la 5 e Symphonie 
n’est pas aussi idyllique qu’à F ac- 
coutumée ; sous une nappe de 
cordes finement brodée, on devine 
un bouillonnement existentiel qui 
confère à F ensemble des allures de 
lutte entre l’être et le paraître. La 
trajectoire dessinée par Berglund 
prend alors le sens d’un retour 
progressif à l’air libre. Celle de la 
^ Symphonie, chef-d’œuvre de dé- 
veloppement cellulaire, s’appa- 
rente à la fantasque circulation 
d’un flux qui se décante, se préci- 
pite et s’écume en mffle détours 
semblables et toujours différents. 
Berglund rend alors parfaitement 
accessible Forigmalité de Sibelius 
telle que le compositeur Hugues 
Dufburt a su la définir : «r L’identifi- 
cation de l’hétérogène et du conti- 
nu; un phénomène qui n’a jamais 
été repris au JOt siècle et surtout pas 
par les néo-avant-gardes. » 

Pierre Gervasom 

★ Disques: Kullervo: 1 CD Virgin 
Qassîo 7243 S 45292 2 1. Sympho- 
m'es rr* S et 7 : 1 CD Finlandia 0630- 
17278-2. 

Concert: Feria, de Magnus Und- 
berg. Concerto pour violon, de 
B rahms, Deuxième Symphonie, de 
Sibelius : Orchestre symphonique 
de la Radio finlandaise, Jukka-Fek- 
ka Sarasta (direction). Théâtre des 
Champs-Elysées, le 15. à 20 heures. 
Théâtre des Champs-Elysées, 
15, avenue Montaigne. Paris 8*. 
M* Alma-Marceau. Té!.: 01-49-52- 
50-50. De S0 F à 175 F. 



B 






CULTURE 


LE MONDE; MARD1 16 DÉCEMBRE 1997/31 


» 


» 


♦ 









Londres expose une autre histoire 
de la seconde moitié du XIX e siècle 


Près de cent cinquante toiles, dessins et sculptures donnent une image singulière de cette période 

A la Tâte GaBeiy de Londres, une exposition faft listes. Pour tes yeux de Français habitués à tlro- intéressante leçon d'histoire. Disposées avec 
le point - magnifiquement- sur ce que fut la pressionnisme de la seconde moitié du XK*, soin, les oeuvres exposées contribuent aussi à 
peinture anglaise des préraphaélites aux symbo- œttemarâfestation offre, jusqu'au «janvier, une donner une beBe démonstration de pédagogie. 


LE TEMPS DE ROSSETTI, 
BURNE-JONES ET WATTS : LE 
SYMBOLISME EN GRANDE- 
BRETAGNE 1860-1910, Tfcte Gal- 
leiy, MHUranlc, Londres. M* Pta- 
Uco. Entrée: 6 livres (environ 
60 francs). Tons les jours, de 
10 heures à 17 b 40, fermé dn 24 
au 26 décembre. Réservation: 
00-34-171-420-00-00. Jusqu’au 
4 janvier. L'exposition sera pré- 
sentée à Munich, Hans der 
Kimst, du 30 janvier au 26 avril ; 
à Amsterdam, Van Gogh Mu- 
séum, du 15 mal au 30 août 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
Exactement l'exposition qui dé- 
livre l'amateur français de ses ha- 
bitudes. La seconde moitié du 
XIX e siècle en peinture ? L'impres- 
sionnisme, ses héros, ses héritiers. 
La gare Saint-Lazare, les bords de 
Marne, Maupassant, Renoir, le 
bonheur de vivre DI» République. 

Id rien de tel : une autre histoire. 
Pas de plein air : des tueurs rares, 
du clair-obscur, les ténèbres, des 
salles chichement éclairées par une 
torche ou une étroite fenêtre. Rien 
(Factuel : l'intemporel d’un symbo- 
lisme qui s’approvisionne en 
mythes partout, en Grèce et en 
Scandinavie, en Egypte et eu Alle- 
magne, Haro la plus haute Antiqui- 
té, dans le plus pathétique Moyen 


Age. Rien de réaliste, on si peu : de 
jeunes Anglaises changées eu hé- 
roïnes florentines ou en divinités 
assyriennes, des paysages méta- 
morphosés par Forage et la nuit, 
des créatures volantes, des gro- 
tesques. 

L’histoire tient en une cinquan- 
taine d’années, du préraphaélisme 
au style fin de siècle de Beardsley. 
Elle se joue à Londres et dans les 
principales villes de Grande-Bre- 
tagne en raison des expositions qui 
s’y tiennent Elle tient en quelques 
noms, Dante Gabriel Rossetti, Ed- 
ward Bume-Jones, Frederick San- 
dys, John Evevett MHlafs, tous nés 
autour de 1830. Exception : George 
Frédéric Watts, qui s'associe à ce 
groupe, est sensiblement plus âgé, 
né en 1817. Leurs points 
communs : une connaissance très 
attentive de la Renaissance et dn 
classicisme, un goût prononcé 
pour la poésie et les récits légen- 
daires, une pratique picturale do- 
minée par la sujétion de la couleur 
- tempérée, étouffée - à un dessin 
qui détache, découpe, définit les 
formes. 

Four autant, ils ne se veulent pas 
indifférents à ce qui se peint au 
même moment en Europe. 
Souvent; dans [‘exposition, s’inter- 
calent entre deux de leurs œuvres 
Pantin-Latour, Khnopff, Bôcklin, 
Redon, Previati - tous symbolistes 
qui ont entretenu des rapports 


avec les Britanniques, exposant 
avec eux, échangeant des dessins, 
tels Khnopff et Biirne-Jones. 
Moins attendus, Courbet et Whis- 
tier sont ici à titre de comparaisons 
ou de ré fé renc e s, assez convain- 
cantes souvent. Tout cela fait une 
exposition précise, réfléchie, dense 

- près de cent cinquante toiles, 
dessins et sculptures-, disposée 
avec un grand souri de pédagogie. 
Donc, une exceOente exposition. 

LANGUE PERSONNELLE 

Elle a pour héroïnes troublantes 
Marie-Madeleine, Lürth, Médée, 
Vénus, belles dangereuses. Elles 
séduisent, elles capturent, elles 
tuent Les peintres leur prêtent na- 
turellement les traits et les 
charmes de leurs maîtresses et fout 
allusion à leurs propres aventures, 
malheurs, plaisirs, péchés. Rossetti 
fait l’éloge de ses amantes, qu'il 
choisit selon un type unique, une 
jeune fe mm e rousse, au visage 
plein, aux lèvres épaisses. Bume- 
jones se dépeint en Lancelot acca- 
blé par le remords pour avoir été 
adultère, comme 0 Fa été lui- 
même avec Maria Zambaco. Igno- 
rerait-on ce détail, la toile passerait 
pour un exercice de style wagnero- 
méÆévaJ, ce qui serait T appauvrir 

- comme ce serait se priver d'une 
dé qu’ignorer que le même Bume- 
Joues a conçu son cycle de Pygma- 
lion pour la mère de la susdite Ma- 


ria, laquelle Maria, de surcroît, 
pratiquait la sculpture et était 
d’origine grecque. 

Bien des œuvres relèvent de 
telles lectures autobiographiques. 
Les symbolistes britanniques 
cherchent moins à imposer une 
langue commune accessible à tous, 
qu’à inventer, chacun selon ses be- 
soins, sa langue personnelle, avec 
ses sous-entendus et ses allusions. 
Cela, aussi vrai d'un Bôcklin ou 
d’un Redon, fait d’eux les adeptes 
d’une esthétique de la confession, 
de la vision absolument indivi- 
duelle - esthétique qui préfigure le 
surréalisme. Ü suffit d'étudier un 
autre Bume-Janes, Les Ames sur les 
rives du Styx, pour s’en convaincre. 

Conséquence extrême de cette 
démarche : le code pictural devient 
si complexe et ri personnel que 
rouvre échappe à Fanalyse et op- 
pose à Fœfl des figures, des effets, 
une composition inexplicables - et 
d' autant plus intéressantes. Ainsi 
des gravures de William Strang, 
qui fait songer à Kfingen Ainsi des 
derniers tableaux de Watts, téné- 
breux, brouillés, chaotiques et 
dont les titres eux-mêmes n’ex- 
pliquent plus rien. Ds scandent 
Fexporition comme autant d’énig- 
mes. A défaut de les comprendre, il 
reste à en apprécier la puissante 
étrangeté. 

Philippe Dagen 


Morton Feldman et Luciano Berio jouent avec les apparences 


Morton FELDMAN : Coptic Light 
(création française). Chorus and 
Orchestra B (création française). 
Ludano BERIO : Attematim (créa- 
tion française). Christophe Des- 
jardins^alto), Paul Meyer (clari- 
nette), .Barbara Hannlgan 
(soprano). Chœur de la Radio de 
Berlin, Orchestre symphonique 
dn Sftdwestfrmk Baden-Baden, 
Michael Glelen (direction), festi- 
val tF Automne à Paris. Oté de la 
Mnsiqne, le 13 décembre. 


«Morty avait l'air d’un simple 
d'esprit Erreur UI était fin, rusé-. » 
Signée André Boucourechliev - 
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compositeur récemment disparu 
auquel fut dédié le présent concert 
-, cette caractérisation de Morton 
feldman (1926-1 987) vaut égale- 
ment pour sa musique. Ainsi Cop- 
tic Light (1986) apparaît-eUe de 
prime abord -d’une confondante 
ingénuité avec son imperturbable 
mouvement de pendule confié aux 
premiers violons. Inspirée par 
l’observation de tissus coptes an- 
ciens, l’œuvie concentre en réalité 
sa richesse dans un subtil renou- 
vellement de la texture instrumen- 
tale et atteint dans une dynamique 
délicatement stable Fidéal de gra- 
dation infinitésimale obtenu par le 
Boléro de Ravel dans un gigan- 
tesque crescendo. 

Le pari d’un fragile équilibre 
entre façade minimaliste (théma- 
tique réduite) et constitution mo- 
numentale (orchestre de cent six 
unités) n’a pas toujours été tenu 
par Michael Gielen au cours d’une 
interprétation parfois dépourvue 
de liant, peut-être pour n’avoir 
pas respecté le nombre de cordes 
prévu par le compositeur (qui de- 
mandait par exemple douze vio- 
loncelles et non six). L’Orchestre 
du Südwestfimk de Baden-Baden 
a néanmoins parfaitement servi la 


dimensi on lancinante de Coptic 
Light, entretenue comme une ca- 
resse tant du point de vue de F ex- 
citation nerveuse (épiderme mélo- 
dique titillé jusqu’à l’exaspération 
parles cordes) que de celui du dé- 
lassement musculaire (fuseaux 
harmoniques assouplis puis dila- 
tés par des vents mercuriens et des 
percussions cristallines). Point de 
séduction sensuelle en revanche 
pour Chorus and Orchestra J7 
(1972) ni même de satisfaction spi- 
rituelle tant l’œuvre hérite entre 
abstraction sacrée et religiosité 
kftsch. 

Fondamentale chez f Américain 
Feldman, la dualité gouverne éga- 
lement l’acte compositionnel de 
l’Italien Berio. Attematim (titre qui 
se réfère à un procédé d’écriture 
responsoriale employé dans la 
musique du Moyen Age) en four- 
nit une illustration des plus tou- 
chantes. Créé en mai à Amster- 
dam, ce concerto très mouvant 
associe la clarinette et l'alto - deux 
instruments privilégiés dans la 
production de Berio - de manière 
très organique. « Ils figurent un 
double, précise le clarinettiste Paul 
Meyer, mais forment en même 
temps une entité. » Les mesures 


d’introduction en témoignent: 
l’alto vient habiter l’espace ouvert 
par la clarinette. Les scènes qui ré- 
sultent de leur rencontre se dé- 
multiplient instantanément sur un 
fond orchestral flamboyant, et ces 
réactions -en chaîne évoquent - 
celles engendrées par traitement 
en temps réel d’un son de soliste à 
Faide d*UD dispositif électronique ! 
La notion de dédoublement s’ap- 
préhende aussi sur un plan expres- 
sif. D’abord brûlante et ludique, 
rœuvre laisse peu à peu filtrer une 
mélancolie très mahlérienne. De 
fait, sous couvert de fantaisie sur 
une note (alpha et oméga d’une 
œuvre aux aDures dlminense bro- 
derie), Altematim semble animé 
d’une inquiétude existentielle. 
Jteul Meyer est chargé de donner 
le change avec une suprême élé- 
gance tandis que Christophe Dès- 
jardins révèle avec humanité la te- 
neur de tiraillements intimes à un 
orchestre qui tient magnifique- 
ment le rôle de confident. André 
Boucourechliev n'aurait pas man- 
qué de le souligner : avec le léger 
Berio aussi, ü font se méfier des 
apparences. 

Pierre Gervasord 


Carlo Brandt donne vie aux carnets noirs d’Edward Bond 


CHECK-UP, d'Edward Bond. Mise 
en scène et interprétation de 
Cario Brandi 

THÉÂTRE national de la 
COLLINE, 1S, rue Malte-Bran, 
75020. Tél.: 01-44-62-52-52. 
M* Gambetta. Mercredi an same- 
di à 21 heures. Manff à 19 heures. 
Dimanche à 15 boires. Jusqu’au 
21 décembre. 160 F. 


Edward Bond, qui assume sans 
défaillance en Grande-Bretagne la 
charge d’ennemi des lois et du 
pouvoir, dresse, avec Check-up, 
son bilan de la santé du globe. Est 
et Ouest, sous la forme supposée 
de carnets intimes de Shakes- 
peare, ou plutôt du peu qui en 
reste, sa femme les ayant utilisés 
«pour allumer le feu à la cuisine», 
et le papyrophage incurable 
qu’était Shakespeare ayant mangé 
de nombreuses pages. 

Un increvable, ce Shakespeare 
de Bond, puisqu'il prend note, au 
jour le jour, de faits d'aujourd'hui : 
« la fin de la guerre fivide n’a pas 
apporté la paix dans le monde. Les 
vainqueurs - /' Occident - se 
comportent comme des forces d'oc- 
cupation ayant pour but de s'empa- 
rer des esprits et des biens. » On, 
plus ambigu : « Le mur de Berlin 


n’a pas été détruit quand il a été 
abattu. B a été emporté dans les 
mains et les poches, et Fabsence de 
liberté s’est répandue. » 

Tantôt Edward Bond noircit son 
pessimisme : « Quand vous inscri- 
vez une croix sur le bulletin de vote, 
vous cochez votre nom sur la liste 
des prisonniers», tantôt 0 radou- 
cit : « Bientôt les gens auront besoin 
d’interprètes pour comprendre les 
mots qui sortent de leur propre 
bouche. » L’un des acteurs fidèles 
de Bond, le Suisse Cario Brandt, a 
mis en scène Check-up. D tend un 
tulle sur lequel il projette d'abord 
une perspective de la me Malte- 
Brun (la rue du théâtre), filmée en 
temps réel, les passantes qui pro- 
mènent leur chien, les spectateurs 
retardataires-. Puis ce sont des 
photographies de Jean Mohr, sur- 
tout des regards d’enfants, de 
mères, saisis au Pakistan, à Jérusa- 
lem, à Genève, à Hébron, au Sri- 
Lanka, à Prague-. 

A travers ce tulle, à travers ces 
photos, nous percevons en même 
temps l’acteur, Carlo Brandt, qui 
sé présente sous l’aspect d’un 
arbre-fantôme, monstrueux, dont 
les éraflures pendantes des 
écorces sont comme des lambeaux 
de plaies humaines. La plupart du 
temps, Q est assis et lit le texte de 


Bond sur un pupitre de musicien, 
mais 0 peut aussi se changer en 
derviche tourneur, prestisrime. 
Toutefois, Carlo Brandt s’égare 
peut-être quand fl interrompt le 
théâtre pour tirer à bout portant 
sur la salle : sons assourdissants, 
projecteurs aveuglants, cela du- 
rant des minutes et des minutes ; 
nombre de spectateurs perdent les 
nerfs, se couvrent la tête de leur 
manteau. L’idée n’est pas sor- 
cière : quittons les mots et les 
images pour passer un peu, sur ces 
privilégiés d'auditeurs, à l’action 
directe, montrons-leur un peu le 
mal qu’ils font aux autres, aux 
« moins favorisés», comme dit le 
langage jésuite d'aujourd'hui, par 
exemple— 

Carlo Brandt voit pourtant bien, 
puisqu'il le lit avec une précision 
et une clarté rares, que le texte de 
Bond suffit. Q est même, par mo- 
ments, tant il est radical, un peu 
« simple » : « Là où il y a des riches 
et des pauvres, personne n’est 
libre. » De façon plus subtile, un 
prêtre anonyme de Bâle écrivait, 
au XVÜ* siècle : * Une personne qui 
se voit délaissée dans ia misère ne 
regarde la charité que comme un 
paradoxe.» 

Michel Coumot 


SORTIR 


PARIS 


Daniel Petitjean 
Gérard Siracusa 
H y a quelques mois, le 
saxophoniste Daniel Petitjean et le 
percussionniste Gérard Siracusa 
avaient fart le pari d’amener le 
jazz et la musique improvisée 
dans un lieu qui les reçoit 
rarement. Retour au même 
endroit, sous le même intitulé 
« Jazz ? ». L'un et l'autre 
fréquentent suffisamment de 
musiques pour que leur « jazz » 
se montre inventif et diversifié. 
Théâtre du Renard, 12, rue du 
Renard, Paris-4'. M° Hôtel-de-Ville. 
Le 15 à 20 h 30. TéL: 
01-42-71-46-50. De 60 F à 90 F. 
Salaryman, SnperchunJr 
On pourra risquer une oreille aux 
mélodies noisye t immuables de 
Supercbunk, mais on ne manquera 
sous aucun prétexte Salaiyman, 
révélation des dernières 
1Yansmusi cal es de Rennes. 
Originaire de Chicago, patrie du 
post-rock, ce trio de musiciens aux 
allures d’employés de bureau 
insuffle aux machines un groove 
sauvage, détournant le rode ' 
industriel, la rigueur hypnotique 
de pionniers allemands (Can, 
Rraftwerk— ) et plein d'autres 
affriolantes bizarreries. 


La Boule Noire, 120, boulevard 
Rochechouart, Paris-HP. JW» PigaBe. 
TéL: 01-42-23-15-15. Le 15 
à 22 heures. 70 F. 

Adieu à F Année Schubert 
— et à F Année Brahms 
Le pianiste jean-Claude Pennetier 
termine à sa façon FArmée 
Schubert et V Année Brahms. Avec 
le pianiste Stéphane Leach et une 
équipe de chanteurs, D présente 
des lieder et des œuvres pour 
piano à quatre mains de ces deux 
compositeurs. Les interprètes 
vocaux conviés sont Sophie 
Boulin, Catherine Hurean, Jacques 
Bona et Eric Tïémoiïères. 

Péniche Opéra. 200, quai de 
Jemmapes (canal Saint-Martin), 
Paris- 10 e . M° Jaurès. Les 15, 16 et 17 
à 21 heures. TéL : 01-42-45-18-20. 
120 F. 

Cnaxteto Cedron 
Entre classiques dn genre et 
compositions récentes, 
notamment cefles extraites de son 
dernier album Para que vosyyo 
(chez Mélodie), le quartet de Juan 
Cedron décline son tango tous les 
lundis dans le cadre intime du 
Sentier des Halles, qui hn sied 
à merveille. 

Sentier des Halles, 50, rue 
d’Aboukir. Paris-2 e . M* Sentier. Tbus 
les lundis à 20 heures, jusqu’à fin 
janvier. TéL : 01-42-36-37-27. 90F. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Betty Boop Confidentia] 

dessin animé de Max et Dave Reischer 

(Etats-Unis, 1 h 24). 

Le Cousin 

d'Alain Gomeau (France, 1 h 52), avec 
Alain Chabat, Patrick Timsit Agnès 
J a oui. Marie Trintlgnant, Samuel Le Bi- 
ll an. Caroline Proust. 

Happy Together 

de Wbng Kar-wai (Hongkong. 1 h 36). 
avec Leslie Cheung, Tony Leur g, Chang 
Ch en. 

L'Homme qui dort 

de Kohei Oguri (Japon, 1 h 43), avec 
Sung-ki Ahn. Christine Hakan, Kojf Yfe- 
Icusho, Masao Imafuku, Akiko Nomura, 
Masako YagL 
Milice, film noir 

documentaire d'Alain Ferrari (France, 
2 h 18). 

Poussières d'amour 
de Wemer Schroeter (France-Alle- 
magne; 2 h 12). avec Anïta Cerquettt, 
Martha Môdl Rita Gorr, Carole Bou- 
quet, Isabelle Huppert. 
les Rusons du coair 
de Markus Imhoof (France-Suisse- Alle- 
magne. 1 h 45), avec Elodïe Bouchez, 
Laurent Grévill. Bruno Todeschini, Syl- 
vie Testud. 

La Souris du Père Noël 

Dessin animé de Vincent Monluc 

(France, 30 min). 

Spawn* 

de Mark A. Z. Dippé (Etat-Unis, 1 h 30). 
avec John Leguizamo, Michael Jai 
White. Martin Sheen. 

Tempête dans un verre d'eau 
d'Arnold Barkus (France, 1 h 35), avec 
Jadrie Berroyer, Arnold Barkus, Maria 
de Medeiros, François Dyrek, Simon Ab- 
karian, Patricia Dinev. 

Une vie moins ordinaire 
de Danny Boyle (Grande-Bretagne. 
1 h 43), avec Ewan McGregoç Cameron 
Diax, Holly Hunter. 

XXL 

d'Ariel Zeitoun (France, 1 h 35), avec 
Gérard Depardieu, Michel Boujenah, 
Eisa Zÿfberstein, Catherine Jacob, Glna 
Loilobrigida, Gad Elmaleh. 

*Fï1m interdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou téL : 06-36*8- 
03-78 023 F/min). 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues i moitié prix (+16 F de commis- 
don par placé). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures du mardi au same- 
di; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche. 
Natafie Dessay (soprano) 

Ruben Ufsdütz (piano) 

Œuvres de Poulenc Debussy. Mendel- 
sohn et Strauss. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8*. W Alma-Mar- 
ceau. Le 15 à 20 h 30. TéL : 015523-95 
19. De 90 F A 250 F. 

Orchestre symphonique 
de la radio de Finlande 
Lindberg : Feria. Brahms : Concerto 
pour violon et orchestre. Sibelius : Sym- 
phonie n r >2. Christian Tetzlaff (violon), 
iukka-Pefcka Saraste (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, avenue 
Montaigne. Paris B’. Alma-Manxau. 
Le 15 à 20 h 30. TéL: 01-49-52-50-50. De 
50 F à 390 F. 

Le Kabuki 

Châtelet 1, place du ÇMtefet Paris T*. 
M° Châtelet Le 15à 20 heures. Tél. : 01- 
40-28-28-40. Dé 50 F i 250 F. 
Compagnie Anna Dreyfus 
Au-dessus du noir. 

Café de la Danse. S. passage Louk-Phi- 
lippe, Paris TP. M“ Bastille. Le 15 à 
20 heures. TéL 01-47-0057-59. 
Compagnie Larsen 

Stéphanie Aubin ; La Théorie des 
quatre mouvements. 

Théâtre de la Cité internationale, 
21. boulevard Jourdan, Paris 14 •. M° Ci- 
té-Universitaire. Le 15 à 20 h 30. Tél.: 
01-45-89-38-69. 110F. 


Mossec 

La Cigale. 120, boulevard Roche- 
chouart Paris lé 1 . M° Pigalle. Le 15 à 
19 heures. TéL : 01-49-2589-99. 143 F. 
Chanson plus bifluorèe 
Casino de Paris, 16 , rue de C fkity, Pa- 
ris 9". M° Trinité, le 75 A 20 h 30. W.: 
01-49-95-99-99 De 120F à 170F. 

Le Musk-haB du himfi 
avec Marianne James cTUltima Récital. 
La Pépinière Opéra, 7, rue Louis-le- 
Grand. Paris 2*. M • Opéra. Le 15 A 
21 heures. W. : 01-42-61-44-16. 100F. 
Andrea BoceS 

Palais omnisports de Paris-Bercy, 
8. boulevard de Bercy, Paris 9». 
M° Porte-de-Bercy. Le 15 i 20 heures. 
Tél. : 0 14 4-68 44-6 9 128 F. 

Adulte Ibnk dans le Cabaret GtrouBle 
d'Achille Tonie, Ferdinand Lecomte et 
Vadim Sher, avec Corinne Bénizio, Gilles 
Bénizio, Isabelle Ca ubère, Lusa de Mar- 
tini . Philippe Rbler et Vadim Sher. 
Chapiteau. A3, quai d’Austerlitz. Pa- 
ris IS'. MF 1 Austerlitz. Qual-de-la-Gare. 
Le 15 i 20 h 30. Tél. : 01858519-09. 
70 F et 100 F. 


RÉSERVATIONS 


Der Kirsdigarten/La Cerisaie 
d’Anton Tdiekhov. 

Mise en scène de Peter Zadek. 

MC 93, 1, boulevard Lénine, 93 Bobi- 
gny. h/P Bobigny-Pablo-Pkasso. Les 19. 
20 et 21 décembre. Tél. 01-41-60-72-72. 
De 60 F A 140 F. Spectacle en tangue al- 
lemande. 

Et soudain, des ruitts d'éveil 
d'Hélène Cixous, mise en scène 
d'Ariane Mnouchkine, avec la troupe 
du Théâtre du Soleil. 
Cartoucherie-Théâtre du Soleil route 
du Champ-de-Ma n œuvres, Paris 12 1 . 
M* Chiteau-de-Vincennes, puis navette 
Cartoucherie ou bus 112. A partir du 
26 décembre. Du mardi au samedi A 

19 heures; le dimanche A 13 heures. 
TéL : 01-43-74-2448 110 F et 150 F. 
Flamenco 

Carmen Unares (chanteuse), Eduardo 
Serrano El Gûrto (danseur) dans un 
spectade Intitulé Haltes ghanas. 
Châtelet 1. place du Châtelet Paris 1”. 
M° Châtelet Du 23 au 31 décembre A 

20 heures, le 25 i 17 heures, le 27 t 
15 heures et A 20 heures, le 28 A 
15 heures. Tél. : 01-4048-2840. De 50 F 
A 210 F. 

Juliette 

Salle Gaveau, 45. me La Boétie. Paris 6*. 
M° Miromesnil. Du 18 au 31 décembre A 
20 h 30; fe dimanche A 16 heures. Tél. : 
01-49-53-05-07. 110 F à 200 F. 

Arthur H 

Café de la Danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe. Paris 77*. M° Bastille. Du 23 au 
27 décembre. Tél.: 0149-87-53-53. 
120F. 


DERNIERS JOURS 


18 décembre : Apologétique 
d’Olivier Py et Jean-Damien Barbin, 
mise en scène d'Olivier Py. 

Théâtre national de la CofTirte. 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 1 . M* Gambetta. 
Mardi A 19 h 30; mercredi et jeudi A 
20 h 30. TéL : 014482-5252. De 110 FA 
160 F. 

20 décembre : A trois mains 
de Bruno Bayen, 

mise en scène de l'auteur. 

Maison de la culture. 1. boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. h/P Bobigny-Pablo-Ph 
casso. Mardi mercredi vendredi et sa- 
medi A 21 heures; jeudi A 19 heures. 
7&. : 01-4180-72-72. De 60 F à 140 F. 

21 décembre : MAC 2000 

Espace Eiffef-Bronty, 2555, quai Branly, 
Paris 7*. NP Alma-Marceau. Tél. : 01-44- 
1842-28. De 11 heures à 20 heures; 
nocturnes mercredi 17 et vendredi 

19 décembre, jusqu'à 22 heures. 45 F. 

28 décembre: 

Ibkastii Naraha 

{lauréat du prix BourdeBe 1995) 

Musée Bourdelte, 18, meAntoine-Bour- 
dalle. Paris 15. AT Montpamasse-Blen- 
venûe. Tél.: 01-49-54-73-73. De 
10 heures à 17 h 40. Fermé lundi et 
fêtes. 27 f. 
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EN VUE 


■ Récemment, à Bruxelles, à la 
« réunion des amis du Congo », 
Biztma KaJaha, ministre des 
affaires étrangères de la 
République démocratique du 
Congo, était accompagné par un 
compatriote chargé de goûter les 
plats qui lui étaient servis dans 
les repas officiels. 

■ « A Washington, qui veut un ami 
sincère doit s'acheter un chien », 
disait Hairy TCiunan. Mülîe, le 
cocker de George Bush, 

« écrivit » un livre de souvenirs 
qui se vendit mieux que la 
biographie de son maître. 
Franklin Roosevelt ne se 
séparait jamais de Fala, son 
terrier écossais, au point qu'un 
torpilleur dut, un jour, le lui 
amener au mili eu de ['Atlantique, 
au cours d'une rencontre avec 
Winston Churchill, à bord d’un 
croiseur. Ronald Reagan finit par 
croire au fantôme d’Abrabam 
Lincoln, parce que Rex grognait 
en passant devant la chambre du 
président assassiné. Gerald Ford 
possédait un retriever affectueux 
et stupide, qui renversait les 
potiches et pissait partout Bill 
Clinton vient d'adopter un chiot 

■ les policiers, qui, depuis le 
2S novembre, ont découvert à 
CasteUon en Espagne, dans le 

* jardin de los honores », devant 
le pavillon de FeDicer Arias, en 
fuite, plusieurs centaines d'os 
humains, mêlés à des squelettes 
d’animaux, viennent de déterrer 
l'épave d'un corbillard. 

■ Mercredi 10 décembre, non loin 
de Varsovie, un obus, tiré au 
cours d'une manœuvre par un 
char M-72, a 

malencontreusement pulvérisé 
une maison de vacances après 
avoir ricoché sur son objectif. Le 
lendemain, dans i’Utah, un 
missile de croisière non armé, 
lancé d’un bombardier B-52 H, a 
dévié de sa trajectoire, 
transperçant deux caravanes 
avant de s’écraser devant un 
entrepôt de produits chimiques et 
bactériologiques. Pas un mort, 
pas une égratignure. 

■ Rebecca, 18 ans, avait reçu 
deux claques de sa mère parce 
qu’elle ne voulait pas lui avouer 
où elle avait passé la nuit. Aussi 
sec, la jeune fille était ailée 
pleurer dans le giron d’un 
psychologue scolaire, qui, sans 
tarder, avait alerté la police... 
Vendredi 12 décembre, le 
procureur Pamela Maas a accusé 
devant le tribunal d’HoweD au 
Michigan, Deborah Skousen, 
mère de cinq enfants, en larmes 
dans le box, d’« avoir dépassé les 
limites » en faisant apparaître sur 
les joues de son enfant « une 
rougeur » et provoqué « une 
douleur». L’inculpée risque un an 
de prison et 1 000 dollars 
d'amende. 

■ Un homme avait regardé par 
une fenêtre une femme nue et 
couvert ses vitres de baisers. La 
police de Newport News, en 
Virginie, vient d’arrêter le voyeur 
grâce à l’empreinte de ses lèvres. 

Christian Colombani 


Le scandale des biens juifs vendus par les autorités néerlandaises 

Un hebdomadaire d'Amsterdam, « De Groene Amsterdammer », révèle comment des objets précieux volés aux déportés 

ont été mis en vente après la guerre par le ministère des finances 


* QUI PEUT offrir à son épouse 
une paire de boucles d'oreüles ayant 
appartenu à une femme juive gazée à 
Auschwitz ? » demande le Volk- 
skrant dans son éditorial daté du 
11 décembre. Qui, effectivement ? 
Et pourtant ! L’hebdomadaire néer- 
landais De Groene Amsterdammer 
révèle dans sa dernière livraison 
une histoire édifiante : un départe- 
ment du ministère des finances a 
organisé, en 1968, une vente de 
bijoux, d'argenterie et d’autres 
biens qui avaient appartenu à des 
juifs déportés et dont l'origine 
n'avait pu être retrouvée. Les biens 
ont été vendus «pour une bouchée 
de pain », car leur valeur avait été 


DANS LA PRESSE 

FINANCIAL TIMES 
Uonel Barber 

■ D y a eu un clair vainqueur à l'is- 
sue du sommet de l’Union euro- 
péenne à Luxembourg: l’Alle- 
magne. Sur l'élargissement vers 
l'Est, sur le futur « euro-club » et 
sur la Turquie, le chancelier Kohi a 
atteint les objectifs allemands en 
faisant le moins de vagues pos- 
sibles, et en partie en tirant avan- 
tage des querelles entre Britan- 
niques et Français 
L’affrontement anglo-français à 
propos de l'accès à l'euro-x - le 
club informel des futurs membres 
de l'Union économique et moné- 
taire - a permis à M. Kohl de jouer 
son rôle naturel d'arbitre. („) L'ac- 
cord formulé en termes vagues 
met en échec les ambitions fran- 
çaises de présenter l'euroclub 


arrêtée par une expertise datant de 
1958. « Le jour de la vente, je suis 
parti. Mes collègues se montraient 
mutuellement leurs achats. L’une 
d'entre elles dansait ; tellement heu- 
reuse de posséder de belles boucles 
d’oreilies. Les gens connaissaient 
l'origine de ces bijoux », affirme un 
témoin anonyme. 

DOCUMENTS» OUBLIÉS » 

Confronté à cette embarrassante 
révélation, le ministère des finances 
a effectué une rapide enquête et 
confirmé qu’une telle vente a bien 
eu lieu. « Scandaleux », a com- 
menté Gerrit Zaim, le ministre des 
finances, avant d’annoncer la nomi- 


comme un contrepoids à la future 
banque centrale européenne (-.). Il 
permet à Tony Blair, le premier mi- 
nistre britannique, d'espérer que 
les pays initialement restés en de- 
hors de l'Union monétaire ne se- 
ront pas exclus des domaines qui 
affectent leurs intérêts. Par-dessus 
tout, fl garantit à l’Allemagne que 
(...) l'Ecofin, le conseil économique 
et financier qui réunit les minis tres 
des finances des Quinze, restera la 
principale instance de décision en 
matière de politique macro-écono- 
mique. 

FRANCE INTER 

Dominique Bromberger 
■ Disons- le clairement, la Turquie 
ne fait pas partie de l’Europe, ni 
historiquement ni géographique- 
ment L’immense majorité de son 
territoire est en Asie. Vis-à-vis de 
l'Europe orientale et centrale, elle 
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nation d’une commission d’en- 
quête pour « faire toute la lumière » 
sur ces pratiques et répondre à plu- 
sieurs questions : qui a organisé un 
événement aussi indécent? Avec 
quelles autorisations ? Où est passé 
le produit de la vente ? Cette affaire 
a fait surface grâce à la découverte 


a été, de la Renaissance jusqu’à 
l’effondrement de l'empire otto- 
man, soit un ennemi, soit une 
puissance coloniale. (...) Au- 
jourd'hui encore, la Turquie se 
comporte en puissance impériale 
quand elle pourchasse les Kurdes 
jusque sur le territoire de ses voi- 
sins. Et pourtant, depuis Atatürk, 
la Turquie a choisi l'Ocddent, la 
Laïcité et dans une certaine mesure 
la démocratie. EUe fait partie de 
l’Alliance atlantique. Elle a été un 
pièce maîtresse de la coalition an- 
tisoviétique (_.). D était de notre 
devoir de favoriser les forces 
laïques et de lui offrir un véritable 
partenariat en montrant la consi- 
dération que nous inspire son his- 
toire et les efforts de ses diri- 
geants. Les partenaires de la 
France n’auraient pas dû imposer 
autant de conditions à la Thrquie 
pour participer à une simple 


de documents « oubliés » dans un 
bâtiment ayant appartenu au 
ministère des finances. 13 y a quel- 
ques semaines, un gardien de 
l'immeuble avait retrouvé des 
armoires entières de dossiers, dont 
le contenu a été livré au Groene 
Amsterdammer. Ceux-ci conte- 
naient, alors qu'on les croyait tota- 
lement perdues, une partie des 
archives jnlves de la banque 
Lippmann-Rosenthai, auprès de 
laquelle les juifs déportés avaient 
été contraints de déposer leurs 
biens tels que meubles, bijoux et 
oeuvres d'art 

Convaincus qu'ils se sont mieux 
comportés vis-à-vis des juifs que 


conférence européenne, fl s'agis- 
sait là de méthodes vexatoires. Et 
l’humiliation (_) va donner des ar- 
guments supplémentaires aux isla- 
mistes. 

FRANKFURTER ALLGEMEINE 
ZEJTUNG 

■ A Luxembourg, on a dit oui à 
rélargissement à l’Est en remettant 
à nouveau à plus tard toutes les ré- 
formes nécessaires pour cela. Les 
chefs d'Etat et de gouvern e ment 
ont signé des chèques sans provi- 
sion avec F espoir qu’au cours des 
nombreuses années nécessaires à 
la transition, de l’argent arrivera 
dans la caisse. („) Les grands mots 
prononcés à Luxembourg sont en 
contradiction remarquable avec la 
disposition des gouvernements de 
rumon & partager (les ressources) 
- pour mettre un terme au partage 
de l'Europe. 


www.datanet.hu/artnet/beauty 

Miss Cyberespace Hongrie sera élue par les internautes du monde entier 


LE 31 DÉCEMBRE prochain, une 
reine de beauté hongroise va être 
élue sur Internet. Une centaine de 
candidates, dont les photographies 
sont disponibles sur le site Web 
officiel de la compétition depuis 
février dernier, rivalisent pour 
décrocher le titre envié de Miss 
Cyberespace Hongrie. La première 
édition du concours, en 1996, était 
restée confidentielle, mais cette 
année l'élection a déjà recueilli les 
suffrages électroniques de plus de 
35 000 internautes de Hongrie et 
d’ailleurs. Id, pas de défilé ni de 
cérémonie : pour faire leur choix, 
les électeurs n’ont droit qu’aux 
trois clichés affichés sur le site 
pour chaque concurrente, à savoir 
une photo de la belle tout habillée, 
une autre où elle pose en sous- 
vêtements et un gros plan du 
visage. 

Tbut est gratuit et les formalités 
sont réduites au minimum. Côté 
électeurs, les responsables du site 
se contentent de vérifier que le 
même internaute ne vote pas plu- 
sieurs fois. En ce qui concerne les 
candidates, hormis l’âge minimum, 
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qui est de seize ans, fl n’y a pas de 
restriction. Ce concours virtuel a 
donc susdté des vocations cbez 
des jeunes femmes qui ne se 
seraient jamais présentées à une 
élection de Miss traditionnelle, où 
elles auraient dû apparaître en 
chair et en os devant la foule. 


Si l’on en croit leur CV, la plupart 
d’entre elles fréquentent l’univer- 
sité. L'une des finalistes. Edit 
Kerekes, vingt-deux ans, est étu- 
diante en économie à Miskolc, 
dans le nord du pays, et possède 
déjà un diplôme de professeur 
d’anglais. Interrogée par P AFP, elle 


raconte son aventure : «En mars 
dernier, je cherchais de la documen- 
tation pour un travail universitaire 
sur Internet, quand je suis tombée 
sur ce site. Ma mère a fait les ph otos, 
et voilà _ je n'aurais pas accepté de 
participer à un concours de beauté 
réel et en outre je suis mariée. » 

Car sur Internet, ni le célibat, ni 
les mensurations parfaites, dn 
genre 90-60-90 pour un mètre 
quatre-vingts, ne sont obligatoires. 
Naturelles ou apprêtées, ces 
jeunes Hongroises ne répondent 
pas toutes aux critères de beauté 
exigés ailleurs. Ainsi Judit, 
1,60 mètre et 96 centimètres de 
tour de poitrine, ressemble à une 
pin-up de calendrier. Moue bou- 
deuse, Wcmderbra et bas de soie, 
les prétendantes se prêtent pour- 
tant au jeu comme des manne- 
quins professionnels, à ced près 
qu’elles ne risquent pas de faire 
fortune. Plus attirées par ce voyage 
virtuel insolite qu'avides de gloire. 
Les trois gagnantes se partageront 
la modique somme de 500 dollars. 

Anne-Laure QmXleriet 


Abonnez-vous au lïïonde 


d’autres pays européens, les Néer- 
landais sont peut-être sur le point 
de relire leur histoire- «En 1997, les 
gens se rendent compte qu’un certain 
nombre de choses ont mal tourné 
dans la Hollande d'après-guerre », 
écrit le Vblkskrant Ainsi la télévision 
a-t-elle diffusé l’interview d'une 
vieille dame revenue des camps, 
totalement dépossédée et recon- 
naissant chez ses voisines ses bijoux 

qu’elle n'a jamais récupérés. Le 
Volkskrant décrit aussi à quelles dif- 
ficultés ont été confrontés les survi- 
vants pour reprendre possession de 
leurs biens entre les mains de l’Etat, 
« qui s’est conduit comme un 
comptable près de ses sous ». 

« Dans les années 50. presque tout 
le monde avait appartenu au camp 
des bons, seuls une poignée étaient 
du mauvais côté de la barrière », 
remarque Sietse Van der Zee, 
ancien rédacteur en chef du quoti- 
dien de la résistance Het ftarooL Les 
Néerlandais renâclent toujours à se 
pencher sur les zones moins glo- 
rieuses de leur passé. La reine Bea- 
trix a refusé de s’excuser pour les 
sanglantes opérations de police 
menées pour entraver la marche 
vers l’indépendance de la colonie 
indonésienne, mais elle a reconnu 
- en 1995 - que « la collaboration 
néerlandaise a contribué au fort taux 
de déportation des juifs », rappefle 
un historien allemand dans NRC 
Handelsblad. L’affaire révélée par 
De Groene Amsterdammer obligera 
peut-être les amnésiques à se 
replonger dans ce passé doulou- 
reux. 

Akün Franco 


SUR LA TOILE 

CYBER-SHOPPING 

■ Le supermarché Hyper U de Par- 
thenay (Deux-Sèvres) a ouvert sur 
Internet un « hypermarché électro- 
nique » permettant de passer 
commande à partir d’on catalogue 
de plus de 5 000 références- Les 
clients peuvent ensuite se faire 
livrer les marchandises à domicile 
ou passer les prendre, déjà prêtes 
et emballées. Parthenay, où se 
développe un projet-pilote de 
« ville numérisée», compte 17000 
habitants, dont 15 % d’internautes. 
www.tiistrict-parthenay.Jr 

L’AVIS DES ÉLÈVES 

■ Chargé par le ministre de r Edu- 
cation nationale de rédiger un rap- 
port sur «/a vie de l’élève et des 
établissements scolaires», René 
Blanchet 1e recteur de l'académie 
d’Aix-Marseille, a créé un site 
Internet afin de se « connecter » 
avec toutes les personnes intéres- 
sées par le sujet Le site, qui res- 
tera ouvert deux mois, s'adresse 
aux élèves et aux enseignants dn 
second degré, qui sont invités à 
donner leur avis sur des sujets tels 
que la morale civique, la violence, 
le temps scolaire, le sport et les 
technologies de l'information. - 
(AFP.) 

wwwuic-aix-marseü1e.Jr 
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LE PRÉSIDENT du Front natio- 
nal, qui n’est plus à « un point de 
détail» près, s’est déclaré résolu, 
dimanche, sur France 2, où fl était 
l’invîté de « Polémiques », à « ne 
plus répondre aux provocations des 
journalistes ». Sage précaution de 
la part d'un expert en manipula- 
tion médiatique- Cela lui évitera 
d’avoir à s’expliquer sur les activi- 
tés annexes du chef de son service 
d’ordre, Bernard Courcelle, 
conseiller municipal de Stains 
(Seine-Saint- Denis), accasé ce 
même dimanche, sur Canal Plus, 
par ce provocateur-né qu’est Karl 
Zéro, d’avoir participé à une es- 
croquerie qui aurait coûté la ba- 
gatelle de 1 million de doflara aux 
autorités tchétchènes. 

Car, si l’enquête menée à ce su- 
jet par « Le Vrai Journal » relève 
d’une provocation, fl faut bien re- 
connaître qu'il s'agit d'une provo- 
cation présentant les apparences 
d’un authentique travail journa- 
listique. Témoignant à visage dé- 


couvert, une ethnologue, Marie 
Bennigsen, interviewée à 
Londres, raconte de façon détail- 
lée comment M. Courcelle, en sa 
présence, aurait négocié, en Tché- 
tchénie, avant l’écrasement de 
Grozny par l’armée russe, la vente 
d’armes qui n'auraient jamais été 
livrées bien qu’elles aient été 
payées. 

Si P on en juge par les diverses 
photos présentées à la caméra par 
cette spécialiste du Caucase, qui 
affirme avoir servi d’interprète à 
M. Courcelle, la présence de ce 
dernier parmi les combattants 
tchétchènes ne fait aucun doute. 
Deux ordres de virement, repro- 
duits à l’écran, donnent égale- 
ment à penser que la somme en 
question a bien été versée, en mai 
1996, par la Société de banque 
suisse, en deux parties, l’une, d’un 
montant de 400 000 dollars, à un 
compte de la Zagrebadca Banka 
de Zagreb, l’autre, d'un montant 
de 600 000 dollars, au compte ge- 


nevois d’une certaine Uffey SA- 
. Parmi les autres protagonistes de 
c e tte histoire, M"» Bennigsen cite, 
au nombre de ceux qui se seraient 
« rempli les poches », le nom d’un 
autre éln de Stains, Hubert Si- 
gnard, lequel se serait rendu à Is- 
tanbul pour se porter « garant » 
de l’exécution du contrat avant de 
se «volatiliser». Le témoignage 
de cetre universitaire est confirmé 
par P ambassadeur de Tchétchénie 
à Londres. Celui-ci précise que 
M. Courcelle, arrivé dans son 
pays avec «une équipe de sol- 
dats», se disait colonel, volon- 
taire pour « enseigner aux combat- 
tants tchétchènes les techniques 
modernes », et se prévalait de 
soutiens «à l'Elysée». ’ 

Selon l'auteur de cette enquête, 
e aucun des personnages incrimi- 
nés »n' & accepté de répondre aux 
questions soulevées par ces infor- 
mations. Sans doute s'agit-il, aux 
yeux du chef du Front national, i 
d’un autre « sujet tabou 1 
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20.10 Rail 

De Thomas CBou (Rance, 

1995,95 min). 

2030 La Bandera BB 

De Julien Duwner (France. 1935. 
ft, 100 min). CtaéOnéfU 

2030 Le Corde des bmmes B 

D'Andra fondiakjvsJcy (États-Unis, 
1991,135 min). . Ciné Cinémas 

2030 Docteor Françoise GaiHand fl 
De Jean-Louis BenuazB (France, . 
1976,105 min). Festival 

2035 Le Choc ■ 

De R. Devis (Ft, 1982, 105 min). TMC 

2045 West SMeStoryBB 

De Robert Wfae «Jerome Rabbins 
(Etats-Unis, i960 , va, 145 mm). Acte 

2045 Madame Sousatzka ■ 

De John Schlesinger (CB, 1988, 

120 mm). Rance Supervision 

2050 Ont ofAfïïcaB 

De Sydney PoOacfc (Etats-Unis. 

1985, 170 min). . Mi 


2130 Casmo Royale! ■ 

De John Kuston (Etats-Unis, 1967, va, 
135 min). Paris Pre m ière 

2235 Coup de cœur ■ ■ 

De Francis fort Coppoia (Etats-Unis. 
1982, va, 110 min). Canal* 

22.10 Appohmaent 
In London l 


23.15 Marie-Chantal 

contre le docteur KbaB 

De Claude Chabrol (France. 

1964,110 min). Parts Première 

2330 Le Ciel partagé B 

De Konrad WotfTÂliemaçne de r Est, 
1964,v4^110mInX Arte 

2340 Le Visiteur ■ 


Qn6t 


TMC 


1952, N., KO., 100 min). 

22.20 Deux flks 
à Chicago! 

De hter Hyams (Etats-Unis, 

1986, 105 nm). 

2245 Le Latin magique ■ ■ 

De Don Bluth et C*y Goldman (EU, 
1994,75 min). Oné Cinémas 

224S Les Affranchis ■ ! 

De Martin Sconese (Etats-Unis, 1990, 
80 min). Canal Jfemny 

2330VtvaVma!l 


De Jean Drévffle (France, 1946, 
N., 85 min >. 


RTL 9 

2330 Quand la femme 
s’en mêle! 

D'Yves ABegret (France. 1957, 
N„85roinX OnéOaMU 


2335 L'Appartement ■ 

ï Cires Mimouni (France, 


Del 
1996, 109 minX 


Canal h 


030 Jésus de Montréal ! ! 

DeDenysi 


De Jadt Conway et Howard Hawks 
(EU, 1934, fU, T 05 mini. 


Histoire 


( Denys Arcand (Canada. 

1989, 120 mhi). CtnéCMmas 

1.1 5 Mon gosse de pète ! 

De Jean de Umur (France, 1930. 

N.. 85 min). OnèOnéfil 


GUIDE TÉLÉVISION 


• 18.15 TMC 
Les Gens de Mogador 
Ce fut Fun des premiers feuilletons 
sur les « grandes fanâtes » produits 
par 1a télévision française après le 
succès de « La Dynastie des For- 
sythe ». Inspiré de i'oîuvre-fleuve 
d’EBsabetfa Bartâa; 0 retrace la saga 
rfunefezrilJeîTOieîîçaJepropriéta^ 
du domaine de Mogador de 1850 à 
1925, à travers le destin de trois 
couples interprétés par Jeao-Claude 
Drouot et Marie-José Nat, André 
Laurence et Marie-France Piaer, Paul 
Barge et Brigitte Fossey. Diffusé eu 
13 épisodes de cinquante-cinq mi- 
nutes sur la première chaîne de 
TORTF en 1972-1973, * Les Gens de 
Mogador » fut chois comme fianBe- 
ton de fété 1995 par France 2 après 
que Robert Mazoyer eut procédé à 
un nouveau montage.- JL-/. £ 
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1935 IVRIher, Texas Ranger. 

1930 et 2245 Météo. 

2030 Joamal, Coupe do monde 98 
passkmnémem. 

2030 Joséphine, 


1930 ► La Bible en Images. 
193071/2. 

2030 Reportage. 

Les boar-peopfe delà Méditerranée. 
2030 81A JonmaL 


2045 West Sfde Stoiy ! ! 

jenWise 


FUm de Robert 1 
et Jerome Robbîns fv.o.x 
23.10 Kioarama. 


■ Miroir auxe 
2225 Le Droit de Savoie 

Les Coulisses de Marseille : 
enquête sur une viOe rê»He. 
2340 Ex Libris. 

Rêves de grands chemins. 
04S1Tlnah, Météo. 

130 Enqnétes à rftaHenne. 

Le sculpteur mon de froid. 
155 Histoires natnreDes. 


2330 Le Ciel partagé ! 

Im de Konradwolf (v.oX 


Film de I 

1-10 CotnrdraifL 
140KameL 

Téléfilm de Mourad Boutif 
et Taylan Samun. 


FRANCE 2 


MAGAZINES 


TÉva 


1830 et 19.10 Nulle part affleure, canak 
1 930 Envoyé spécial, les aînées 9a 

Histoire 

1930 Captaia Café. France Supervision 
2030 Thalassa. 

Afler simple pour Umpedusa. TV 5 

2030 20 h Paris Première. 

PhffippeNoim. Paris Première 

2130 Enjeux- Le ftwit 

A la redterdie du bonheur. TV 5 

T> 75 Le Droit de savent 

Les Coulisses de Mareeflfe : enquête 
sur une ville rebelle. TFT 

2335 D*un monde à Faotre. Comment 
vivre avec moins de 5 000 francs par 
mois 7 Imitée : Maryse Le Brancnu. 

France} 

2340 & libris. 

. Rêves de grands chemins. TF1 

040 Jazz 6. Bobby Mcfetm. M6 

055 Le Cercle des arts. 

Mime Marceau. France 2 


2035 Femmes et société. Greffes: 
une couse pourvois vies. 

2130 L’ Allemagne, la France 

et F Air du temps. [2/2 J. Planète 

1545 Créateurs entre mode 

et tradition. (3/6). Unace. Planète 
030 la Case de rouie Doc. Ouny, 
une lumière dans la nuit France 3 


TELEFILMS 


SPORTS EN DIRECT 


20.10 Le Retour de Tom Sawyer 
etHucidebenyFiim. 

De Paul Krasny. Disney ChaonH 

2030 le Génie de Beverly ESDs. 

De Michael Marvin, 

2030 ► le Dernier Eté. 

De Claude Goreoa. 


RTL 9 


France B 


1545 FoOtbaH Coupe des Confédérations. 
Emirats arabes unis- Afrique du Sud. 

Enrosport 

1830 et 20.45 SW. Coupe du monde. 

Slalom messieurs. Eurospon 


2235 Le Corps du dâit 
De Boaz Davidson. 


RTL 9 


22.15 Le Secret d*Elissa Rhais. 
De Jacques Otmezgulne. 

2235 Crime a l’altimètre. 
DeJosèOouannL 


Festtvai 


France 3 


DANSE 


SERIES 


• 2030 Ciné Onéfil 
La Bandera 

Un homme qui a commis un 
meurtre à Paris s’engage dans la Lé- 
gion étrangère espagnole. Un mou- 
chard cherche à lui faire avouer son 
forfait. Intelligente adaptation du ro- 
man de Pienre Mac Orlan. Wus que le 
suspense et les scènes d'action, c’est 
la psychologie des personnages qui 
intéresse Duviviec. Gabin impose 
son image mythique (Findivkhi so- 
dakment manpié et victime de la fe- 
ta Bté.-JL£ 


19J5 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 C’est rheare. 

1 935 An nom dn 901 t. 

2030 JouraaL A cheval Mètéa 
2030 Quand la musique est bonne. 
2 33 5 D^zn monde A Tanne. 

040 Journal, Métén. 

035 Le Cercle des ails. 

Spécial mime Marceau. 


1930 SentineL 
1934 6 minâtes. Météo. 

2035 Snsan! 

2035 Décrochages Info, 6 sur 6. 
2030 Outof Africa! 

Film de Sydney PoQacL 
2340 u» Angeles HeaL 
O Le mwiéme suspecL 
040 Jazz 6. 

Bobby McFerrin. 

140 Bootevard desdîps. 


RADIO 


FRANCE 3 


FRANCE-CULTURE 


0.10 Le Lac des cygnes. BaOet Téva 


MUSIQUE 


DOCUMENTAIRES 


1935 Les Muskâens du quatuor. 

[3/4]. Largo desdato, Texil. Muzzifc 

2030 Cercnefls flottants. Les boavpeople 

de la Méditerranée. Arte 


2035 La Mort mystérieuse 
d’un démocrate tchèqoe. 


Plante 


2130 DldonetEnée-Parrorchestre 

et les Chœurs CoHegium Musicun,dic. 
Richard Hidcox. Muzzlk 

2230 Joe ZawinuiSoIo. Munich 

naviemmmerenl985. Muzzflc 

2245 Didon. Par POrebestre et (es Chœurs 
du Festival tfAmtoronay 
et de l'Académie baroque européenne, 
(tir. Christophe RousseL 

France Soperrtsion 
035 Patti Snotil. - Canal Jhuny 


1835 Sliders. Un monde de jeunes. u{ 

1820 Vegas. Les épreuves. Série £3ub 

1 930 Sentind. La meute. M6 

2030 Joséphine, profession ange 

ganfien. Le Miroir aux enfants. TFl 

2130 Le Caméléoo. 

L’armée des Uches. Série Club 

2135 New Yorit FoSce Blues. 

AEce a disparu. Canal Jünmy 

22.15 Daric SWes, Hnipossible vérité. 
L'ennemi de l'Intérieur. TSR 


2540 Los Angeles Heat 
O Le trosième suspect. 


MC 


• ûlûO Ciné Cinémas 
Jésus de Montréal 
Un jeune comédien chargé de 
mettre en scène une passion du 
Christ «rajeunie» réunit une 
troupe, assure le rôle de Jésus et le 
devient peu à pen dans sa vie, dans 
ses actes. Un grand film de moraliste 
s'élevant contre une société matéria- 
liste et les fausses valeurs modernes. 
Ruptures de ton, interprétation re- 
marquable. -JL £ 


1830 Un Uvre, un jour. 

1835 Le 19-20 de riufonnadon. 
2030 et 2220 Météo. 

2035 Fa sf la chanter. 

2035 » Tout le spart. 

2030 ► Le Dernier Eté. 

Téléfilm de Claude Goretta. 
2230 Soir 3. 

77 ec crime à rabimètre. 

Téléfilm de José Giovanni. 
030 La Case de FOnde Doc 
125 New York Distria 


2030 Agora. Chrfeaine Shimizu. 

2130 Le Grand Débat. 

jean- Paul II, vingt ans de pontificat 

22.10 Fiction. 

Chameau, de Patrice Tboméré. 
2330 Nuits magnétiques. 

035 Dn jour au lendemain. 

048 Les Cinglés da mnsic-faaa 


FRANCE-MUSIQUE 


► En clair Jusqu’à 20.35 
1830 et 19.10 NuDe paît afllears. 
2030 Passivité. 

2035 Excès de confiance. 

Film de Peter HaL 

2230 Flash infos. 

2235 Coup de cœur ! ! 

Film de Francis Ford Coppoia (tcaX 


au» Concert. 

Œuvres de Lmdberg, Brahms, Sïbelius. 
2230 Musique plurieL 

Œuvres de Ristet, Adams 
23.07 Le Bel Aujourd'hui. 

Œuvres de Martin, Bonnet, Fénelon, 
Fourês, Pesson, Gnsey. 


RADIO-CLASSIQUE 


2335 L’Appartement 

km de GiKes MlmounL 


Filme 
145 Surprises. 


2040 Les Soirées. 

Cycle Beethoven. Choeur et Orchestre 
de Paris, dir. Wolfgang Sauallisch. 


2240 Les Sobées- (sahel. 

Œuvres de Mozart, Schubert 


MARD1 16 DÉCEMBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1430 Ce cher disparu B! 


De Tony Richardson (Etats- Unis, 1965, 
Cbié OnéfU 


ru, va, 125 minX 

1430 Sflent Runnôoe B ! 

De Douglas TrombuB (Etats-Unis, 
1972,90 mlnX GnéOnémas 

1830 Bagdad Café IB 

De PereyAdlon (ABemagne, 1987, va, 
90 minX , Oné Cinémas 


20.10 Charlieetladiocolatmel 

De Mri Stuart (Etats-Unis, 1970, 

95 mmX Disney Oan nef 


2030 Les enfants nous regardent I B 

(Italie, 1942, N, 

□ne OnéfU 


De Vlitorio De Sia (Itafl 
vA,8SmlnX 
2030 Le Tèmps des gitans B 

D’Emir Kusturia (Yougoslavie. 1989, 
140 min). OntOaélTU» 


2230 Le Retour de la Panthère rose B 
De Blaks Edwards (Grande-Bretagne, 
1974,115 minX RTL 9 

2250 L*ExperTB 

De Luis Uosa (Etats-Unis, 1994, vA, 
110 min). CnéOnémas 

2235 About de SOUÆBeBBB 


• 105 TFl 
Reportages 


TÉLÉVISION 


2345 Le Syndrome de Stendhal B b 

Film de Darto Argenta. 


De jean-Luc Godard (France, i960, M, 
France2 


1635 Quand la Femme s’en mêle I 

ffYvesAI 


sAflégret (France, 1957, H, 

85 minX dnédnéfil 

1 630 Com) de cœur ■ B 

De Francis Ford Coppoia (Etats-Unis, 
1981,110 min). Canal* 

1640 Docteur Françoise GaŒand B 
De Jean- Louis Bertuccefll (France, 

1976. 100 minX Festival 

1 730 Appolntment fn London B 

De Philip Uacodr (Grande-Bretagne. 

1 952, N, V.0, 100 min). Clnè Onèfil 
1730 Les Mefflenres Intentions B 
De Bille August (Suède, 1991, vjl, 

180 min). Cbièanéreas 

1930 vfvavülarB 

DeJadcCormay et Howard Hawks 
(Etats-Unis, 1 934, N^ 120 min). 

Histoire 

19.10 Mon gosse de père B 

De Jean de Umur (France, 1930, PL, 

80 min). àntanttÿ 


2030 Drôles d’espions ■ 

De John Landis(EcRS-Unis,198S, 
llOmbiJ. RTL9 


90 mini). 

2iil5 The BliodGoddèss 


À chacune 
son heure 


140 On m’appelle Providence. 
leGiulîoft: 


Film de Giulio fttnxiL 


De Harold French (Grande-Bretagne, 
1948, N„90 rain) dnédnéfil 


2035 LTBstoire sans ifrilB 
De Wolfgang Petersen 
(Grande-Bretagne, 1984, 100 minX 


TMC 


2050 TMstAgain à Moscou* 

De Jean-Marie Folié (France, 1986, 

100 min). TF 1 

2030 SoleO rouge B 

De Terence Yaunq (France - Italie, 
1971,120 min). France2 

2135 La Bandera B B 

Dejuüen Duvrvier (France, 1935, PL, 
100 minX OnédnéfB 

2135 LePianisteB 

De Claude Gagnon (Canada, 1991, 

100 minX Festival 

2230 La Désenchantée I B 

De Benoit Jacquot (Rance, 1990, 

80 minX P»* Première 


2345 Le Syndrome 
de Stendhal B B 
. De DarioArgento (Italie, 1996, 

114m'mX Canal* 

040 Grondins B I 

De Joe Dante (Etats-Unis, 1984. 

105 minX dnédnéraas 

045 Le Bal B B 

D'Encre Scuta (France - Italie, 1983, 

115 minX France Supervision 

135 The Secret of Convfct Lake B 
De Mtchaei Gordon (Etats-Unis, 1951, 
PL, 8S minX dnéGnéra 

135 LeSDencedelamerBBB 

De jean-Pierre Melville (France, 1947, 
PL, 85 minX RTL 9 

535 Encore B 1 

De Rasai Bontaer(l996, *, 94 min). 

Canal* 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


2230 Spécial procès Papou. Histoire 


MAGAZINES 


1330 Une heure pour TemptoL 

La Cinquième 

1340 Parole (TExpert. 

Invité : Frédéric François. France 3 

15.10 Le Grand Forum. 

Invitée : Simone Veil Canal* 

1730 Envoyé spécial, les années 90. 

Histoire 

1 830 et 1 9.1 6 Nultepait affleuré. 

Avec Jacques VTFferet ; SSIaiy Man ; 
Christian Kareaixu ; Bernard Lama : 
Hazefle Goodman. Canal* 

2130 Défis. Albert Frère : 

du corsaire au baron. RTBF1 

2230 Célébrités. Invités: Cachou; 

ChevaSer et Laspalés. TFl 

V 2235 BouIHon de culture. 

Le corps dévoilé. TV S 

2330 De Tactuafité à PHîstoire. 

L’Indépendance de la Justice. La pilule 
contraceptive. Histoire 

2330 Nimbus. L’Egypte des pharaons 

entre science et croyances. France 3 

040 les Grands Entretiens du Cerde. 
Invité : CMvier Roefflnger. France} 


2130 Panama, le canal du défi, tente 
23.15 Mémoires d'une princesse 

des Indes. TSR 

2330 La Mort mystérieuse 

d’un démocrate tchèque. Planète 
0.10 Femmes dans le monde. Téva 


2245 Le Domaine de la peur. 
A De Brian Grant 


M 6 


2340 ► Culpabilité zéro- 
De Cédric Kahn. 


Arte 


SÉRIES 


SPORTS EN DIRECT 


1835 SEders, les mondes paraOèks. 

Un monde d’envahisseurs. M6 


15.45 FcotbaO. Coupe des Confédérations. 

1 545 Arable Saoudite - Australie. 

1830 Brésil -Mexique. Eurosport 

2130 Boxe. Champlonrrat d’Europe. Poids 
lourds-légers : Johnny Nelson (G B) - 
Alexandre Guiw (UVrx Eunasport 


MUSIQUE 


1930 et 2330 Ecoute le monde. 

ChebMamL Paris Prend ère 

1935 Messe en sd maieur de SdusberL 
Muzzlk 

2030 et 21.10, 22.00, 2235 Muska. 
Macbeth. Mise en scène de Graham 
Vick. dir. Rkcardo Muti. En direct de la 
Sala de Milan, diffusé en simultané 
sur France- Musique. Arte 

2130 CoücertdeDeauvffle. muzzUc 
2330 Brundibar. Muzzlk 

030 Jazz at tbe Smithsonian. 

An BlaVey. Muzzlk 


18.15 Friends. 

Celui epri s'énervait France 2 

1930 SentineL Prométhée. m 6 

2045 Mur der One : L’Affaire Jessïca. 

Chapitre XV. Série Club 

2130Twin Peaks. 

Episode rr»ia Série Club 

2745 ManiroaJ. 

La femme louve. Mi 

77 K Angria, 15 ans. 

Tendres armées (vcaX Canal Jbnrny 

2330 Les Charmes de Tété. 

[4/5). Série Club 

2330 Nos meilleures années. 

On se reverra. • Téva 

2340 StarlTek :b nouvelle génération. 
L’ennemi (vjx\ canal Jtamay 

135 Bottron. Terra 1 (vaxX Canal Jbniay 


DOCUMENTAIRES 


TÉLÉFILMS 


1830 L'Histoire oubliée, r#]. 

Les goumiers marocaurs. Histoire 

19.15 Hong-Kong Hanoi 

Retour des camps. Plante 

20.10 Deshouunroes 

dans la tourmente. [32/32X 
Rommd wraa Montgomery. Planète 
2130 Roosevelt, m destin 

p<»r PAmérique. [V2J. Hbtobe 


1820 Le Secret dTEHssa Rhaîs. 

De Jacques Otmezguine. Festival 

2030 La Musique de l'amour. 

Robertet Clara Schumann. 

De Jacques GortaL TV 5 

2030 Tbéroigne de Méricourt 

De Miguel Courtois. Festival 

2(L55 Les Soupçons cfnne mère. ' 

D’Eric LaneuvWe. Téva 


tJca/d 


de Aïihm 


en direct sur ARTE 


Mardi 16 
vers 20.00, 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit au» moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de 16 arts 

Le. Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
gramme* complets delà rad» et- accompagnés du code ShowMew- ceux de la télévision 
ainsi qu’une sâectfon des programmes du obte et du sateflitE. 

6 5ous-dtrage spédal pour les sourds et les malentendants. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLE5 : 
► Signalé dans* Le Monde 
Isévison-Radio-Multi média ». 

B On peut voir. . 

■ ■ Nepas manquer. 

B B B Chef-d’œuvre ou classiques 


Macbeth de Verdi, 
avec Riccardo Muti 
à la direction 
et Roberto Alagna. 


QUE CELLES QUI n’ont pas su 
saisir leur chance à vingt ans se 
consolent : fl n'est jamais trop tard 
pour devenir « Miss ». Les 
concours de beauté s'inclinent dé- 
sormais devant la maturité épa- 
nouie des aïeules. Dans Mamies 
Miss, la France aussi , Laurent Le- 
sage et Denis Bertrand honorent 
nos grands-mères en démentant 
les clichés traditionnels et suran- 
nés dont on les affuble. 

Quand la joyeuse petite bande 
de Saint-Hfliaire, dans l’Aude, se 
rend à Montpellier pour assister à 
l’élection de la super-mamie du 
Languedoc-Roussillon, c’est l’ef- 
fervescence. On rit, on s'interpelle, 
on plaisante. Dans les coulisses, 
on se maquille allègrement, on 
s'habille avec empressement Sur 
le podium, on danse, on chante, 
on déborde d’énergie. La vie est 
belle. D’une coquetterie enfan- 
tine, toutes les participantes pé- 
tillent de bonheur et de bien-être. 
Du haut de ses quatre-vingt-un 
ans, Nadine se réjouit à l’idée 
d'entrer bientôt sur scène : « On 
m’a conseillé de me présenter. 
Comme f aime bien chanter, on m’a 
dit : “Aüez-y !" » Quant à Nénette, 
elle aime faire rire : « Cest mon 
seul talent Je ne sais pas chanter. Je 
ne sais pas faire autre chose, je ne 
sais que faire rire . » 

Sans complète, et sans préten- 
tion, les candidates se sont surtout 
présentées pour donner l'exemple 
de leur dynamisme et de leur joie 
de vivre. « Ce qui me motive, c'est 
de faire voir aux personnes âgées 
qu'il faut remuer, qu’il faut savoir 
rire et jouir de la vie », explique 
Pime d’entre elles. Comme le «fit 
Odette, ces grands-mères qui se 
retrouvent sur des airs de fête sont 
» bien plus jeunes que certaines de- 
moiselles de la nouvelle généra- 
tion »„ «On a créé cette élection 
pour mettre en valeur les notions de 
la famille, et on a choisi les mamies 
car elles sont les piiiers de cette fa- 
meuse famille », ajoute Fabienne 
Ollier, présidente du Comité su- 
per-mamie français. 

Mamies heureuses, mamies 
épanouies. On est touché par tant 
de dynamisme et de bonne hu- 
meur, et on les admire. Un véri- 
table bain de jouvence, une bouf- 
fée d’air pur. 


1350 Les Feux de Famour. 

1440 Arabesque, 

1535 Côte Ouest 
1630 TT 1 jeunesse. 

17.10 Seaquestpolke des mers. 
1830 Les Années fac. 

1830 AH Baba. 

1935 WaDcer, Texas Ranger, 

1950 et 2045 Météo. 

2030 Journal Résultat des courses. 
2050 Dvist Again à Moscou ■ 

Film de Jean-Marie Poiré. 

2230 Célébrités. 

030 Le docteur mène Tenquéte 
O Drôles de vacances I 
050 TFl nuit, Météo. 


LA CINQUIEME/ARTE 


135 Reportages, 
amies Miss. L 


Mamies Miss, la France aussi. 
130 Histoires natnreDes. 


FRANCE 2 


7350 «7455 Derrick, 

1 630 Hercé. 

16.10 La Chance aux chansons. 

17.10 Des chiffres et des lettres. 

1740 et 2250 Un Uvre, des fines. 

1745 Chah de poule. 

18.10 Friends. 

1845 Qui est qui? 

19.15 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1920 Cest l’heure. 

1950 Au nom du sport 
2030 journal, A cheval, Météo. 

2050 SoleD rouge fl 

Film de Terence YOung. 

2255 A bout de souffle fl B B 
Hlm de Jean-Luc Godard. 

025 Journal, Météo. 

040 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Invité : Olivier RoeHinger, 
chef cuisinier à Cancue. 


1330 Une heure pour FemploL 
1430 Chasseurs de trésors. 

1425 Droit d’auteurs. 

1520 CbunML [4/4X 
1625 Gala. 

1655 Cefluto. 

1725 ADO laitue. 

1735 De cause à effet. 

1750 Le Journal thi temps. 

1830 Uvaevae, P artisanat an féminin. 
1830 Le Mande des animaux. 

1 930 ► La Bible en images. 

1930 71/2. 

2030 et 21 .10, 2230, 2255 Musica- 
Macbeth, opéra de Verdi- En direct 
de la Scala de Milan, diffusé 
en simultané sur France-Musique. 
2230 Archives. 

2055 81/2 JoamaL 
2340 ►Culpabilité zéro. 

Téléfilm de Cédric Kahn. 

1.15 Maestro. 

Un siède de danse [2flJ. 


1330 Une petite sœur 
trop séduisante. 

TéSefibn de Steven Hillard Stem. 


15.10 Wolff, poDce criminelle. 

16.10 Boulevard des dips. 

1725 M 6KkL 

1835 Stiders, les mondes parallèles. 

1930 SentineL 

1954 6 minutes. Météo. 

2035 Snsan I 

2040 Décrochages Info, E = M 6 junioc. 
2050 Les Piégeras du mardi. 

2145 Ma ni ma l. 

La femme louve. 


FRANCE 3 


2245 Le Domaine de lapeuL 

rianGram 


1340 Parole (T Expert. 

1430 Vivre avec- 

Au-delà de la maladie, la solidarité. 
1448 Le Magazine dn SénaL 
1458 Questions au gouvernement. 
16.10 Le Jarcfin des bêtes. 

1640 Mfnfkeums. 

1750 Un monde de chiens. 

1820 Questions pm un champion. 
1848 Un Hvre, cm jour. 

1855 Le 19-20 de Finfonnafiou. 
2031 et 2255 Météo. 

2035 Fa si la chantez. 

2035 ►Tout le sport 
2050 Ce soir, on passe à la télé. 
2335 Soir 3. 

2330 Nimbas. 

L’Egypte des pharaons 
entre science et croyances. 

035 Magazine olympique. 

130 Renom très à XV. 

130 New Yorit District. 


Téléfilm A de Brian Grant. 
025 Zone interdit e. 

Le coeur d’un autre. 
Mamans en prison. 
EscorrBoy. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux Internationaux. 
2030 Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. 

Gales Béguin. 

2130 Poésie Studio. 

Palden Gyal, pote tibétain. 
22.10 Mauvais genres. 

2330 Nuits magnétiques. 

Le silence des épices [1/2 J. 

035 Du jour au lendemain. 

Pierre Assoullne. 

048 Les Cinglés du musk-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL - 


Karine Nakache 


1335 Mauvaises affaires. 

Téléfilm de Jean- unis Bertuoeffi. 

15.10 Le Grand Forum. 

16.10 Surprises. 

1630 Coup de cœur B ■ 

Film de Francis Ford Coppoia. 

► En dalr jusqu’à 20.35 
1820 Cyberflasfa. 

1830 et 1 9.1 0 Nulle pan afflems. 

2030 Le journal du cinéma. 

2035 Empire Records. 

Ftimd’ABanMoife. 

224» Flash infos. 

22.10 Les Affinités électives. 

FHm de Pacfo « Vittorio TkvîanL 


1836 Scène ouverte. 

1930 Prélude. 

2030 Opéra. 

Macbeth, deVeniL 
En drreerde b Sala de Milan, 
diffusé en simultané sur Ane. 

035 le Dialogue des moses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio-Classique. 
1930 Classique affaires-soir. 

2040 les Soirées. 

LaSGofoCantonim. 

Œuvres de dMndy. Albenlz, Magnard, 
Roussel, 5atie, Auric, MarwtiL 
2240 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Bach, Haendei, Seartatd, 
Abri, Haydn. 








































La Belle et la Bête 


par Pierre Georges 


ON SE DEMANDE parfois 
pourquoi les créateurs et réalisa- 
teurs de télévision se cassent la 
tête. De l'audience ? C'est teDe- 
ment simple. Prenez quarante- 
quatre belles plantes originaires 
de nos régions. Réunissez-les à 
DeauvQle comme pour une vente 
de yearlings. Faltes-les défiler en 
maillot de bain, en robe du soir, 
en simili panthère, en truc en 
tulle devant la fosse d’orchestre, 
la fosse aux lions. Faites-les cau- 
ser un peu, de leur vie, de leur 
œuvre, de leurs projets, Jean- 
Pierre Foucault, hl-hi-hi. 

C’est gagné. A vingt-trois 
heures trente, samedi soir, 
quinze millions de téléspecta- 
teurs ont assisté, sur TF 1, à 
['élection de Miss France 1998. Un 
vrai record à une heure pareille. 
Quinze mitli ons de Français rivés 
à leur poste pour voir couronner 
la beQe des belles, Miss Lorraine, 
1,80 m, vingt et un ans! Quinze 
millions de jurés officieux pour 
approuver ou désapprouver le 
choix des jurés officiels, cette 
jeune Sophie Tbahnann qui fait 
la fierté de Bar-le-Duc et bour- 
gades environnantes. 

Epoustouflant, non ? On 
croyait l'exercice un peu dépassé, 
de demi-genre, condamné par 
quelque évolution de pensée sur 
ia place de la femme dans la 
société. Erreur 1 Les Miss 
triomphent, reines de l'Audimat, 
à la Roue de la beauté. Et 0 reste, 
en l'an 2000 pratiquement, des 
citrouilles qui deviennent car- 
rosses par la grâce de la fiée Télé- 
vision. 

Cet événement majeur nous 
ayant échappé, samedi soir, il ne 
nous reste plus, pour expier 
notre faute, qu'à retenir ce fulgu- 
rant dialogue qui, parait-il, 
opposa la Belle, Sophie Thai- 
mann, à la Bête, Foucault. Le 
malheureux ayant eu l'impru- 


dence, sinon le génie, de lui 
demander ce qu'elle * voulait 
faire dans la vie», elle rétorqua 
simplement: « Prendre votre 
place I» Voilà qui était envoyé. 
Et déjà fait, d’ailleurs. Car on se 
doute bien que, si un quart du 
pays de France s’était mis préci- 
sément de quart jusqu’à des 
presque-minuit, ce n’était point 
pour les beaux yeux du seul Fou- 
cault Et comme, dans la vie ordi- 
naire, Sophie TÎh almann étudie 
en faculté à Nancy la communi- 
cation et l’audiovisuel, on voit 
combien son noir dessein pro- 
gressa. Hi, hi, hi ! 

Devant semblable phéno- 
mène. Q ne reste que deux solu- 
tions. Soit casser son poste. Soit 
carrément défroquer, abjurer sa 
foi télégénique et adhérer 
d’urgence à l’association des 
Amis du phare du bout du 
monde. 

fi existe encore, dans notre uni- 
vers, un endroit où les sirènes du 
samedi soir ne tourmentent pas 
les pauvres Foucault : le phare 
paumé au bout du bout du cap 
Hom. Un lieu totalement fou, pas 
humain, battu par les tempêtes et 
les vents, un lieu qu'un Français 
un peu givré s’est mis en tête de 
restaurer depuis quatre ans. 
André Bronner y œuvre, 
avec l'aide de l'association 
- 1 000 membres - et de quelques 
mécènes. Et ce phare, évoqué par 
Jules Verne dans un livre, devrait 
fonctionner à nouveau fin février. 

L’exploit est d’autant plus 
méritoire qu’il est vain. D'autant 
« plus utile qu'inutile » précise 
André Bronner. Ce phare du bout 
de la terne, du bout de la folie ne 
sert plus à rien, les bateaux 
s’assurant, en ces rudes contrées, 
de leur positionnement par satel- 
lite. A rien donc. Si ce n’est à 
échapper au monde des Sophie. 
Et des Jean-Pierre. 


Légère progression à la Bourse de Paris 


LA BOURSE de Paris gagnait du 
terrain, lundi 15 décembre, en fin 
de matinée. L’indice CAC 40 s’ap- 
préciait de 0,65 % à 2 848,54 points 
à 12 heures. Le marché obligataire 
progressait également, avec un 
contrat notionnel du Màtïf en 
hausse de 8 centièmes. 

La Bourse de Francfort montait 
de 0,66% et Londres de 132%. 
Quelques heures plus tôt, la 
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Bosnie : Paris va demander des « explications » 
au procureur du Tribunal pénal international 

Les déclarations au « Monde » de Louise Arbour suscitent une vive réplique du Quai d'Orsay 


LES ACCUSATIONS à rencontre 
de la France du procureur du Tribu- 
nal pénal international (TPI) pour 
l’ex-Yougoslavie, Louise Arbour, 
dans Le Monde daté 14-15 dé- 
cembre, ont suscité une réaction 
indignée du ministère des affaires 
étrangères, s’exprimant « au nom 
des autorités françaises » en 
l’absence de commentaire du 
ministère de la défense. Le Quai 
d’Orsay indique qu’il attend « les 
explications nécessaires » de 
M“ Arbour, qui doit rencontrer 
Hubert Védrine lundi 15 décembre 
après-midi. 

M“ Arbour accuse Paris de refu- 
ser de coopérer avec le TPI, tant 
pour les enquêtes que pour l’arres- 
tation des accusés. «Cest dans le 
secteur français [de FOTAN] que se 
trouvent beaucoup de criminels de 
guerre, et ils s'y sentent en sécurité 
absolue », affirme Louise Arbour, 
qui dit s’être « toujours inquiétée des 
problèmes de coopération avec les 
militaires français ». Le procureur y 
voit une « politique concertée » de la 
France, qui est « inacceptable ». 

Le différend entre la France et le 
TPI a ressurgi avec le refus de Paris 
d’envoyer des généraux témoigner 
à la barre. Alain Richard, le minis tre 
de la défense, a déclaré qu’fis ne se 
rendraient «jamais» à La Haye, et 
que le Tribunal pratiquait une «jus- 
tice spectacle ». Louise Arbour a 
qualifié cette remarque de « mépri- 
sante » et a répondu que l'attitude 
française « conduit à croire que 
Fintsntion véritable est de contrôler 
l'accès du TPI à la vérité ». 
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SECTEURS MILITAIRES DÉS ACCORDS' 
DE DAYTON: - 


Dbrttannique Bamémomn^franças 


minek de guerre se trouvent dam 
tous les secteurs militaires. Cest à 
Prijedor, en zone britannique, que 
FOTAN a mené en juillet la seule 
opération d’arrestation qui ait eu 
lieu dans le pays. Si le résultat fut 
mitigé (un homme tué, un autre 
arrêté et un troisième qui aurait 
échappé au commando), le raid a 
eu un retentissement spectaculaire. 
Les criminels de guerre ont frémi. 

Certains inculpés de la région de 
Prqedor se seraient réfugiés à Pale 
et Foca après l’opération britan- 


nique, ce qui relativiserait les 
chiffr es donnés par le cabinet de 
M. Richard. La principale raison 
serait que la police serbe fidèle à 
Fex-« président » Radovan Karad- 
zic y est plus sûre que la poEce de la 
région de Banja Luka, divisée entre 
le camp Karadzic et Je camp Plavac, 
celui de la présidente de la Répu- 
blique serbe de Bosnie, qui vent col- 
laborer avec la communauté inter- 
nationale. 

Reste que FOTAN n’a pas réitéré 
l'expérience de Prijedor, à la satis- 
faction non dissimulée des mili- 
taires sur le tenain. Les Américains 
ne craignent rien tant qu’une opé- 
ration qui se solderait par la mort 
d’un ou plusieurs de leurs hommes, 
et les Français sont opposés à des 
raids. Les Britanniques restent 
réservés ; mais leur nouveau chef de 
gouvernement, Ttony Blair; a affiché 
clairement sa fermeté face aux cri- 
minels de guerre et son soutien au 
TPL 

Le comportement et les opinions 
des officiers français, s’ils s’ex- 
pliquent notamment par les convic- 
tions pro-serbes remarquées par les 
observateurs durant la guêtre, sont 
inexplicables lorsque Fon se sou- 
vient de leur enthousiasme après 
l'élection de Jacques Chirac et du 
net changement de cap qui a suivi 
Les années Mitterrand, symbolisées 
par une opération de FONU humi- 
liante pour l'aimée, s’achevaient 


Un magistrat opiniâtre et ferme 


Bourse de Tokyo avait terminé sur 
une note stable. L’indice Nikkei 
avait gagné 5,09 points (0,03 %) à 
15 90939 points. Les perspectives 
du marché demeurent moroses 
toutefois, car le climat des affaires 
s'est encore dégradé, selon l’étude 
trimestrielle publiée parla Banque 
du Japon. Cette dernière montre 
que la confiance des entreprises 
nippones accuse une forte baisse, 
F indice le mesurant étant tombé à 
-11 en décembre contre +3 en 
septembre. La Bourse de Séoul à 
regagné 732% et celle de Hong- 
kong a baissé de 1,7 %. 

Sur le marché des changes, le 
dollar s’appréciait face aux devises 
européennes, cotant 5,9527 francs 
et 1,7770 deutschemark. Le billet 
vert progressait également, face à 
la devise japonaise, à 13137 yens 
pour un dollar. 


DANS TOUS IES SECTEURS 

Le ministère des affaires étran- 
gères a estimé que « toute accusa- 
tion de non coopération est inquali- 
fiable et surprenante ». Le Quai 
d’Orsay a précisé que !’« alléga- 
tion» du procureur sur le secteur 
français est « dénuée de tout fonde- 
ment». Au cabinet du ministère de 
la défense, on certifiait, lundi, que 
«six à huit personnes recherchées se 
trouvent en secteur français, dix en 
secteur américain, et prés de vingt- 
cinq en secteur britannique ». 

En Bosnie-Hazégovine, des cri- 


Cest en octobrel996 que la Canadienne Louise Arbour asuccédé an 
Sud-Africain Richard Goldstone au poste de procureur dn Tribunal 
pénal International sur Pex-Yougoslavie (TPL basé à La Haye) et du 
Tribunal pénal international sur le Rwanda (TPR, basé à Arusha, en 
Tanzanie). Ces deux tribunaux ont été créés en vertu de résolutions 
du Conseil de sécurité de FONU. S'appuyant scrupuleusement sur le 
mandat qnl hri a été confié par les Nations unies, M* Arbour a fait 
preuve, depuis qu'elle est installée à La Haye, d’une opiniâtre 
fermeté, dans un style assez différent de ce hri de son prédécesseur, et 
en particulier moins tourné vers les médias. Louise Arbour a ense i g n é 
à la faculté de droit de Pnntversité (PYorit avant de devenir magistrat. 

En 1987, elle est devenue juge de première Instance à la Conr suprême 
de l'Ontario, pois, en 1990, juge à la Cour d’appel. de F Ontario. Elle 
s’était fait connaître notamment par le rôle qu’elle avait joué en 1995 
pour défendre la cause des détenues delà prison des femmes de King- 
ston, victimes de la violence de leurs gardiens. 


avec la bataille du pont de Vrbanja 
(un commando français reprenait 
les aimes à la main un pont enlevé 
aux « casques bleus » par des sol- 
dats serbes) et par la création de la 
Force de réaction rapide. 

Les temps ont de nouveau 
changé. A Foca, les criminels de 
guerre paradent Y résident entre 
antres, Dragan Gagovic et Janko 
Janjîc, un ancien chef de poEce et 
un ancien chef de milice accusés 
d’avoir organisé des «camps de 
viols », Gojko Janko vie, un ancien 
sous-officier également accusé de 
viols, Radomir Kovac, un ancien 
chef d’unité paramilitaire accusé 
d’avoir réduit des femmes en escla- 
vage- Foca fut le théâtre de Pun 
des plus atroces carnages qu’ait 
connus le pays. A Fépoque, le chef 
politique serbe à Foca était VeBbor 
Osfojic, accusé par les survivants 
d’avoir créé ces « camps de viols», 
mais jusqu’à présent épargné parle 
TPL 11 est aujourd’hui— président 
de la Co mmis sion des droits de 
l'homme des institutions issues de 
Dayton. 

Radovan Karadzic hd-même se 
trouve à Pale, également en zone 
française. Jusqu’à Tété, il y circulait 
presque quotidiennement, allant de 
sa maison à son bureau devant les 
patrouilles de l’OTAN. Depuis 
ropération de Prijedor, il semhle 
qu’il ne quitte plus guère sa rési- 
dence, protégée par cinquante 
hommes. 

La Bosnie-Herzégovine demeure, 
quel que soit le secteur militaire de 
l’OTAN, un refbge pour les crimi- 
nels & guerre. Les patrouilles, de 
toute nationalité, ferment les yeux. 
Les criminel»! de guerre pensent-ils 
que les Français ne passeront 
jamais à ractîon, alors que les Bri- 
tanniques pourraient renouveler 
l'expérience de Pif jedor? C’est pos- 
sible. Mais pour que Prijedor ne 
reste pas le Beu d’un unique sou- 
bresaut, encore faudrait-il que Was- 
hington, Paris et Londres décident 
que le transfert à La Haye des 
accusés est devenu une priorité. Ce 
n'est actuellement pas le cas. 
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L’état-major de l'OTAN se méfierait des militaires français 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Les autorités militaires françaises 
à Sarajevo n’ont pas voulu com- 
menter les accusations formulées 
par le procureur du Tribunal pénal 
international (TPI), Louise Arbour, 
dans Le Monde daté 14-15 dé- 
cembre. Des officiers ont déclaré 
qu’fis ne réagiraient pas à F« alléga- 
tion » de M™ Arbour indiquant que 
« les criminels de guerre se sentent en 
sécurité absolue dans le secteur fran- 
çais» de FOTAN. Le général Phi- 
lippe Mansuy, commandant adjoint 
de la SFOR (Force de stabifisation 
de l’OTAN), n’a lui-même fait 
aucune déclaration. 

Les militaires français se sentent 
néanmoins profondément irrités 
par les propos tenus par Louise 
Arbour tandis que leurs homo- 
logues anglo-saxons ne devraient 
pas cacher leur satisfaction. Car fl 
existe un climat pour le moins délé- 
tère entre les contingents station- 
nés en Bosnie. Arrivés les premiers 
sous le béret bleu de FONU, en 
1992, les Français possèdent un car- 
net d’adresses qui passe de main en 
main à chaque relève d'officiers et 
qui se referme dès qu'un Anglo- 
Saxon tente d'en déchiffrer cer- 
taines pages par-dessus une épaule. 
Cette façon de procéder a le don 
d'offusquer les Anglais et les Amé- 
ricains, qui accusent les Français de 

jouer dans « leur propre cour et avec 

un seul camp». 

Le carnet d’adresses en question 
renferme bon nombre de 
« contacts » serbes, et pas des plus 
fréquentables, puisque beaucoup 
d’entre eux ont activement parti- 
cipé au siège de Sarajevo. Ceux-là 
mêmes qui, pendant la guerre, 
d’une main levée, ordonnaient aux 
convois humanitaires de rebrousser 
chemin ont été réduits au silence 
par les accords de Dayton. Des offi- 
ciers français ont, semble-t-il, 
décidé de leur redonner la parole 
quand, de leur côté, Anglais et 


Américains leur conseillent «de se 
Jane discrets, chanceux qu'ils sont de 
ne pas figurer sur une liste de crimi- 
nels de guerre». 

Les propos tenus récemment par 
un colonel basé à Rajlovac, le quar- 
tier général de la brigade franc o- 
alternande situé dans les faubourgs 
de Sarajevo, illustrent cette proxi- 
mité entre les Français et les 
Serbes : «On devrai écouter un peu 
plus ce qui se dit et ce qui se passe en 
République serbe. Les Serbes sont les 
sacrifiés des accords de Dayton. » Et 
le colonel de critiquer le pro- 
gramme américain « Train and 
Equip» d’aide militaire aux Bos- 
niaques. * On détruit tes armes 
serbes et on en fournit des neuves aux 
Musulmans », dit-fl. Cet officier pré- 


voit une montée islamique dans 1a 
région, * qui déstabilisera 
l’Europe». Q en prend pour preuve 
«ces petites Serbes de Sarajevo que 
Ton oblige à porter le foulard à 
l’école», une Information totale- 
ment fausse recueillie à Pale (fief 
des extrémistes serbes). 

De là à dire que les bataillons 
français perpétuent le penchant 
pro-serbe que beaucoup de leurs 
prédécesseurs avaient affiché, il n'y 
a qu’un pas. Beaucoup le fran- 
chissent et les accusations proférées 
par Louise Arbour ne font qu’étayer 
tes soupçons qui pèsent sur les gra- 
dés français. 

La discordance constatée a 
atteint son apogée avant rarresta- 
tion, en juillet, de deux criminels de 


guerre serbes à Prijedor. Selon un 
officier français de haut rang, Fopé- 
ration devait être menée par des 
unités spéciales sous commande- 
ment français. Celles-ci étaient 
prêtes à intervenir. Cet officier 
affirme avoir eu la surprise 
(rapprendre, quinze jours plus tard, 
que ropération serait conduite par 
des commandos britanniques avec 
un soutien logistique américain. Le 
procédé a choqué Foffider français, 
qui ne mâche pas ses mots: «La 
portée de cette opération a été suré- 
valuée. Une personne arrêtée, l’autre 
tuée, c'est maigre. Nous, nous 
aurions pris ces deux-là rivants, et 
d’autres auraient suivi. » 


Christian Lecomte 
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Le spécialiste du droit 
des sociétés 


DÉPÊCHES 

■ ALGÉRIE: vingt-deux per- 
sonnes ont été assassinées, sa- 
medi 13 décembre, par des pré- 
sumés islamistes armés, riaim un 
quartier d’Alger et dans la ré- 
gion de Khémis-Miliana, ont 
rapporté lundi plusieurs jour- 
naux. - (AFP.) 

■ FAITS-DIVERS: dix voitures 
ont été Incendiées dans p ag- 
glomération strasbourgeoise 
au cours des dernières qua- 
rante-huit heures, a-t-on appris 
lundi 15 décembre. De source in- 
formée, on souligne que ce phé- 
nomène « n’est pas surprenant 
dans l'agglomération strasbour- 
geoise». Sept voitures avaient 
déjà été incendiées dans les 
quartiers périphériques de la 
ville en fin de semaine dernière. 
-(AfR) 

■ ROUTIERS ; le Journal officiel 
du dimanche 14 décembre pu- 
blie un arrêté qui étend à toutes 
les entreprises de la profession 
l’accord conclu le 7 novembre 
entre le patronat des transports, 
la CGC et la CFDT, et ayant mis 
fin au conflit des routiers. 


Jhélit 

d'initié ? 

01.56.54.16.00 



Toute la régle- 
mentation delà 
Bourse et des 
produits 
financiers 
en 35 rubriques 



Le spécialiste du droit 
des sociétés 


* « ^ 




f'V' 


Ssr " ' 




* £ 






















ch&J(j*Jà£a> 


andt'r des •< 

•unal pénaj 


Inte mati 


CONJONCTURE 

L'argent facile 
s des Japonais 
. a déstabilisé l'Asie 
I Page IV 


tit'f -i: r 


.*•; -i .•» .< ■ ... 


.... “' U U% 

- * 

-■Æ'Sîÿ 

■ • 

•- «K* 

•• -- 

v..’, 

•. ■ ■*!?*!* 

• •“v’I'-ft 


•i 

^3 

: C .=S£ 

- ..-7.v 

-' 'Æi:;»-; 

^ ' ^£e- 


'■— ..‘rsà- 

* -=Ü5B 

-‘ ars ia f) 

* 

-PSB 
'.• : H2s± 

'■si'.ss 


' ' ■ -■-?- 
-i» I— 


ENQUÊTE 

La Chine s'apprête 
à réformer 

d'urgence son système 

bancaire 

PageV 




economique? 

L 'économie, en tant que wp 

discipline, a-t-elle démé- ▼ FaCc 
cité par son irréalisme? i # 
Angoissés par le chfi- 16S cCOl 
mage, la précarisation, r . 
votre La mondialisation, lOllI SOI 
par des fins de mois de 
■plus en rihis difficiles on TlQUlc C 


L ’économie, en tant que 
discipline, a-t-eUe démé- 
rité par son irréalisme? 
Angoissés par le chô- 
mage, la précarisation, 
voire La mondialisation, 
par des fins de mois de 
plus en pins difficiles on 
des relations de travail de plus en 
plus violentes, nos concitoyens 
n’ont pas le sentiment d’obtenir 
des économistes les réponses 
claires qu'ils en attendent Sur ce 
terreau de désarroi fleurissent de 
beaux succès de librairie, tous po- 
sitionnés dans la rubrique «Dé- 
nonçons l'économie », ■ 

D est vrai qu’il y a de qnoi être 
dérouté par le débat économique 
et son prolongement politique. 
D'un côté, certains affirment que 
tous nos malheurs viennent de 
Maastricht et des rigidités du trai- 
té. «Augmentons la dépense pu- 
blique, dament-ils, et vous verrez 
comme tout va repartir :» Pour 
étayer leurs prescriptions, ils se ré- 
férent aux théories élaborées par 
l'économiste anglais John May- 
nard Keynes, dans les années 30. 
En face, on explique le maintien 
d'un taux élevé de chômage parles 
rigidités structurelles de récono- 
mie. « Débarrassons-nous du SMIC, 
du droit du travaijj • et tout ira miemc 
grâce à un mettre mot ': la jiadbiH- 
té. * Pour légitimer une thérapie 
qui consiste, en gros, b s’en re- 
mettre au manié, ce camp ntüise 
un schéma théorique élaboré par 
le Fiançais Léon Wairas dans les 
années 1870. La pensée écono- 
mique est donc bonne rifle : cha- 
cun y puise ce qu’il veut pour faire 
sérieux et mieux vendre son dis- 
cours. Comment s’étonner alors 
qu'elle fasse Tobjet d’une suspi- 
cion générale ? 

Cette défiance est toutefois im- 
méritée. La pensée économique ne 
se résume pas à ce débat caricatu- 
ral et idéologique entre prescrip- 
tions libérales et recettes keyné- 
siennes. EQe essaie, aujourd'hui, 
de travailler sur une vision moins 
simpliste des faits, de bâtir des 
modèles plus complexes, de raffi- 


Olondt 


▼Face à la crise, 
les économistes 
font souvent 
figure d'accusés. 
Pourtant, tandis que 
foisonnent modèles 
et écoles de pensée, 
la théorie tourne 
de moins en moins 
le dos au réel 

ner ses hypothèses pour mieux 
comprendre les divers mécanismes 
effectivement i Pc euvre dans la 
société. Le malheur, c’est que cette 
volonté de réalisme l’entraîne à 
bâtir des concepts de plus en plus 
sophistiqués, donc de moins en 
moins accessibles à l'opinion. 
Pourtant, les nouveaux développe- 
ments de la pensée économique 
méritent d’être sortis de l'ombre. 

Par exemple, l’effort de réalisme 
qu’accomplit la microéconomie 
‘(disripHne =qwf énnOcln logjqtre- 
des choix iwfivrdüeta èt leurs coor- 
dinations) fait une victime : la ver- 
sion la plus dogmatique du libérer 
Usine. Cette doctrine, qui veut 
supprimer tout ce qui entrave la 
concurrence, se réfère en effet à 
une vision complètement idéale 
du marché. Celui-ci, livré à lui- 
même (l’Etât se contentant de 
faire respecter les règles du Jeu), 
serait censé permettre à l’écono- 
mie de se stabiliser au meilleur 
état possible (faisant ainsi dispa- 
raître tout chômage involontaire). 
C’est en gros l’idée dV équilibre 
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général » telle qu’eCe a été formu- 
lée par Walras. Or cette logique, 
faisant du marché « le » modèle de 
référence, est aujourd’hui remise 
en cause par plusieurs écoles hété- 
rodoxes. 

La microéconomie a en effet en- 
trepris de reconsidérer les trois hy- 
pothèses qui fondaient son dis- 
cours traditionnel - discours 
qu’obvier Favereau, professeur à 
Paris-X, qualifie de « théorie stan- 
dard ». Quels sont ces trois piliers, 
aujourd'hui bousculés? Premier 
postulat: la microéconomie rai- 
sonne sur les individus. Pour efle, 
tous les phénomènes collectifs 
peuvent être compris grâce à 
l’étude des décisions individuelles. 
C’est « F individualisme méthodolo- 
gique». Deuxième pilier: la 
«théorie standard» suppose que 
les individus sont rationnels. Us 
poursuivent chacun leurs propres 
intérêts, veulent accroître le plus 
possible leur satisfaction (rebapti- 
sée « utilité» par les économistes), 
tout en tenant compte des 
contraintes (budgétaires, par 
exemple). C’est l’hypothèse de 
« rationalité opthnisatrice ». Troi- 
sième hypothèse : la « théorie 
standard » croit en l’efficacité du 
marché, Bout efle, le moyen le plus 
■ efficace pour -coordonner entre 
elles les décisions des différents in- 
dividus est de faire jouer la 
concurrence. Son idéal est le mar- 
ché tel que Wairas l’a rêvé. Ce 
marché dit « walrasîen » res- 
semble un peu au marché finan- 
cier, oh tous les agents, en direct 
non seulement voient le prix des 
titres s’afficher sur leurs écrans 
mais aussi déposent de toute l'in- 
formation disponible (sauf cas illé- 
gaux de délits d’initiés). 

Olivier Lacoste 
Lire suite page il 


CHRONIQUE 

par Erik Izraelewicz 

Japon, Europe, même combat 


L e Japon est en panne. Quelques réparations don exdusrvemei 
permettront peut-être à la deuxième puis- dépit du redress 
sance économique mondiale de redémarrer. Atlantique par les 
Mais pas de se remettre dans la course. D lui années 90, les Ja 
faut donc changer de modèle. Convaincus de cette short-terrmsm (Vue 
nécessité, les représentants japonais qui participaient lousent la puissar 
du 4 au 7 décembre à Barcelone, au cinquième col- aères américaine 

loque « Europe-Japon » organisé par Aspen France, d'une « tertiaKsai 

n'en ont pas moins révélé un 
grand désarroi- Quel modèle £n unifiants de douars 
choisir? Une chose est sûre: o » M M » MW M W 

ils ne veulent pour rien au 
monde, du modèle américain. 

A révidence, une nouvelle 20 Bill lll lin 

guerre économique menace IIIISBIIK™ 

entre le Japon et les Etats- BIBImhIII — 

Unis. La baisse du yen vis-à- IIIE B||| 

vis du dollar va doper les ex- _ fl0 BBB l affla 

porterions de l'archipel et * H I I H H 

contribuer à accroître encore IRIB 

le surplus nippon. Les indus- -*> — 9 SHh~ ' — 

triels américains de Pautomo- B H 9 

bile commencent à s'en in-. 10Q Q 

à une exacerbation des ten- 

Déficit commercial Etats-Unlsflapon 

ces passes d’armes ne se cantonneront pas au seul lendemain et se n 
terrain commercial. L’Amérique va exiger, une fois de dépit de ses qudtiti. 
{dus, du japon, quH se modernise, qu’il s’ouvre da- Soucieux de pr 
vantage et qu'il déréglemente son économie. Bref, aux affres de FA 
qu’^xès avoir copié ses produits, 3 copie son modèle, donc pas se soin 
Cette perspective alimente, au sein de ré&te japo- coin», selon Test 

Baise. une violente réaction anti-américaine. Si, en Eu- cette norme dont 
rope, le modèle américain est souvent critiqué -les de « globa&sation 
observations des participants européens à Barcelone ricaïn, ils veulent 
étaient néanmoins très modérées- au Japon, l’Amé- trop » : la transpar 
tique apparaît, aujourd’hui, à écouter les responsables Le dosage fiait F 

nippons, comme Je « grand Satan ». Tout en re- verts entre Japons 
connaissant la supériorité technologique et militaire sésparles partidp 
des Etats-Unis et le dynamisme de Leur économie, les Joue révèle une é\ 
Japonais font néanmoins de leur rival principal une une certaine fon 
description très sombre. sorte. Lors des col 

Sur le plan strictement économique tout d'abord, le ponaise affichait u 
modèle anglo-saxon ne serait pas aussi efficace que En fait les Jap 
veulent bien le prétendre les Américains eux-mêmes, concurrence tibre t 
L’explosion de la dette des Etats-Unis, désormais le trouver les mécan 
premier débiteur du monde, en serait une expression, les principes de la < 

Un membre de la délégation japonaise s’est plu à rap- lotions humaines* 
peler que les Etats-Unis avaient actueflement une modèle, ils rejoign 
dette nette à l'égard du reste du monde de quelque cherche d’un moti 
870 milliards de dollars, aiors que ie Japon aurait au pour tes Japonais i 
même moment, une créance nette du même mon- Ford «mode m A 
tant. être intéressés pa 

Dans le système américain ensuite, la dictature des cédés peut-être. A 
marchés financiers conduirait Fentreprise à une ges- pas une classe A. 


i Les principaux artisans de la pensée économique ' 

) L'économie conquise par (a théorie des jeux 
i Les équilibres multiples des modèles contemporains 
> Questions-réponses 


don exclusivement orientée vers le court terme. En 
dépit du redressement spectaculaire opéré outre- 
Atlantique par les grands groupes depuis Le début des 
années 90, les Japonais continuent à dénoncer leur 
short-terrmsm (Vue à court-terme). SUS admirent et ja- 
lousent la puissance et la santé des institutions finan- 
cières américaines, Os s’inquiètent aussi des effets 
d’une «tertialisation» excessive sur l’ensemble de 
réconomie d’une nation. 

Le «paradigme améri- 
j ■ T B ca * n * x révélerait aussi et 
llllll surtout, aux yeux des Japo- 

Blllal S nais» incapable de «■ concilier 
H lllnB I l’économie et l’homme, 
Bill"! I ^ conomie a l'écologie ». Le 
B il l — “ | tableau qu'ils se plaisent à 
■ hIB | dresser de la société améri- 
alH I caine -l’individualisme, ta 
H I drogue, la violence, les iné- 

* |- gafités, etc. - les conduit à 

■> dénoncer un système dans 

i lequel «te plans de licencie - 

& ments massifs [downsizzng] 

JJ annoncés par les grands 
jtr groupes traitent l'individu 

comme un objet » et où 

, ..-LL.» «un dirigeant d'entreprise 

tats-Un.sflapon pnt étr ‘ n>(? iu ja £ m 

lendemain et se retrouver simple chauffeur de taxi, en 
dépit de ses qualités». 

Soucieux de préserver leurs valeurs et d'échapper 
aux affres de F Amérique, les Japonais n’entendent 
donc pas se soumettre au «standard global améri- 
cain», selon l'expression de l’un des participants, à 
cette nonne dont serait porteur Factuel mouvement 
de « globalisation des^coaouiies ». Du modèle amé- 
ricain, fis veulent bien prendre « un peu mais pas 
Jfep* :1a transparence, oui; la violence, non I 

Le dosage fiait Pobjet de débats de plus en plus cu- 
vais entre Japonais. La diversité des cocktails propo- 
sés par les participants nippons au colloque de Barce- 
Jone révèle une évolution tout à fait symptomatique, 
une certaine forme d’américanisation en quelque 
sorte. Lors des colloques précédents, La délégation ja- 
ponaise affichait une grande uniformité de vues. 

En fait les Japonais souhaitent « organiser une 
concurrence libre mois avec des règles». Ils voudraient 
trouver les mécanismes qui pexmettent * d" appliquer 
les principes de la compétition tout en respectant les re- 
lations humaines». Dans cette quête d'on nouveau 
modèle, ils rejoignent les Européens, eux aussi à la re- 
cherche d’un modèle pendu. Pas question cependant 
pour les Japonais de renoncer à leur Tbyota pour une 
Ford «mode m America ». Os pourraient cependant 
être intéressés par un modèle européen, une Mer- 
cedes peut-être. A condition sans doute que ce ne soit 
pas une classe A. 
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Cette fiche hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel 
immobilier Immooeof. 

■ Neuf : des paiements échelonnés 

Le paiemeirt d’an logement neuf à construire s’effectœ aa for et 
à mesure de Favuncemeut des travaux. Attention : les systèmes 
<Tédtel<MUBcment eu vente en Fêtai firtm; d'achèvement ne sont pas 
les mêmes qu’en contrai dé construction fane maison rafividneBe. 
Explications. 


L J acquéreur d'an togpmem neuf 
ne paie pas son bien en une 
4 seule fois. H verse en effet les 
fonds au fur et à mesure de l’avance- 
nxmt des travaux, sdon im échéancier 
que l'on nomme « échelonnement 
des paiements, on grille d’appel de 
fonds ». Ces modalités de finance- 
ment varient en fonction du type de 
transaction : Vente en l’état futur 
d’achèvement (Véfa ou plus commu- 
nément vente sut plans) ou constroc- 
tinn (Time maison individuelle avec au 
sans fbnnnture de plans 

■ Paiements échelonnés ; 
en vente sur plans... 

En matière de vente en l’état futur 
d’achèvement, l'échelonnement des 
paiements s’effectue comme suit, en 
pourcentages cumulés : 

- 35 % da prix à l'achèvement des 
fondations. Cette somme inclut le 
dépôt de garantie de 2 ou 5 % verse 
lors de la signature du contrat de 
réservation; 

-70 % à la mise hors d'eau ; 

- 85 % è l'achèvement des travaux. 
Le solde, sent 5 %, est acquitté à la 
réception des travaux. Tbauriois, 3 
peut être rrmrigné en cas d'émission 
de réserves, autrement dit si des 


défauts on malfaçons sont constatés. 
Rappelons qu’en vente sur plans, le 
vendeur est tenu de garantir à l'ac- 
quéreur soit l'achèvement des tra- 
vaux soir le remboursement des 
sommes déjà versées. 

■ Et es maison individuelle 

Comme en vente sur plans, le signa- 
taire d'ün contrai de construction 
d'une maison individuelle avec four- 
niture de plans (.maison sur cata- 
logne) paiera au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux. La venti- 
lation des appels de fonds est cepen- 
dant différente : 

- 15 % à l’ouverture du chantier 
(cette somme peut éventuellement 
inclure le dépOt de garantie) : 

-25 % â l'achèvement des fonda- . 

tirais ; 

- 60 la mise hors d’eau;. 

-75 % a l’achèvement des dosons et 
à la mise hors d'air ; 

-95 % è l'achèvement des travaux 
d’équipement, de menuiserie et de 
chauffage. 

Le solde, égal à5 % du prix, est versé 
lors de la réception de la maison. 
Comme en vente sur plans, cette 
somme pourra être consignée ri des 
réserves ont été émises. Elle restera 


bloquée tant que les travaux néces- 
saires n’auront pas été réalisés. 

Le contrat de construction d’une 
maison individuelle avec fourniture 
de plans comprend lui aussi une 
garantie de remboursement. Il com- 
porte également une garantie de 
livraison A prix et dé feus convenus, 
qui permet A l'acquéreur, quoi qu’il 
arrive, d’être sûr que sa maison sera 
terminée. 

Enfin, on notera que. dans le cadre 
d’un contrat de construction d'une 

maison individuelle sans îbumiuav de 

plans. réchekmncmen l des paiements 
est librement négocié entre l'entre- 
preneur et son client Toutefois, le 
solde de 5 % du prix est payable sous 
les mêmes conditions que précé- 
demment 

P.C. 


Pour d’autres conseils, consultez 
CMMONEUF, le mensuel de Pim- 
mobilier ai vente 20 F chez votre 
marchand de Journaux. 
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Les prindpaux théoriciens de f économie 


C 'est avec les mercanti- 
listes (XVI e et xvn* 
siècle} que la pensée 
économique commence 
véritablement à devenir auto- 
nome, c'est-à-dire à se définir un 
objet spécifique de réflexion, jus- 
qu'alors, les considérations écono- 
miques n'étaient abordées que 
sous l'angle de la morale divine. 
Les mercantilistes sortent de ce 
C3dre et s'inventent une nouvelle 
problématique : leur propos visent 
à démontrer que la puissance poli- 
tique du souverain passe par l'en- 
richisse ment des marchands du 
royaume. L'économie est donc 
pensée en référence à l'Etat Signe 
révélateur, l’expression «• écono- 
mie politique a est inventée par 
Antoine de Montchrestien (1575- 
1621). 

Puis l'idée germe que le déve- 
loppement économique ne dé- 
pend pas seulement de l'Etat. 
BoisguiUebert (1646-1714) plaide 
pour une réforme fiscale (modifi- 
cation de l’assiette de la taille, sup- 
pression des douanes extérieures 
et intérieures^.) de manière à ne 
plus entraver la consommation. Le 
libéralisme approche. La pensée 
économique cherche également le 
fondement ultime de la prospérité. 
Pour les physi ocrâtes, dont Fran- 
çois Qnesnay (1694-1774), O n’est 
de richesse que dans les ressources 
du sol La terre est l'origine de la 
valeur. 

Les économistes dits « clas- 
siques >■ prolongent et renou- 
vellent ces problématiques. Adam 
Smith (1723-1790) considère que 
la cause objective de la valeur ré- 
side dans le travail. C'est surtout, 
grâce au travail qu’un bien aura 
une valeur d'usage, une « utilité ». 
Il distingue cependant la valeur 
marchande (le prix que l'on 
constate sur un marché) de la va- 


▼ Petite histoire 
à travers 

quelques portraits, 
et quatre siècles 
de réflexions 


leur d'usage. C'est le paradoxe de 
i'eau et du diamant L'eau he vaut 
rien par rapport au diamant bien 
qu'elle soit beaucoup plus utile. 
Smith s'attaque également à la 
question de là répartition des re- 
venus. Notons qu'il raisonne sur 
des groupes sociaux (on dirait au- 
jourd’hui des classes) « dont les in- 
térêts ne sont nullement les 
mêmes ». Pour Smith, enfin, une 
* main invisible » permet aux ac- 
tions individuelles des hommes, 
fondées uniquement sur la re- 
cherche de leur intérêt de réaliser 
spontanément une organisation 
sociale harmonieuse. Un des 
concepts-clés du libéralisme est 
né. 

La démarche de Karl Marx 
(1818-1883) est critique. U observe 
que la pensée économique pré- 
tend raisonner sur des concepts 
immuables et intemporels. Non 
seulement il récuse cette façon de 
voir - pour lui, les catégories éla- 
borées par les économistes sont 
historiquement datées - mais U 
veut montrer aussi que cette vi- 
sion illusoire n'est pas innocente, 
qu'elle contribue à assurer la re- 
production de l'organisation so- 
ciale et économique de son 
époque. Pour Marx, l'histoire est la 
succession de divers «modes de 
production », qui se caractérisent à 
la fols par la façon dont les 


hommes travaillent (les « forces 
productives ») et par les relations 
sociales liées au processus de pro- 
duction (les « rapports de produc- 
tion»). Marx considère que la 
structure économique est la base 
de la société : c'est elle qui façonne 
complètement (qui détermine) le 
droit, les institutions politiques et 
les idées (notamment écono- 
miques). Cet édifice, secondaire 
parce qu'il découle du mode de 
production, est qualifié de «super- 
structure». Pour Marx, la société 
capitaliste se caractérise notam- 
ment par le salariat (séparation 
entre les travailleurs et les moyens 
de production) : c'est parce que la 
force de travail est achetée à vil 
prix que les capitalistes font une 
plus-value. Notons que Marx a en 
co mm un avec Smith de raisonner 
sur des classes sociales et d'affir- 
mer que la valeur réside dans le 
travail. 

Les « néoclassiques », considé- 
rés comme les descendants des 
classiques, s'en distinguent pour- 
tant sur plusieurs points impor- 


tants. Us ignorent complètement 
les groupes sociaux et raisonnent 
sur des individus, conçus comme 
parfaitement souverains, c’est-à- 
dire libres d'effectuer des choix ra- 
tionnels pour maximiser leur satis- 
faction. Les néoclassiques ont une 
vision subjective de la valeur: ils 
n’en cherchent plus une cause ob- 
jective dans le travail. Us sortent 
du paradoxe de l’eau et du dia- 
mant en affirmant que la valeur 
marchande d’un bien ne dépend 
pas de son utilité globale, maïs de 
son utilité marginale, ceUe pro- 
curée par la dernière unité 
consommée. Plus cette dernière 
unité est rare, plus son utilité mar- 
ginale est élevée. L'eau, abondante 
par rapport au diaman t, a une uti- 
lité marginale beaucoup plus 
faible, c’est pourquoi son prix est 
beaucoup plus bas. En raisonnant 
sur la base de l'individualisme et 
du marginalisme, les néoclassiques 
construisent une vision théorique 
des marchés. Livrés à eux-mêmes, 
parfaitement flexibles, ceux-ci 
sont censés conduire à une situa- 





g W* SsV-f 


ADAM SMITH 


LEON WALRAS 


tion optimale, l’« équilibre géné- 
ral» tel qu'il a été dessiné par le 
Français Léon Walras (1834-1910) 
(qui se disait socialiste). Le libéra- 
lisme continue de se structurer. 

John Maynard Keynes (1883- 
1946) sort des schémas classique et 
néoclassique. U renouvelle la 
conception de la monnaie (pour 
lui, eDe peut être demandée pour 
eDe-méme), insiste sur le rôle des 
entrepreneurs et des anticipations. 
Cest la façon dont ils anticipent la 
demande qui conduit les entrepre- 
neurs à décider un niveau donné 
de production. Ce faisant, fis dé- 
terminent le volume de l’emploi 
Rien ne dit que ce niveau pourra 
occuper tout le monde: d’où un 
déséquilibre de sous-emploi. Dans 
ce cas, l'État doit relancer la de- 
mande. Les idées de Keynes ont 
imprégné les politiques écono- 
miques de l’après-guerre. 

Friedrich von Hayek (1899- 
1992) adopte une vision extrême 
de l'individualisme méthodolo- 
gique. Les phénomènes sociaux 
sont le résultat des décisions indi- 



KARL MARX 


viduefies, mais, précise-t-il, «de 
l'action des hommes et non de leurs 
desseins ». Ce qui le conduit à nier 
aux économistes toute possibilité 
de servir au gouvernement des 
hommes. En effet, quand bien 
même les comportements indivi- 
duels ne seraient pas instables, on 
ne pourrait rien en déduire des 
phénomènes sociaux. La somme 
des facteurs concrets qu'il faudrait 
prendre en compte n'est pas ac- 
cessible à notre connaissance. Et 
surtout, Hayek rejette la vision 
walrasienne du marché, concep- 
tion où l'information circule par- 
faitement Four lui, le marché est 
certes imparfait, mais Q constitue 
quand même la meilleure organi- 
sation sociale, précisément parce 
qu’il permet l’accumulation des 
connaissances. Hayek a ouvert 
une voie de recherche en s’intéres- 
sant à l'information, [four les théo- 
ries modernes, cependant, le mar- 
ché n'est pas seul à avoir une 
efficacité cognitive. 


O. L. 



JOHN MAYNARD KEYNES 


Où en est 
la pensée 
économique? 

Suite de la page U 
Précisément, les écoles hétéro- 
doxes ont commencé par émettre 
des doutes sur le réalisme de cette 
troisième hypothèse donc par s’in- 
terroger sur les vertus prêtées au 
marché walrasien. Elles constatent 
que les individus, dans la réalité, 
sont capables de coordonner leurs 
décisions autrement que par le 
marché. Plutôt que de se borner 
(comme le faisait la « théorie stan- 
dard ») à « juger * la réalité en 
fonction de son éloignement avec 
le modèle « idéal », ces nouvelles 
écoles essaîeut maintenant de la 
comprendre. 

Un des premiers pas en ce sens a 
été accompli par Ronald H. Coase. 
Dans un article de 1937 Intitulé 
« La Nature de la firme », cet 
économiste, dont les travaux ont 
été tardivement reconnus (Prix 
Nobel en 1991), s'interroge sur 
l’existence même des entreprises. 
Alors que le mécanisme des prix 
est supposé être le moyen le plus 
efficace de coordonner l’activité 
économique, Coase remarque qu'à 
l'intérieur de la firme les « transac- 
tions de marché sont éliminées » et 
que le chef d’entreprise « qui di- 
rige la production se voit substitué à 
la structure du marché et de ses 
transactions d'échange ». Pourquoi 
ces coordinations, internes à l'en- 
treprise, se font-elles autrement 
que par les prix? Parce que la 
firme permet de substituer un 
contrat de travail de long terme, 
caractérisé par un lien de subordi- 
nation. à une multitude de 
contrats à renouveler tous les 
jours. Sa fonction est donc 
d'économiser des « coûts de tran- 
saction ». Ainsi, c’est en toute ra- 
tionalité que les agents choisissent 
de se coordonner non pas par le 
marché, mais en s'en remettant au 
management du chef d’entreprise, 
c'est-à-dire à une « organisation ». 
L'économie des «coûts de tran- 
saction » a notamment été renou- 
velée, à partir de 1970, par les tra- 
vaux d'Oliver WfiJamsou. 

L’impuissance du marché walra- 
sien à coordonner efficacement 
toute l’activité économique est 
examinée, avec des angles diffé- 
rents, par d'autres écoles. La théo- 
rie des Jeux ( lire page III) a investi, 
depuis les travaux de Johannes 
(John) von Neumann et Oskar 
Morgenstern, aussi bien la micro- 
économie que l'économie indus- 
trielje. Pour comprendre comment 
les individus s'y prennent pour 

L. 


prendre des décisions, elle étudie 
des cas-types, des « jeux ». Or cer- 
tains jeux montrent que les indivi- 
dus sont parfois conduits, de façon 
tout à fait rationnelle, à prendre 
des décisions qui non seulement 
ne leur donnent pas la satisfaction 
(«l'utilité») la plus grande pos- 
sible, mais au contraire abou- 
tissent à des catastrophes. C'est le 
cas dans un des « jeux • les plus 
célèbres: le « dilemme du prison- 
nier ». Deux Complices d’un forfait 
sont appréhendés et isolés. Cha- 
cun peut nier ou avouer (c'est-à- 
dire trahir son complice). S'il 
avoue et que l’autre se tait, Q est li- 
béré, et l'autre écope de cinq ans. 
Si les deux se taisent, fis ne passe- 
ront qu'un an en prison, contre 
quatre si fis avouent tous les deux. 
Surprise : dans cette configura- 
tion, chacun est, quel que soit le 
choix de l'autre, rationnellement 
amené à trahir, même si cette tra- 
hison mutuelle est bien moins fa- 
vorable qu'une mutuelle coopéra- 
tion. 

IRRÉALISME 

En quoi ces jeux de l'esprit, par- 
fois très sophistiqués, constituent- 
ils un effort de réalisme ? Parce 
qu’fis mettent en évidence qu’une 
des hypothèses du modèle concur- 
rentiel walrasien est complète- 
ment aberrante. Elle suppose, en 
effet, l’isolement de l’individu face 
au marché. ECe décrit une situa- 
tion où, sauf dans quelques cas 
(comme le monopole), les déci- 
sions individuefies n’exercent au- 
cune Influence sur l'équilibre gé- 
néral, not?qiment sur le niveau 
des prix. La théorie des jeux étudie 
au contraire les situations, plus 
conformes à Pobservation (c'est le 
cas des oligopoles, où quelques 
grosses entreprises se partagent 
un marché), où le gain d’un indivi- 
du (ou d'une firme) ne dépend pas 
seulement de ses propres déci- 
sions isolées, mais aussi de celles 
de ses partenairesfconcurrents, et 
surtout de leurs interactions 
complexes. 

Irréaliste également la manière 
dont les dévôts de la concurrence 
pure et parfaite considèrent l’in- 
formation: d'où la naissance de 
recherches articulées autour de 
cette question. Dans le modèle 
walrasien, c'est parce que tout le 
monde possède, d'emblée, toute 
l'information disponible que la 
coordination peut se faire de fa- 
çon efficace. Dans la réalité, au 
contraire, les individus sont par- 
fois très inégalement informés ; et 
pourtant, ils passent tous les jours 
des contrats. Ces asymétries d’in- 
formation existent, par exemple, 
sur le marché des assurances (la 
compagnie d’assurances ne 
connaît pas le risque que présente 
chaque individu). Les travaux de 


Michael Rothschild et Joseph Sti- 
gfitz montrent par quelles clauses 
de leurs contrats les compagnies 
d’assurances essaient de discrimi- 
ner les bons et (es mauvais risques. 
La question de l’Information est 
également centrale. La théorie dite 
du «principal agent» étudie ainsi 
divers mécanismes d'incitation 
ainsi que les moyens de pousser 
un individu à révéler son informa- 
tion. 

Il serait faux de considérer que 
la pensée économique chemine 
dans une seule direction. Les te- 
nants de l'orthodoxie tiennent de 
très nombreux bastions, notam- 
ment les manuels. Certains d’entre 
eux prétendent même plaquer le 
modèle concurrentiel sur toutes 
les activités humaines. James Bu- 
chanan (Prix Nobel en 1986) réduit 
ainsi la sphère politique à un mar- 
ché sur lequel les offreurs (les 
hommes politiques) ne pensent 
qu'à maximiser rationnellement 
leur « utilité » (ils veulent se faire 
réélire), en répondant à la de- 
mande de certains groupes de 
pression 

Les économistes ne se fixent 
donc pas un seul programme de 
recherche. U existe même des di- 
vergences notables entre les di- 
verses écoles qui critiquent la 
« théorie standard ». Pourtant, 
elles ont en commun d’en mettre à 
bas le troisième pilier, le marché 
walrasien, sans bousculer le 
deuxième, l’hypothèse d’optimisa- 
tion. Voilà pourquoi Olivier Fave- 
reau regroupe toutes ces écoles 
sous le vocable de « théorie stan- 
dard étendue ». 

Pour certains, les thèses de la 
«théorie standard étendue» ne 
sont pas assez radicales. Herbert 
Simon (Prix Nobel en 1978) 
conteste le réalisme de la « ratio- 
nalité optimisatrice » (le deuxième 
pilier) et lui oppose une « rationa- 
lité limitée ». Pour lui, les individus 
non seulement disposent de capa- 
cités de calcul restreintes, mais en- 
core n'ont pas une vision très 
nette - ni très figée - de leurs pré- 
férences. L'hypothèse de rationali- 
té limitée est, par exemple, une 
des bases de « l’évolutionnisme », 
lancé par Richard Nelson et Sid- 
ney Winter. Pour cette école, les 
organisations ne se livrent pas 
sans cesse à de savants calculs 
mars fonctionnent sur des rou- 
tines. Au fur et mesure du temps 
s'opère entre elles une sélection, 
selon un schéma comparable à ce- 
lui que Darwin décrit en biologie. 

Au fond, les écoles hétérodoxes, 
malgré leurs divergences, sou- 
lignent toutes que les outils intel- 
lectuels que constituent les mo- 
dèles traditionnels (la rationalité 
optimisatrice et Te marché walra- 
sïen) sont impuissants à rendre 
compte de l'ensemble des coordi- 


nations économiques. Pour être 
comprises, les décisions des agents 
doivent, par exemple, être remises 
dans leur contexte social (lire l’opi- 
nion d'André Orléan page IB). Dans 
ces conditions, pourquoi le mar- 
ché pur et totalement flexible, qui 
ne constitue pas un schéma expli- 
catif suffisant, devraft-fl être érigé 
en modèle idéal? Le libéralisme 
doctrinaire est donc complète- 
ment ébranlé par le renouvelle- 
ment de la pensée économique. Il 
n'est pas le seuL A l’antre bout, de 
rudes coups sont également portés 
à ceux pour qui fi suffit de se réfé- 
rer à Keynes pour faire repartir 
l’activité et remploi. 

Avant, tout était facile. Face à 
une croissance trop faible, la ma- 
croécoDomie (étude des grands 
agrégats, comme le PIB, l’investis- 
sement des entreprises, la 
consommation des ménages-) en- 
seignait qu'il fallait faire de la re- 
lance keynésienne, en accroissant, 
par exemple, la dépense publique 
et le déficit budgétaire. Le pro- 
blème, c'est que les bonnes vieilles 
recettes économiques, efficaces 
pendant les trente glorieuses », 
□e donnent plus les mêmes résul- 
tats aujourd’hui. Non seulement 
parce que le gonflement des défi- 
cits et de la dette fait souvent 
monter les taux d’intérêt, mais 
aussi parce que les ménages s’in- 
téressent à présent au comporte- 
ment des autorités économiques. 
Dans ces conditions, une mesure 
de relance, au lieu de les inciter à 
consommer, peut très bien les in- 
quiéter. 

* La façon de concevoir, donc de 
pratiquer, la politique économique 
a profondément changé à partir du 
moment où on a commencé à réali- 
ser l’importance des règles suivies 
par les autorités gouvernementales, 
note Antoine d'Autume, profes- 
seur à Paris-I. On est passé de l'éva- 
luation assez simpliste d'expériences 
isolées - comment l’économie d’un 
pays a-t-elle réagi telle année à une 
relance budgétaire ? - à une vision 
plus sophistiquée des interactions et 
des dynamiques économiques, où la 
réputation des autorités influence 
les anticipations des agents et joue 
donc un grand rôle. Il faut bien ad- 
mettre, par exemple, que les agents 
économiques peuvent réagir défa- 
vorablement à une politique incita- 
tive s'ils jugent que celie-d entame 
la crédibilité des autorités écono- 
miques et ne pourra pas être main- 
tenue.» 

L'importance accordée à la 
règle, par opposition à la mesure 
discrétionnaire, était déjà à la base 
des préceptes énoncés par Milton 
Friedman (Prix Nobel en 1976) en 
matière de politique monétaire. 
Pour ce père du monétarisme, 
c’est parce qu’elle risque de per- 
turber les anticipations des agents 


si elle accroît discrétionnairement 
la quantité de monnaie injectée 
dans l’économie que la banque 
centrale doit s’abstenir de piloter 
la croissance : elle doit seulement 
s'imposer des règles limitant la 
progression des prix et de la masse 
monétaire. 

ÉQUIVALQaCESRK^RDIBNNES 

Les anticipations des agents 
économiques sont aussi au cœur 
de la nouvelle économie classique, 
conduite notamment par Robert 
E. Lucas (Prix Nobel en 1995). Mais 
cette école radicalise les idées de 
Friedman en prêtant aux agents 
des anticipations dites «ration- 
nelles». Le terme a ici un sens 
bien précis : il y a « anticipation 
rationnelle » quand les individus, 
avant d'effectuer leurs choix, non 
seulement intègrent toute l'infor- 
mation disponible, mais encore se 
servent tous, pour interpréter les 
faits, du même schéma d'explica- 
tion : le modèle walrasien. Notons 
que, si les individus se référaient 
constamment, pour prendre leurs 
décisions, à la «théorie stan- 
dard », ils la valideraient par leur 
comportement. 

En appliquant les hypothèses de 
la microéconomie traditionnelle à 
l'étude de la politique écono- 
mique, la nouvelle économie clas- 
sique veut démontrer Tmefficacité 
des relances conjoncturelles, dès 
lors que celles-ci sont anticipées 
par les agents. D’après Robert 
Barro, si l'Etat, pour dynamiser 
l'activité, accroît à la fois la dé- 
pense publique et son déficit, les 
individus comprennent qu'un jour 
ou l’autre ils devront payer des im- 
pôts supplémentaires : ils 

épargnent davantage dès mainte- 
nant. Conclusion des nouveaux 
classiques: l’Etat échoue dans sa 
tentative de provoquer une re- 
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lance de la consommation (ce 
schéma est appelé «équivalence 
ricardienne »). C’est tout à fait 
sciemment que Lucas, en qualité 
de théoricien, refuse de faire repo- 
ser ses modèles sur nrrationalïté 
des individus. Ce faisant, fi se situe 
à l’opposé de l'effort de réalisme 
entrepris pv d'autres écoles. 

La pensée économique est donc 
contrastée èt foî sonnante. Au- 
jourd’hui, elle passe également par 
l’école de la régulation et celle de 
la croissance endogène (lire les 
questions-réponses page BT). En se 
sophistiquant pour critiquer les 
idées simplistes, elle accomplit une 
sorte de retour sur elle-même qui 
la coupe du public. Et pourtant, 
eDe ne tourne pas le dos au réel. 
Rien de plus abstrait, avancera- 
t-on, que l'équivalence ricar- 
dienne ? Et pourtant une étude ré- 
cente (T^conom/e internationale (la 
revue du Cepii) montre que ce 
schéma théorique décrit assez 
bien la situation des pays où la 
crise budgétaire menace. Sans 
cesse, la théorie reconsidère, réin- 
terprète, donc reconstruit le réel. 
«Les thèses friedmaniennes ont 
joué un rôle majeur dans la conver- 
sion récente de beaucoup de gou- 
vernements des pays développés à 
l'idée de l’indépendance de la 
banque centrale, souligne Hubert 
Kempf, professeur à Paris-I. De 
même, la manière actuelle de 
concevoir les services publics est for- 
tement influencée par les théories 
“ principal agent ", comme en té- 
moigne la place prise par les 
agences de réglementation en 
Grande-Bretagne et même en 
France. » Le divorce entre la théo- 
rie et ses applications est finale- 
ment moins consommé quU n’y 
paraît. 
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M a théorie des jeun n'était 
H encore, fl y a cinquante 

IM ans, qrfure curiosité De- 

Mi pufa le mffien des années 
70, die a progressivement envahi 
presque toutes tes branches de Fana- 
lyse économique. L’économie indus- 
trielle tut ia première touchée, suivfe 
de peu par ce que Pan appelle la 
nouvelle microéconomie. Elle 
n’épaigne aujourd'hui ni l’économie 
financière, ni Féconomie des rela- 
tions internationales, sans parier de 
l’économie pdbEque. Même la ges- 
tion, na tMa ôm J ement sceptique à 
l'encontre des approches abstraites, 
s’est récemment convertie 0). 

* Deux dates symbofiques batisent 
ce ^crienx parcours: 1944, première 
édition du livre de Johannes von 
Neumann et Oskar Morgenstern, 
Theory of Gottks and Economie Beha- 
vbr ; 1994, remise, à Stockholm, du 
pais Nobel de science économique à 
trois des pius graady théoriciens des 
jeux: John Nash, John Harsanyî et 
Reinhard Sdten. Pour com pr endre 
cette évolution, fl faut expliquer ce 
que la théorie des jet a apporte de 
plus par rapport aux théories stan- 
dard et montrer pourquoi les réafités 
du monde économique contempo- 
rain se prêtent mieux qu’auparavant 
à son application. 


les réalités économiques un regard 
différent, ou, pour parte - comme 
Kenneth Arrow, de formuler les phé- 


En microécoDomie classique, on 
paît des choix des dfrHaiw indivi- 
duels (agents ou entreprises) soumis 
à certaines co n tr ac tes. La théorie 
des jeux procède cfiflërernment, en 
s’attachant directement à dégager 
interaction de leurs dérisions avec 
les anticipations mutuelles qu’elles 
^ ne manquent pas d’engendrer. Le 
paradigme détexminam (te te théorie 
économique fut, et reste encore 
dans une large mesure, Péquüïbre 
général, si possible unique et cal- 
culable. L'ambition de la théorie des 


YCet outil permet 
de mieux comprendre 
un phénomène 
mais pas de le mesurer 

contente d’étudier des équilibres 
partiels le plus souvent multiples, et 
montre que ces équilibres n’ont, a 
priori, aucune raison d'être opti- 
maux. Le meilleur des mondes pas- 
sibles n’est pas Rssue naturelle des 
dérisions rationnelles des agents. La 
théorie des jeux n’est pas avare de 
paradoxes pour mettre en évidence 
cette observation (dilemme du pri- 

«ramvT, jpii du TrriTWpattpg .) 

Enfin, tandis rpw> W t héorie*; rlac - 
siques éprouvent quelque peine à in- 
tégrer là dimension jmtrnitvtnngn<» 
de la rie économique, cette dhnen- 
skm se trouve immédiatement prise 
en compte par la théorie des jeux. 
Ou bien les joueurs peuvent s’orga- 
niser en coalition (jeux coopératifs), 
ou bien c’est la défiance, et le dtaam 
pour soi (jeux nm coopératifs). Des 
négociations non coopératives à la 
formation stratégique de structures 
de coalition, elle s'efforce également 
de rendre c omp te des situations in- 
termédiaires. 

Cette représentation des activités 
économiques en termes de jeu offre 
deux avantages. En dépit de la rigkli- 


supplémentaire par la multipEtité 
des configurations d’information, 
d’intérêt et de pouvoir qu’elle met 


concepts de solution qtfeûe propose 
pour les appréhender. En privilé- 
giant, d’autre part, les a ntiap a tions 
réciproques des acteurs de la vie 
économique, elle place cette compo- 
sante cognitive des réactions des 
agents au cœur de l'analyse écono- 
mique : enchères et spéculations 
sont ainsâ éclairées sous un jour nou- 
veau. 

Pour convaincants qu’ils puissent 
être, ces arguments ne sont pas suf- 
fisants pour expliquer à eux seuls 


fbnmfle célèbre cFOscar Wilde, selon 
laquelle ia réalité arrive souvent à 
ressembler à Paît, on soutiendrait 
votantes que la réalité économique 
s’est prise à ressembler, un peu, à la 
théorie des jeux, n n’est pas question 
de souscrire iri à la métaphore mal- 
heureuse de réoonomie-casina. Mais 
plusieurs tendances lourdes de révo- 
lution économique des vingt der- 
nières années confortent cette hypo- 
thèse. 

La mondialisation exacerbe la 
concurrence par les coûts et pèse sur 
les rendements. H en résulte une né- 
duction drastique dn nombre des 
opérateurs dans déplus en plus de 
secteurs (aéronautique, compagnies 
aériennes, électronique, chimie, mais 
aussi banques, assurances-.). Al- 
liances et restructuration d’un côté, 
marchés ofigopoKstiques de Pautre. 
Deux phénomènes étudiés en priori- 
té par la théorie des jeux. On songe 
aux modèles du ptindpa] agent et 
aux jeux coalhionites dans le pre- 
mier cas, aux (fiffërenres verrions du 
modèle de confrontation de Nash 
(John Nash/Augustin-Azttome Cour- 
not, John Nash/David Bertrand) 
dans le second. 

L’explosion des transactions finan- 
cées sur les diffirentes places mon- 
diales où toutes sont informées en 
continu des résultats obtenus sur 
chacune des autres fait émerger une 
économie des g gn?m» et de l’infor- 
mation. Plusieurs travaux de la théo- 
rie des jeux, et en particulier ceux de 
Robert Kreps et de quelques-uns de 
ses collègues, fournissent (futiles re- 
pères pour explorer ces mécanismes. 

Partout enfin, on cherche à négo- 
ciée Qu’a s'agisse des grandes ma- 
nœuvres du commerce internatio- 
nal, de la quête (Tune plate-forme 
européenne de politique écono- 
mique, ou plus traditionnellement 
de mettre fin à un conffit sodaL De- 
puis Harsanyî, la négociation consti- 
tue un champ privilégié de la théorie 
des jeux, à telle enseigne que cer- 
tains ont vu dans la négociation rob- 
jer social véritable de cette théorie 
( 2 ). 

De tels indices convergent. Sous 
ces diverses pressions, le monde 
économique redécouvre l'incerti- 
tude, une incertitude plus proche des 
jeux de stratégie que des maisons de 


blancede La théorie des jeux avec la 
réalité a ses limites, et 3 ne faut pas 
attendre d’elle plus qu'elle ne peut 
donnes. On doit savoir que les outils 
nus à la disposition de ia théorie des 
jeux permettent au mieux de 
comprendre un phénomène, mais 
jamais de le mesurer. Son contenu 
est « prescriptif • plus que « prédic- 
tif ». Nous sommes km avec elle des 
contributions économétriques. 

Certes, comme le suggère mali- 
cieusement Robot Aumann, à on 
nombre croissant de décideurs 
économiques formés à la théorie des 
jeux dans les business schook des urri- 
versités et te grandes écoles ajustent 
leur comportement à ses directives, 
le monde réel de la vie économique 
se rapprochera de plus en plus de 
F univers imaginaire des théoriciens 
des jeux. Mais beaucoup d’obstacles 
s'opposent à 1a réalisation de cette 
prophétie, à commencer par les ins- 
tructions souvent ambiguës, et par- 
fois mënn» déraisonnables, tirées des 
enseignements de ia théorie eOe- 
même. 

En attendant, cm peut toujours 
foire jouer les jeux &onomiqaes par 
des cobayes humains et observer 
leurs réactions; td est précisément 
le programme des jeux expérimen- 
taux aujourd’hui en pleine expan- 
sion. Mais une distance difficile à 
évaluer sépare les conditions de la- 
boratoire dans lesquelles sont effec- 
tuées ces expériences de Fenvounne- 
ment concret dans lequel opèrent les 
agents économiques véritables. 
Mieux vaut, par conséquent, utifiser 
pour le moment la théorie des jeux 
pour ce qu’elle est: une approche 
spéculative ouverte et rigoureuse qui 
enrichit l'intelligence des phéno- 
mènes économiques que nous ob- 
servons. 

Christian Schmidt 
professeur à l'université 
Paris-IX-Dauphme 
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F alliance de plus en pins étroite 
mitre la sphère économique et la 
jeux est plus modeste. EUese théorie des jeux. En transposant une 


>L’économie conquise par la théorie des jeux 


jeu. Mais attention, toute ressent- 


La théorie des jeux n’est pas une 
tWnrie Afmnrmij K» C on ç u e àToÔ- 
^ gme par des mathématiciens, son 
domaine (Ffaterprétation est beau- 
coup plus large et ses règles plus ri- té de son appareil mathématique, 
Bides. Mais eOe permet de porter sur de permet un degré de souplesse 


nomènes économiques dans ma en évidence et par la variété des 
atare langage. 


Les équilibres multiples des modèles contemporains 


par André. Or léan 


I nlassablement, la théorie économique 
traite (Tune seule et même question : une 
sodété p u re m e nt contractuelle est-elle 
possible? Une teOe sodété ne considère 
comme légitimes que les Mens sociaux fondés sur 
rengagement volontaire et réfléchi des individus. 
Elle rejette, pêle-mêle, toutes ces formes ar- 
chaïques de rapport aux autres que sont la tradi- 
tion, la hiérarchie ou les Sens domestiques. « La 
solidarité sociale ne serait donc autre chose que 
raccord spontané des intérêts individuels, accord 
dont les contrats sont l’expression naturelle», 
comme récrit Emile Durkheim. Mais la logique 
contractuelle peut-elle se suffire à elle-même ? 
Comment peut être rendue cohérente «ne multi- 
tude de décisions privées, prises par chaque agent 
i en toute indépendance, uniquement en fonction 
- de ses penchants et de ses croyances? S le mar- 
ché exerce une telle fascination sur les sciences 
sociales, c’est parce qiTü donne une réponse 
exemplaire à cette question difficile: te marché 
respecte Fantonoinie des acteurs, fonctionne avec 
une rare économie de moyens et conduit à un ac- 
cord généralisé entre les sociétaires. Qui plus est, fl 
a été démontré que cet accord répaitissat de ma- 
nière optimale tes ressources cfepmibJes. 

Cette analyse est fascinante. Le fien social s’y 
engoxfre sp ontaném ent On part cfune situation 
originelle, proche de Tétât de nature de Thomas 
Hobbes dans lequel les individus sont botes et 
sans ccotact, seulement soucieux de leur int é rêt 
* personnel, pour obtenir m fine une coordination 
optimale et pacifique. La sodété pourrait donc se 
construire à son propre insu, sans qu'à auam mo- 
ment ne se trouvât affirmé un projet collectif ou 
des valeurs partagées. Iri c’est l'image de la 
«main invisible» qui s’impose k T esprit Alors 
que tes sociétés antérieures fondent leur vie en 
com mu n sur des croyances collectives, sur des 
nonnes éthiques respectées, cette sotiÉé hypo- 
thétique a en son centre un pur mécanisme fon- 
md et abstrait 

Cette construction snstite vase grande incréduli- 
té chez de nombreux spécialistes des sciences so- 
ciales. Os pensent à la suite d’ Emile Durkheim, 
qu'une coopération harmonieuse et durable entre 
les hommes suppose un ornent sodal pins sotrie 
que le c on tr ai et Pintérêt personnel. Ce point de 
vue est partagé par les économistes hétérodoxes 
lorsqu'ils insistent sur le rôle éminent que jouent 
les formes institurionnefles dans Pengendrement 
des actions collectives. Sans confiance et sans 
nonnes éthiques partagées, ü n'y aurait pas de 
coopération possible entre les hommes car cefe- 
d suppose un minimum de foi sociale et d’ouver- 
ture à autrui 

L'analyse orthodoxe rejette la pertmencetbéo- 
nque de ces détennùKrtibns sociales et culturelles: 
L’action collective y est pensée comme produite 
flrrfriqy pment par fe calcul rationnel (tes intérêts. 


Rxtr cette raison, l'hypothèse de rationalité y joue 
un rôle central: la rationalité est la seule chose 
que les acteurs économiques ont en commun. En 
Fabsenœ de tout autre point de repère sodal qui 
guiderait leurs actions, c’est sur elle seulement 
qu’ils peuvent compter pour se coordonner. 
Grâce à eBe, tes individus peuvent se mettre à la 
place des autres protagonistes et anticiper leurs 
actions. Ce raisonnement spéculaire fort émerger 
tes issues du jeu compatibles avec les intérêts de 
chacun. 

il s'agit de souligner 
la nécessaire articulation 
entre économie 
et autres sciences sociales 


La réflexion hétérodoxe, par-delà ses expres- 
sions concurrentes (évolutionnisme, régul ati on- 
nisme ou convemionnalisme), frit valoir que cette 
analyse doit être complétée. Elle insiste sur la né- 
cessité de contextualiser les actions, n conviait de 
replacer les comportements fodhriduds au sein 
des formes institutionnelles spécifiques, histori- 
quement et socialement déteomnâes, qui leur 
donnent sens. L’enjeu de cette question est fon- 
damental. Il s’agit de soufigner la né c essaire arti- 
culation entre économie et autres sciences so- 
ciales. Foute d’une telle articulation, te principe de 
rationalité commune conduit la théorie écono- 
mique dans une impasse. Cette vision reste mino- 
ritaire parmi les théoriciens de Féconomie. favan- 
cerai cependant deux éléments pour la défendre. 

Tout d’abord, 3 n’est nullement évident qu’on 
puisse trouver une issue favorable à tontes tes si- 
tuations sur la base d'un td principe. La mise en 
■ avant exclusive du principe de rationalité favorise 
dbez tes individus des comportements systéma- 
tiquement opportunistes. 11 s’ensuit des configu- 
rations d'interaction marquées par une méfiance 
réciproque extrême, conduisant à des équffibres 
- insatisfaisants. Comme le note Obvier favereau, 
« on arrive finalement à une analyse microécono- 
mique où des agents sophistiqués déploient des tré- 
sors (ingéniosité, les premiers pour tricher, tes se- 
conds pour empêcher les premiers de le faire, sans 
exclure de tricher eux-mêmes dans cette opéra- 
tion », Les études expérimentales montrent, a 
contrario, que tes individus réels sont spontané- 
ment beaucoup plus coopératifs que ne le prévoit 
la théorie. Prendre en considération les contextes 
d’interaction, les conventions d’action et de 
croyances qui réunissent tes acteurs permet de dé- 
passer cette vison stdctanent opportuniste de la 
rationalité. 


Le principe de rationalité commune bute sur un 
deuxième obstacle encore plus révélateur que 1e 
précédent des difficultés théoriques que rencontre 
une approche purement décontextualisée des 
co mp ort eme nts: findéterminatian des équilibres. 
Pour le comprendre, Ü faut se souvenir qu'une des 
avancées décisives de la théorie économique au 
cours des années passées a consisté à étendre Je 
prinripe de rationalité aux croyances, ce qu'on a 
appelé rbypothèse d’anticipat i ons rationnelles. Il 
s’agit de soumettre les croyances et tes opinions 
intfividueltes aux mêmes principes d’arbitrage et 
d’efficacité que ceux qui commandent aux ac- 
tions : si une prévision est infirmée, 3 convient de 
la réviser jusqu’à ce qu 1 anticipations et réalité 
coïncident. Les croyances sont considérées 
comme des moyens et c’est alors rratégraBté de la 
conduite indjvidueDe qui passe sous le contrôle de 
la rationalité instrumentale. Ce faisant, on donne 
une impulsion nouvelle aux calculs spéculaires. 

Chaque croyance est examinée par tes agents 
comme l'objet d’une délibération rationefle me- 
née à partir d’un questionnement sur sa capacité 
à recevoir Fadbésion des autres individus- qui 
tous examinent 1e problème sous le même angle ! 
Les représentations acceptables sont alors celles 
qui, une fois unanimement partagées, s’autoréa- 
Iisent Mais un très grand nombre de représenta- 
tions satisfont à ce critère formel. Un exemple il- 
lustrera ce propos. Supposons que la décision 
d'investir dépende du comportement des autres 
investisseurs. S un agent économique anticipe 
que les autres agents ont une vision optimiste de 
ravexnr, cela te conduira à anticiper une bonne 
conjoncture macroéconomique et, par voie de 
conséquence, un taux de rendement du capital 
élevé. Fort de ce raisonnement, ü investira. D s’en- 
suit que si chacun croit que les autres sont opti- 
mistes, chacun investit, ce qui valide la croyance 
initiale. Autrement dit, l’optimisme est une 
croyance autoréalisatrice. Mais le pessimisme 
paiement et la théorie est devenue incapable de 
déterminer que! état spécifique prévaudra. 

Cet exemple est loin d'être une illustration 
anecdotique. La majorité des modèles contempo- 
rains ont des équilibres multiples. Cette situation 
esr révélatrice d'une démarche gui pense récono- 
mie comme constituant un champ d’activités 
stdctanent indépendant du zeste de la société 
Les paradoxes autoréférentiels sont F expression 
fbrradfe d’une conception qui déracine findîvidu 
En l’absence de convictions profondes, chacun se 
rapporte rafraétiquement aux antres pour déter- 
miner son action. Sortir de cette impasse néces- 
site une pensée qui resitué la logique contrac- 
tuelle dans le cadre soda! élargi qui Fatigue et la 
modèle. 


André Orlémt est professeur au Centre de 
recherche en épistémologie appliquée. 
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LA PENSÉE ÉCONOMIQUE 

Questions-réponses 


I En quoi 
consiste 

la microéconomie ? 

La microéconomie étudie, 
d’une part, les comportements 
individuels, et, d’autre part, 
leurs interactions. Pour com- 
prendre le premier point, c’est- 
à-dire les choix effectués par les 
individus, elle examine tant la 
façon dont ils classent leurs 
préférences que la manière 
dont ils prennent leurs déci- 
sions. L’analyse des préférences 
donne Heu à la théorie de 
« Futilité », c’est-à-dire de la sa- 
tisfaction éprouvée. La micro- 
économie s’est très vite délestée 
de l’bypothêse selon iaqueDe les 
individus étaient capables de 
quantifier leurs utilités (ap- 
proche « cardinale ») et se 
contente, depuis VBfredo Rare- 
to (1848-1923), de considérer 
qu’ils savent établir un classe- 
ment entre leurs diverses satis- 
factions (approche «ordinale», 
qui fonde la théorie des 
courbes d’indifférence). La ma- 
nière dont l’individu prend ses 
décisions est appréhendée, par 
la microéconomie, en termes 
d’arbitrage: l’individu effectue 
constamment des arbitrages 
entre la quantité de pommes et 
d’oranges qu’il peut acheter, 
entre le temps qu’il investit 
dans son travail et celui qu’il 
consacre à ses loisirs, etc. Pos- 
tuler que l’individu possède à la 
fois une conscience claire de ses 
préférences et les capacités né- 
cessaires pp ur maximiser son 
utilité revient à faire l’hypo- 
thèse d’une « rationalité optimi- 
satrice ». Pour étudier le second 
point, c’est-à-dire les interac- 
tions des décisions indivi- 
duelles, la microéconomie n’a 
longtemps utilisé qu’un seul 
cadre de référence: le marché 
de concurrence pure et parfaite 
tel qu’il a été dessiné par Léon 
Walras (1834-1910), qui suppose 
notamment une totale flexibilité 
des prix. Le projet de la micro- 
économie consistait alors à 
montrer que plus une économie 
s’écartait du modèle idéal 
constitué par le «marché wal- 
rasien », plus eBe s’éloignait de 
sa configuration optimale 
(«théorie de l'équilibre géné- 
ral »). Aujourd'hui, de nouvelles 
écoles macroéconomiques 
essaient au contraire de 
comprendre dans quels cas, et 
pourquoi, certains autres méca- 
nismes (comme par exemple les 
organisations que sont les 
entreprises) permettent une 
coordination encore plus satis- 
faisante des décisions indi- 
viduelles. 

Qnels sont 

les changements induits 
par la ma croéco norme ? 
Le point de vue est complète- 
ment différent D ne porte plus 
sur des individus, mais sur des 
données agrégées, comme la 
consommation, l’investisse- 
ment, ou le produit intérieur 
brut Ce qui suppose de regrou- 
per, d'une part, les opérations 
économiques, nombreuses et 
diverses, en quelques catégories 
homogènes et d’autre part, la 
multitude des décideurs en 
quelques «agents» écono- 
miques. A cette fin, on met 
l’accent sur une de leurs spécifi- 
cités communes; par exempte, 
la catégorie « ménages » est dé- 
finie par ses fonctions princi- 
pales: consommer et fournir 
des facteurs de production 
(comme le travail). Ces gran- 
deurs sont donc difficiles à in- 
terpréter en termes de compor- 
tements. La macroéconomie est 
associée à John Maynard 
Keynes, qui n’en fut pourtant 
pas le seul initiateur. Elle s’est 
développée en parallèle avec la 
statistique économique. Ses 
concepts imprègnent la 
comptabilité nationale fran- 
çaise. 

3 Quel projet 

poursuit la théorie 
du déséquilibre? 

Née des travaux du Belge 
Jacques Drèze et des Français 
Jean-Pascal Bénassy et Edmond 
Malinvaud (ancien directeur de 
Ilnsee), l'économie du déséqui- 
libre tente de donner un fonde- 
ment microéconomique à la 
macroéconomie de Keynes. Ce- 
lui-ci affirme que l’économie 


peut très bien se stabiliser dans 
une configuration qui n’assure 
pas le plein emploi : en effet, fl 
pense que les ajustements entre 
! 'offre et la demande se réa- 
lisent d’abord par les volumes, 
et ensuite seulement par les 
prix. La théorie du déséquilibre 
reprend à son compte cette hy- 
pothèse de fixité des prix à 
court terme, mais le fait dans le 
cadre du marché walrasien. Elle 
obtient des déséquilibres 
stables, c’est-à-dire des situa- 
tions de rationnement, qui se 
transmettent d’un marché aux 
autres marchés. Cette école, po- 
pularisée par la distinction 
entre chômage classique et chô- 
mage keynésien, n’est plus très 
vivace. . 

Qu’affirme 
ia théorie 
de la régulation ? 

L’école de la régulation, 
conduite notamment par Mi- 
chel Aglietta et Robert Boyer, 
prolonge et renouvelle la pen- 
sée de Kari Marx. Elle la pro- 
longe en considérant qu'aucun 
phénomène économique ne 
peut être compris sans tenir 
compte du temps, de révolu- 
tion historique. Dans Régulation 
et crises du capitalisme, Michel 
Aglietta critique la démarche 
réductrice de la théorie de 
Féquitibre général, où « le sujet 
économique est posé au départ 
et défini par une conduite ra- 
tionnelle » présentée comme 
* une caractéristique de la na- 
ture humaine, une donnée per- 
manente et admise comme allant 
de soi », et où «les relations 
économiques sont définies en- 
suite comme des modes de coor- 
dination des conduites, prédéter- 
minées et inaltérables, des 
sujets ». Rejetant l’hypothèse 
que. sous la variabilité des phé- 
nomènes, il existe une essence 
immuable, l’école de la régula- 
tion préfère étudier par quels 
mécanismes le capitalisme 
contemporain assure sa repro- 
duction. Cette école se dis- 
tingue du marxisme en accor- 
dant un rôle-dé aux «jvrmes 
institutionnelles », que Marx 
considérait comme des « super- 
structures » au rôle plus passif. 

En quoi 
consiste 

la croissance endogène ? 
Cette nouvefle théorie de la 
croissance « endogénéise *■ le 
progrès technique. Dans les 
modèles macroéconomiques 
traditionnels, comme celui de 
Soiow, le progrès technique est 
considéré comme une variable 
exogène, c’est-à-dire comme 
une donnée dont l’évolution 
n’est pas expliquée. D tombe en 
fait comme une Pentecôte. Les 
modèles de la croissance endo- 
gène essaient, au contraire, de 
comprendre et d’intégrer les 
processus d’innovation. IJs 
mettent par exemple l'accent 
sur la recherche-développement 
ou sur l’éducation. Domaines 
dans lesquels ils reconnaissent 
souvent que FEtat a un rôle à 
jouer. 

A quoi servent 
les organisations, 
les normes, 
les Institutions 
et les conventions ? 

Plusieurs économistes (parmi 
lesquels Olivier Favereau et 
André Oriéan) étudient com- 
ment s'opère, dans ia réalité, ia 
coordination des différentes dé- 
cisions Individuelles. Pour eux, 
le modèle du marché walrasien 
ne permet pas de tout 
comprendre, il faut tenir 
compte aussi des nonnes so- 1 
riales, des connaissances parta- 
gées. Ainsi, pour que les indivi- 
dus aient suffisamment 
confiance pour passer des 1 
contrats, et les honorer, il faut 
qu’ils partagent des références ! 
communes, bien que celles-ci 
ne soient pas spécifiées par les | 
termes de l’accord. Par : 
exemple, un contrat de travail | 
crée un lien de subordination 
entre l’employeur et remployé. I 
Celui-ci accepte d’obéir, sans | 
savoir ce qu’il sera amené à | 
foire (tous les aléas ne sont pas 
prévisibles). Il le fait néan- 
moins, car fl se réfère à la répu- 
tation, à la culture de l’entre- 
prise. 
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LE5 INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNAnONAlE (données notionoles, OCDE. 


Etats-Unis 

Pradudiun industrielle (en %| octobre 

Dernier mois cornu 0,7 

Sur 1 2 mois 6,0 

Taux de chômage (en %j nawmbe 

Dernier mois connu 4,6 

Un on avant 5,3 

Indice des prix (en %) oaobie 

Dernier mois connu 0,3 

Sur 1 2 mois 2,1 

Solde commercial (en milliards) septembre 

Dernier mois connu 

(monnoies nationales) -16,8 

Cumul sur 12 mois 

(monnaies nationales) - 1 78.5 

Cumul sur 1 2 mois [en dolloril - 1 78.5 

Croissance du Pffi (en %) ’5“ T? 

Dernier trimestre connu 

(rythme annuel) 3,3 

Sur 1 2 mois 3,9 

Solde des paiements courants (en % du PR) 

1997 (estimations CODE) - 2,3 

Déficit pubfic (en % du PIB) 

1 998 (prévisions OCDE) - 1,2 

1 997 jeUimalions OCDE! -1,1 

Dette publique en % du PIB 63,8 

1 997 (estimations OCDE) 


ASemogne 

octobre 

'à 


novembre 

- 0,0 

1.9 


septer^bre 

-LO 

i2 


‘novembre 

■ • o.i -• •• 

1J2 ’ 


cvs) 

Royoade-iâ. 

octobre 

-M 


” Carafe 


novembre 

9.0 

10.0 


novembre 

0.3 

1.6 


novembre 

0,1 


septembre . septembre', septembre septembre septembre 


56584,2 

34.6 


LES PAY5 ÉMERGENTS ONT ENCORE BEAUCOUP IMPORTÉ CET ÉTÉ 

La croissance du commerce mondial, en volume, a 
été de 12*5 % en juillet-août 1997 par rapport à la _ ▼ Exportât 
même période de Tannée précédente. D'une manière de I OCD 

générale, les pays émergents ont largement contri- en gfisseme 

bué à ce mouvement d'expansion- Les pays d'Amé- 
rique latine, dont le Mexique, ont ainsi enregistré _ 30 

une très forte progression de leurs importations asie en 

(+ 26% sur un an). L’Europe de l'Est continue aussi à _ I 

accroître fortement ses achats à l’étranger (+ 28 % r\_ 

sur un an). Les importations des pays de TOPEP ont _ / 

également vivement augmenté, grâce à rorientation 10 \ 

haussière du dollar au cours de la première partie de _ \ / 

l’année. Enfin les importations des pays d’Asie en dé- 
veloppement, en particulier celles des quatre « dra- _ 0 ; — V A ■ 

gons >* qui avaient stagné en 1996, se sont redressées ,,♦* \ 

jusqu’à Tété 1997. Ces tendances favorables risquent _ 
cependant d’être remises en question, en raison du _1 ° A 
probable tassement de la demande intérieure des _ _p 
pays asiatiques et de la chute de nombreuses mon- 
naies de la région Ce scénario pourrait aussi s'appK- _ 

quer à certains pays d’Amérique larm e. D»néèr»c*»an«j*>naoa 1907 


▼ Exportations en volume des pays 
de l'OCDE vers certaines zones émergentes 
en glissement annuel en pourcentage, séries lissées 
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La stratégie japonaise d’argent facile a déstabilisé f Asie 

A ujourd'hui, le Japon fait -ma DAlî+ïmio demi, il a reperdu les deux tiers de ^ hausse du dollar 0™ °D* 

figure de principale vie- ▼ rUllIlljUc sa valeur vis-à-vis de la monnaie contre le yen taux 

time de la crise mené- américaine. accroft; 

taire et boursière en liiOncldirc Cette expérience inédite est riche igl fl E i l’ensen 


A ujourd'hui, le Japon fait 
figure de principale vic- 
time de la crise moné- 
taire et boursière en 
Asie du Sud-Est: une croissance 
économique sérieusement ampu- 
tée, une Bourse revenue à son ni- 
veau de 1995. un système bancaire 
au bord de la faillite.- Mais la poli- 
tique extrême suivie depuis plu- 
sieurs années par les autorités mo- 
nétaires nippones ne serait-elle pas 
en réalité la principale responsable 
de la tempête financière dans la ré- 
gion ? U stratégie de crédit gratuit 
et de forte dépréciation du yen 
adoptée par Tokyo n'est-eDe pas à 
l'origine des déséquilibres financiers 
majeurs apparus en Thaïlande, en 
Malaisie, en Corée du Sud, mais 
aussi des turbulences observées de- 
puis deux mois sur les places bour- 
sières mondiales ? 

Dans l’histoire monétaire qui sera 
faite du XX* siècle, la situation du 
Japon à la fin des années SO et au 
début des années 90 méritera que 
les spécialistes lui consacrent un im- 
portant chapitre. Les mouvements 
de taux et de change y auront été 
d'une rare violence. 

Eté 1989 : afin de dégonfler la 
bulle financière qui s’est formée 
dans l'archipel (l'indice Nikkei a ga- 
gné plus de 200 % au cours des 
quatre dernières années), la Banque 
du japon décide de resserrer sa po- 
litique de crédit Le taux d’escompte 
est progressivement relevé de % 
à 6 % au printemps 1990. La grande 
opération de nettoyage réalisée par 
le biais de cette reprise massive de 
liquidités est plus efficace encore 
que prévu : en deux ans, les actions 


T Politique 
monétaire 
Tokyo n'est-il pas 
directement 
responsable 
de la formation 
d'une bulle boursière 
généralisée ? 

nippones perdent les .deux tiers de 
leur valeur et les prix de l'immobi- 
lier dégringolent 

Mais cette destruction de ri- 
chesses présente vite un tel effet dé- 
pressif sur l’économie, elle a des 
conséquences déflationnistes si dé- 
sastreuses. si dévastatrices pour un 
système bancaire submergé par les 
créances immobilières douteuses, 
que la Banque du japon assouplit 
massivement sa politique moné- 
taire : au mois de septembre 1 995, 
l’escompte est ramené à 0,5 %. 

Deux ans plus tard, fl se situe tou- 
jours à ce niveau historiquement 
bas. Une politique d’argent quasi 
gratuit sur une aussi longue période 
dans un grand pays industrialisé est 
sans précédent. Plus grave : les 
mouvements du dollar face au yen 
ont eu au cours des dernières an- 
nées le même caractère frénétique 
que ceux observés sur les taux d'in- 
térêt De 1985 à la mi-1995, le yen 
s’était apprécié de 70% face au bil- 
let vert Mais, depuis deux ans et 


demi, il a reperdu les deux tiers de 
$a valeur vis-à-vis de la monnaie 
américaine. 

Cette expérience inédite est riche 
d’enseignements Efle tend d'abord 
à démontrer les limites de la puis- 
sance de l'arme monétaire. En pri- 
vé, d’ailleurs, les banquiers centraux 
européens, qui répètent depuis des 
années que la clé de la reprise 
économique sur le Vieux Continent 
ne se trouve ni dans une baisse for- 
cenée des taux d'intérêt ni dans une 
dépréciation massive des taux de 
change, mais dans la mise en place 
de réformes structurelles, ribésitent 
pas à se réjouir de l’échec nippon. 
Ils soulignent volontiers que la 
conjugaison d’une politique 
d’argent quasi gratuit et d’une dé- 
valorisation très importante de la 
■ monnaie n’a pas p ermis à l’écono- 
mie japonaise de se redresser dura- 
blement Après une année de forte 
croissance en 19% (+ 3,6 %), le pro- 
duit intérieur brut (Pffi) nippon 
s’est contracté de 1,4 % au cours du 
premier semestre de l'exercice fiscal 
1997. La solution économique, pour 
le Japon, ne serait donc pas d’ordre 
monétaire ou budgétaire.-* la dette 
publique est passée de 62 % à 90 % 
du PIB en cinq ans - mais elle se 
trouverait dans une déréglementa- 
tion accrue et dans une relance de 
la consommation à travers une plus 
grande ouverture du marché nip- 
pon aux produits étrangers. Depuis 
plusieurs mois, la Maison Blanche 
préconise un tel remède et s’oppose 
de toutes ses forces à la nouvelle fa- 
cilité monétaire qui résiderait dans 
une nouvelle déprédation du yen. 

Totalement inefficace sur le plan 
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économique, la politique monétaire 
extrême suivie par le Japon depuis 
deux ans et la surabondance de li- 
quidités qui en a résulté est soup- 
çonnée d’avoir conduit à F appari- 
tion de graves déséquilibres 
financiers dans la région asiatique, 
mais aussi dans l’ensemble du 
monde. .... 

Efle aurait d’abord favorisé la for- 
mation d’une bulle sur le marché 
obligataire nippon, dont personne, 
pas même les responsables écono- 
miques et monétaires japonais, ne 
songe à contester l'existence. Le 
rendement des obligations japo- 
naises à dix ans s'inscrit à 1 , 89 %, un 
niveau qui n’a pas été observé de- 
puis cinquante ans dans le monde. 
La faiblesse de ces rendements pose 
d’immenses problèmes aux compa- 
gnies d'assurance-vie japonaises, 


qui ont garanti à leurs clients des 
taux nettement supérieurs, ce qui 
accroît du même coup lafiagjfité de 
l'ensemble du système financier 
nippon. De façon phis générale, les 
taux d'intérêt dérisoires pratiqués 
au Japon ne sont pas étrangers à 
l’absence de moral des ménages 
nippons et donc à leur manque de 
propension à consommer; ces der- 
niers sont exaspérés et déprimés 
par le caractère stérile de leur 
épargne: 36 250 milliards de francs 
de dépôts sont rémunérés à moins 
de 0,5 % au Japon. 

Mais les effets négatifs de la stra- 
tégie monétaire suivie par Tbkyo ne 
se sont pas faits ressentir unique- 
ment dans l'archipel L’Asie du Sud- 
Est a été directement touchée. 
D’une part, le plongeon du yen de- 
puis deux ans face au dollar a sé- 
rieusement entamé la compé ti ti v ité 
des pays de la région dont les mon- 
naies étaient liées au dollar. En 
vingt-quatre mois, le babt thaïlan- 
dais ou le ringgit malaisien se sont 
appréciés de plus de moitié face au 
yen, une appréciation fatale à 
V équilibre des comptes extérieurs 
de ces pays étant données leurs re- 
lations commerciales très étroites 
avec le Japon. 

D’autre part, les banques japo- 
naises, très présentes en Asie du 
Sud-Est, en offrant aux promoteurs 
immobiliers thaïlandais ou aux en- 
treprises sud-coréennes des condi- 
tions de crédit exceptionnellement 
avantageuses, ont sans doute large- 
ment contribué à l'envolée des prix 
du mètre carré à Bangkok et à. la 
multiplication de projets industriels 
catastrophiques à Séoul L’argent 
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L e président du Kazakh- 
stan, Noursoultan Nazar- 
baev, avait de bonnes rai- 
sons de rentrer satisfait 
de sa récente visite aux Etats-Unis. 
Il y a en effet signé - le 19 no- 
vembre - avec des multinationales 
du pétrole deux gros contrats qui 
commencent à concrétiser les rêves 
que le pays a bâtis sur ses richesses 
en hydrocarbures. L’un ^mil- 
liards de francs) porte sur l'exploi- 
tation d’un champ situé au nord- 
est du Kazakhstan, non foin de la 
frontière russe, et l’autre ( 1,8 mil- 
liard de francs pour la phase ini- 
tiale) sur l’exploitation du premier 
de ses gisements en mer Cas- 
pienne. 

Ces accords, qui s'ajoutent à 
ceux conclus avec la Chine en iuin 
et en septembre, devraient per- 
mettre de porter la production pé- 
trolière, aujourd’hui de 29 millions 
de tonnes, à 170 millions vers 2020. 
Surtout le Kazakhstan a désormais 
les moyens de se dégager de l'em- 
prise de la Russie, qui tente de 
consolider sa zone d’influence en 
contrôlant l'exportation des res- 
sources dont disposent ses parte- 
naires de la CEI. La Chine, dont (a 
satisfaction des besoins énergé- 
tiques, actuels et plus encore fu- 
turs, repose sur l’importation, s'est 
en effet engagée à construire, d’ici 
à 2005. deux conduites, l'une ache- 
minant le pétrole kazakh vers le 
Xinjiang, l'autre vers le Turkménis- 
tan et, ultérieurement, vers l’Iran. 
Que le Kazakhstan cherche une al- 
ternative aux itinéraires emprun- 
tant le territoire russe a fortement 
déplu à Moscou. Et le contentieux 
russo-kazakh, déjà lourd (statut de 
la Caspienne et partage de ses ri- 
chesses, mise en application effec- 
tive de l'union douanière en vi- 
gueur depuis 1995 et des accords 




T Croissance 
Les autorités 
affirment pouvoir 
se passer du tutorat 
du FMI. Contre l'avis 
de la banque centrale 

liés à ('utilisation par fa Russie du 
cosmodrome de Baïkonour et des 
polygones militaires), s’en est trou- 
vé aggravé d’autant. 

L’intérêt porté aux hydrocar- 
bures du Kazakhstan confère donc 
une certaine crédibilité au projet 
que le président Nazarbaev a expo- 
sé dans son adresse au peuple du 
10 octobre 1997 : faire du pays un 
modèle de dynamisme écono- 
mique, comparable à celui fourni 
jusqu'à ces derniers mois par les 
dragons du Sud-Est asiatique. Cet 
objectif ne sera néanmoins pas at- 
teint avant 2030, date à laquelle les 
puits de pétrole devraient fonc- 
tionner à plein rendement et les ré- 
seaux d'oléoducs quadriller les 
pays voisins et approvisionner les 
marchés internationaux. 

D’ici là, le pays a fort à faire pour 
se doter d’une économie moderne. 
Le plus dur est passé. La politique 
de rigueur, que la Banque centrale 
a fini par imposer à un président et 
à un gouvernement peu convain- 
cus de sa nécessité, s’est naturelle- 
ment traduite par une décrue régu- 
lière de l'inflation qui est tombée 
d’un taux à quatre chiffres jusqu’en 
1994 à 28,6 % en 1996 et pourrait se 
situer autour de 14 % en 1997. Ces 
résultats ont renforcé la confiance 
dans la monnaie nationale, le 
tenge, introduite en novembre 


1993, dont la dépréciation, en 
termes nominaux, à l’égard du dol- 
lar s’infléchit, elle aussi, continû- 
ment: 15% en 1995 et 13,5 % en 
19%. 

Forts de ces succès, président et 
gouvernement affirment avec de 
plus en plus d’insistance, mais 
contre l’avis de la banque centrale, 
que le pays est désormais en me- 
sure de se passer du tutorat pesant 
du FMI. D’ailleurs, le budget ka- 
zakh ne peut-il pas compter à 
présent sur d’autres financements 
extérieurs ? La première émission 
en euro-obligations, lancée en dé- 
cembre 1996 (200 millions de dol- 
lars), a été bien accueillie par les 
marchés financiers internationaux ; 
aussi l'opération dort-eile être re- 
nouvelée. La récession a, par ail- 
leurs, été enrayée. Le PIB, qui a en- 
registré un recul de 35 % entre 1992 
et 1995, s'inscrit depuis plusieurs 
mois dans une tendance à la 
hausse : 1,1 % en 1996 et IJ % au 
premier semestre de 1997. Force est 
pourtant de reconnaître que les 
fondements de la croissance 
manquent encore de solidité du 
fait du caractère inabouti des ré- 
formes structurelles. 

ARRIÉRÉS DE PAIEMENT 

Certes, la contribution des pe- 
tites entreprises, notamment fami- 
liales, à la production de biens ma- 
tériels et immatériels va croissant 
(27 % pour ces dernières en 1996, 
dont 8 % dans la seule industrie), 
mais les usines géantes de l’ère so- 
viétique, même quand elles ont été 
privatisées, sont en piteux état; 
elles sont, en particulier, 
comptables d 'arriérés de paiement 
gigantesques, dont le montant net 
atteignait 416,2 % du Pffi mensuel 
en avril 1997 (366,3 % en dé- 
cembre 1996). Dès lors, les 
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banques, dont la situation est gé- 
néralement chancelante, et dont 
les portefeuilles comportent déjà 
en moyenne un quart de créances 
douteuses, ne sont guère enclines à 
participer au financement de 
l’économie, comme en témoigne 
l’effondrement de l'investissement 
national (il ne représentait plus en 
1996 que 16% de son niveau de 
1990). 

Heureusement, les capitaux 
étrangers assurent en partie le te- ' 
lais : avec un montant cumulé 
(1992-1996) de 180 dollars par tête, 
le Kazakhstan est de loin le premier 


bénéficiaire de l'investissement di- 
rect étranger au sein de la CEI, 
même s’fl est en retrait par rapport 
à certains pays d’Europe centrale 
ou aux Etats baltes. Mais, en dépit 
de dispositions légales et fiscales 
attractives, ainsi que des ouver- 
tures faites dans le cadre des priva- 
tisations, les apports de capitaux 
étrangers (majoritairement améri- 
cains et sud-coréens) demeurent 
concentrés pour plus des trois 
quarts dans les secteurs des hydro- 
carbures et de la métallurgie non 
ferreuse (respectivement 50,9 % et 
26,5% du stock accumulé entre 


facile venu du Japon a favorisé la 
frénésie financière dans toute la ré- 
gion. 

La question se pose aussi de sa- 
voir si cette fièvre n’a pas gagné 
F ensemble de la planète boursière. 
Mondialisation oblige, les grands 
investisseurs internationaux 
peuvent aujourd’hui se financer où 
Os le souhaitent. Pour eux, le crédit, 
au sens national n’existe plus. Dans 
ce contexte, nombre d'entre eux 
ont profité, depuis plusieurs années, 
des conditions de financement très 
avantageuses qui leur étaient of- 
fertes dans r archipel pour emprun- 
ter en yens. Ils ont replacé ensuite 
les fonds levés sur les places bour- 
sières mondiales, que ce soit à Wall 
Street, à Francfort, Paris, Milan, Sao 
Paulo ou Moscou. Même si les 
chiffres précis manquent, le mon- 
tant de ces opérations montées du 
Japon, que les spécialistes désignent 
sous le ternie de yen cany trade, est 
probablement considérable. Tokyo 
n’est-fl pas directement responsable 
de la formation d’une bulle bour- 
sière généralisée? Le soupçon ne 
pourrait être levé que si la Banque 
du Japon se décidait à relever son 
taux d’escompte. Mais compte tenu 
de la fragilité actuelle de l’économie 
et des banques nippones, un tel 
événement ne devrait pas intervenir 
de sitôt. D’ici là, les liquidités japo- 
naises auront eu le temps de sub- 
merger la planète financière, au 
risque de provoqua- F apparition de 
graves anomalies sur les marchés 
internationaux d’actions et d’obli- 
gations. 

Pierre-Antoine Deüiomnuds 


1993 et 1996). Il n’est donc pas 
étonnant que 1e pétrole, le gaz et 
les métaux constituent les premiers 
postes à l’exportation du Kazakh- 
stan. Mais ûs pourraient être re- 
joints en 1997 par les céréales, dont 
la bonne récolte (14 minions de 
tonnes), après deux campagnes ca- 
lamiteuses, est plus de deux fois 
supérieure aux besoins intérieurs. 

L’amélioration de la conjoncture 
n’a pas encore eu d’effets sur le ni- 
veau de vie de la plus grande partie 
de la population, d’où se détache 
une minorité qui, comme en Russie 
ou ailleurs, fait étalage de richesses 
aux origines obscures. Si les sa- 
laires approchent en moyenne les 
100 dollars par mois, le retard avec 
lequel ils sont versés (trois mois, en 
général mais six mois et plus à la 
campagne) contraint nombre de 
familles à se contenter du strict mi- 
nimum, quelque peu amélioré, le 
cas échéant, par des travaux « au 
noir». 

La montée du mécontentement 
social dans les centres industriels 
est devenue depuis 1996 un sujet 
de grave préoccupation pour les di- 
rigeants, qui s’alarment, par ail- 
leurs, de la diminution de la popu- 
lation, liée à la fols à la transition 
démographique et à l’émigration. 
Pour compenser l’exode, entamé 
en 1991, de 1 million de personnes, 
surtout d’ascendance allemande, 
mais aussi russe et ukrainienne, in- 
quiètes de la politique, pourtant 
modérée, de «kazakhisation », les 
autorités projettent d'enrayer la 
baisse de la natalité par des me- 
sures autoritaires (interdiction 
éventuelle de l’avortement, créa- 
tion d'un impôt frappant les mé- 
nages qui ne veulent pas d’enfant). 

Marie-Agnès Crosrder 

Le Courrier des pays de l'Est 
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La Chine s’apprête à réformer d’urgence 
son système bancaire 


HONGKONG 

correspondance 

D epuis le début de la 
crise- asiatique, les plus 
hautes autorités poli- 
tiques et monétaires, à 
Pékin, ont été prisés d’une « réu- 
ni oni te » aiguë. L’objet de cette 
agitation fébrile ? Prémunir la 
Chine contre Jes risques d'une 
contagion qui, de la Thaïlande à 
la Corée du Sud, a frappé tous ses 
voisins. Malgré les propos rassu- 
rants tenus par le président jiang 
Zemin sur la solidité de récono- 
mie chinoise et la vigueur de ses 
exportations, l'encombrement de 
tours inachevées à Shan g h a ï et 
les quelque 250 milliards de dol- 
lars de créances douteuses dans 
le bilan des quatre grandes 
banques publiques indiquent que 
la Chine pâtît à bien des égards 
des mômes maux que ses proches 
voisins. Et qu'eDe ne doit son im- 
munité présente qu’à la converti- 
bilité partielle de sa monnaie, le 
renminbl, qui empêche, notam- 
ment, les investisseurs de prendre 
des positions contre sa devise. 

Mais cette crise n’aura pas été, 
pour autant, sans effets. «Les 
crises bancaires qui ont éclaté en 
Thaïlande et en Corée ont révélé au 
gouvernement chinois l’urgence 
d'une réforme en profondeur de 
son système bancaire », estime 
Geng Xiao, maître-assistant à 
l’ université de Hongkong et spé- 
cialiste du système financier 
chinois. Si la réforme des banques 
a démarré en 1994, avec la consti- 
tution des quatre banques pu- 
bliques et la création ex nihilo des . 
trois banques de développement, 
elle n'a pas véritablement modifié 
les modes de distribution du cré- 
dit hérités de la planification, et 
basés sur un système de quotas 
plus que d’analyse du risque. Les 
banques sont restées un instru- 
ment du socialisme. 

PISTES BROUILLÉES 
Mais si l'effondrement des 
monnai es et les faillites bancaires . , 
ont souligné l-mgence de la ré- 
forme, elles ont plutôt brouillé les 
pistes à suivre. « Défait, poursuit 
l’économiste financier, Pékin a 
pris conscience des défaillances du 
modèle coréen, où une même 
banque offre, sur la base de 
connexions ef affaires ou politiques, 
du crédit aux groupes locaux pour 
financer leur développement, au 
mépris de la capacité de rembour- 
sement des emprunteurs. » 

La déconfiture du système ban- 
caire coréen a donc fait voler en 
éclats ce qui fut longtemps un des 
modèles d’inspiration des réfor- 
mistes. Mais la crise thaïlandaise 
leur a aussi montré les risques 
d’une libéralisation trop rapide 
des marchés, à commencer par 
les marchés de capitaux, suscep- 
tibles de quitter le pays au pre- 
mier coup de grisou. Comme le 
résume Wüly Wo-lap Lam, obser- 
vateur de longue date de la poli- 
tique en Chine, malgré les propos 
officiels tenus fin novembre par le 
président Jiang Zemin au sommet 
de T APEC, à Vancouver, « les au- 
torités ont entrepris une réévalua- 
tion complète de la politique d'ou- 
verture. Plus les capitaux étrangers 
jouent un rôle important dans 
l’économie, - et plus l’économie 
chinoise est intégrée avec le reste 
du monde-, plus grands sont les 
risques qu’elle se trouve prise dans 
la tourmente financière ». 

Aussi Pékin s’est-fl empressé de 
remettre en question le passage à 
‘ l’ultime phase de la libéralisation 
des marchés de capitaux : la 
convertibilité pleine et entière du 
re nrmn hi Naguère prévue pour 
l’an 2000, elle a été, mi-sep- 
tembre, repoussée sine die. 

« L’état du système bancaire ne 
permet en aucun cas une libérali- 
sation intégrale des opérations de 
capitaux, explique l'économiste 
chinois Geng Xiao_ Si le renminbi 


▼L'empire 
du Milieu pâtit 
des mêmes maux 
que ses voisins 
coréens et thaïlandais, 
deux modèles 
à ne pas suivre. 

Pékin s'apprête donc 
à différer 
la convertibilité 
pleine et entière 
de sa monnaie 

était convertible, tous les ménages 
convertiraient leur épargne en dol- 
lars, et la transféreraient vers des 
banques étrangères. Ce qui provo- 
querait un effondrement immédiat 
des banques chinoises et de la 
monnaie. » La crise asiatique est 
donc venue à un moment décisif 
pour la Chine. Celui des grands 
choix stratégiques qui décideront 
des règles de financement de 
l’économie chinoise à l’aube du 
XXI e siècle. « Le timing est ex- 
cellent, affirme Geng Xiao. Alors 
que la réforme de son système fi- 
nancier a pris beaucoup de retard, 
elle se trouve, aujourd'hui, placée 
devant les risques et les limites des 
deux systèmes: d'un côté, un 
monde bancaire surprotégé, qui fi- 
nance sans compter le développe- 
ment de grands groupes. De 
Vautre, un système ouvert et trans- 
parent, mais qtii exige une gestion 
rigoureuse, gestion dont elle est, à 
ce jour, très éloignée. » 

Alarmé par Tétât de son sys- 
tème bancaire, Pékin a admis 


qu’une réforme rapide des 
banques s’imposait, s'appuyant 
sur un système transparent, bien 
contrôlé et doté d’une analyse du 
risque digne des grandes banques 
internationales. Mais si ces orien- 
tations, de caractère général, ont 
été retenues lors d'une confé- 
rence à buis clos, qui réunissait, 
mi-novembre, les cadres centraux 
et régionaux de la Banque popu- 
laire de Chine, « aucune mesure 
radicale de restructuration n’a été 
décidée, explique Jean-Michel Pi- 
veteau, directeur de Paribas pour 
la Chine. Ni l'ouverture de leur ca- 
pital à des investisseurs extérieurs, 
dont Vidée n’effleure pas encore 
l’esprit des réformateurs. Ni même 
le transfert, dans une structure de 
cantonnement, d’une partie des 
créances irrécouvrables des 
banques publiques, à l’instar de ce 
qui a été fait en France et aux 
Etats-Unis, et qui leur aurait per- 
mis de redémarrer sur de nouvelles 
bases. » 

Honnis la réorganisation de la 
banqne centrale, destinée à 
émanciper ses représentations ré- 
gionales de la tutelle des pouvoirs 
locaux, les autorités ont remis à 
plus tard l’accélération de la res- 
tructuration du système bancaire. 
« Les autorités vont pouvoir choisir 
une voie de réforme en connais- 
sance de cause, souligne Geng 
Xiao, et mettre en place les garde- 
fous nécessaires. La crise asiatique 
aura peut-être eu Teffet immédiat 
de différer la restructuration du 
système financier. Mais elle per- 
mettra à Pékin de mettre en place 
une solution convenant mieux à 
son économie. » 

Les autorités pourront-elles re- 
pousser sans cesse la recapitalisa- 
tion des banques locales? Sur- 
chargées des mauvaises créances 
des grandes sociétés d'Etat, 
qu'elles soutiennent à bout de 
bras, les quatre grandes banques 
publiques, à l’origine de 75 % du 


crédit en Chine, ne financent qua- 
siment plus les coopératives et 
autres sociétés privées, qui ont 
été, depuis près de dix-huit ans, le 
moteur de la croissance. «A force 
d’avoir resserré le crédit pour 
combattre l'inflation, la banque 
centrale a contribué à fortement 
peser sur la croissance, estime lui 
aussi Joe Zhang, économiste pour 
le nord de l’Asie chez Crédit lyon- 
nais Securities Asia, à Hongkong. 
La baisse récente des taux d'intérêt 
est venue trop tard. » La Chine 
connaît un fort ralentissement de 
son économie, à quelque 8 % l’an 
depuis quelques mois, qui la 
laisse néanmoins à un niveau très 
supérieur aux autres économies 
de la région. 

RETENIR LÉS ÉTRANGBtS 

La question d’une relance du 
crédit est d’autant plus pressante 
que le deuxième moteur de la 
croissance chinoise, à savoir l’in- 
vestissement étranger, a lui aussi 
fortement rétrogradé. Au premier 
semestre de Tannée, les investis- 
sements étrangers ont chuté de 
50 % par rapport au premier se- 
mestre de 1996, dont une baisse 
de 63 % pour les investissements 
américains. Et la crise des écono- 
mies voisines, qui sont à l’origine 
d'une part substantielle de ces in- 
vestissements, ne laisse rien pré- 
sager de bon pour les mois à 
venir. 

Aussi, pour pouvoir différer la 
restructuration de son système 
bancaire sans freiner un peu plus 
la croissance, le vice-ministre Zhu 
Rongji n’a-t-0 d'autre choix que 
d’attirer les investissements 
étrangers par quelques gestes fis- 
caux ou améliorations du système 
légal. Mais aussi de maintenir en 
l’état la place financière de Hong- 
kong, plus que jamais un des pi- 
liers de ses réformes. 

Valérie Brunschwig 


Entreprises publiques : la longue 
marche vers la privatisation 

M 


i-septembre, le 
XV e congrès du Parti 
communiste 
chinois, en intro- 
duisant une réforme de la pro- 
priété permettant à des investis- 
seurs privés d’entrer dans le 
capital de certaines sociétés, a 
franchi un pas idéologique. Mais 
quelle en sera la portée pra- 
tique? La revue de sinologie, 
Perspectives chinoises 0}, dans sa 
dernière livraison, analyse ce que 
cette réforme de fond pourrait 
changer pour le secteur malade 
de Téconomie chinoise, celui des 
entreprises publiques. Son dia- 
gnostic est réservé. 

Pour l'instant, demeure une 
certaine autonomie de gestion 
accordée aux dirigeants de ces 
entreprises depuis 1984, au tra- 
vers des contrats de responsabili- 
té forfaitaire. Fruit d’un compro- 
mis entre les intérêts, des 
différents pouvoirs nationaux et 
locaux de T appareil, il apparaît 
que la réforme de la propriété ne 
constitue pas l'ultime solution an 
problème du dépérissement fi- 
nancier et social des groupes pu- 
blics. Le sinologue français, Jean- 
François Hucbet, architecte du 
dossier, explique minutieusement 
comment les options retenues 
par le congrès résultent plutôt du 
rapport de forces entre le conseil 
des affaires de l’Etat, le ministère 
des finances, mais aussi les minis- 
tères centraux, les bureaucraties 
locales et les dirigeants des entre- 
prises eux-mêmes. Soucieux de 
ne pas voir leur pouvoir menacé, 
ils ont été les principaux oppo- 
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sants à la privatisation. Les re- 
cherches montrent notamment 
que les décisions du congrès ont 
surtout avalisé les expérimenta- 
tions menées depuis plusieurs 
années au niveau local, sans véri- 
table création institutionnelle. 
S'appuyant sur ces exemples, les 
sinologues estiment que, quelle 
que soit leur taille, les entreprises 
publiques ne devraient guère 
sentir les effets de la réforme de 
la propriété. 

Les grandes entreprises pour- 
voyeuses d’eau ou d’électricité, 
opérant dans un champ à la li- 
mite dn service public, resteront 
sous le contrôle étroit de l’Etat et 
disposeront d’une faible marge 
de manœuvre. Les grands 
groupes de TautomobOe, de la si- 
dérurgie ou de la chimie, évo- 
luant dans on environnement 
concurrentiel ? Les ministères 
centraux, par l'intermédiaire des 
nouvelles holdings financières, 
vont maintenir leur chasse gar- 
dée sur ces entreprises, qui, 
ajoute Jean-François Hucbet, ont 
certainement plus à attendre de 
l’ouverture à la concurrence. 
Qu’adviendra-t-il, enfin, de la 
multitude des PME qui, au terme 
de la réforme, vont être confiées 
à des sociétés locales de gestion 
des actifs d’Etat ? 

Leur destin dépendra de la po- 
litique menée par ces dernières, 
maîtresses des nouvelles règles 
du jeu, en particulier de « la ques- 
tion de savoir si elles vont privilé- 
gier une stratégie industrielle, à 
l'image de la Treuhandanstalt, en 
Allemagne de VEst, ou plutôt fi- 
nancière ». On peut craindre que, 
en T absence d’une véritable su- 
pervision, fattrart de la spécula- 
tion ne l’emporte sur la nécessité 
de la restructuration et que les 
Intérêts locaux, voire personnels, 
ne priment .sur la recherche d’un 
optimum industriel et sodal. 

Car des expériences déjà me- 
nées, à Shenyang dans le Nord ou 
à Shanghaï, il apparaît que ce 
nouveau capitalisme laisse la part 
belle aux « insiders locaux », diri- 
geants d'entreprise et bureau- 
crates du cru, puissants freins au 
changement. Que révèlent ces 
tests grandeur nature du nou- 


veau « capitalisme aux couleurs 
de la Chine»? Qu’une certaine 
transformation informelle de la 
propriété étatique s’opère sous 
ce nouveau régime, par laquelle 
« les activités en perte restent pu- 
bliques, tandis que les plus ren- 
tables s’autonomisent », entre les 
mains de gestionnaires avisés qui 
dépouillent les sociétés d’Etat de 
leurs plus beaux actifs, en les fi- 
lialisant, comme l'explique An- 
toine Kemen. Ou encore que le 
parti reste maître du jeu dans la 
direction des holdings financières 
d’Etat, cette innovation institu- 
tionnelle créée fin 1993 pour faire 
écran entre ie gouvernement et 
l'entreprise, et dont les impéra- 
tifs de gestion s’avèrent, in fine, 
dictés par les préoccupations de 
carrière de leurs responsables au 
sein de la hiérarchie politique. 
« Tant qu'elles resteront intime- 
ment liées à l'Etat-Parti (...) leur 
efficacité demeurera cir- 
conscrite», estime Christopher 
McNally. En d’antres termes, là 
où elle a été menée, la réforme de 
la propriété ne met pas fin au 
rapport de marchandage entre 
l’entreprise et la bureaucratie. 
EDe l’institutionnalise. 

Pour que la réforme de la pro- 
priété soit accompagnée d’effets, 
conclut Jean-François Huchet, il 
faudra d’autres réformes, en par- 
ticulier celle du cadre juridique, 
de l’ouverture à la concurrence, 
du système bancaire et de la pro- 
tection sociale. Mais cet inachè- 
vement tient peut-être aussi au 
caractère totalitaire du régime, 
dont le sinologue dit incidem- 
ment qu’une de ses particularités 
tient à ce que « la hiérarchie ad- 
ministrative ne peut s’appuyer sur 
la volonté populaire pour contre- 
carrer les stratégies de survie des 
dirigeants d’entreprise ». Une ma- 
nière de dire qu’un des derniers 
leviers de la réforme ne peut ve- 
nir que de la démocratie. 

V.B. 

(1) Perspectives chinoises, 
Centre d'études français sur la 
Chine contemporaine, 18 F, Orien- 
tal Crystal Building, 46 Lyndhurst 
Terrace. Hongkong, 86 pages. 70 F. 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

par Bernard K a p p 

Vauban, l'impôt 
et le pain des pauvres 

L e 14 février 1707, le Conseil du roi ordonne la confisca- 
tion et la mise au pilon d’un ouvrage anonyme qui se dis- 
tribue sous le manteau depuis le début de Tannée. La 
censure frappe, cette fois, un petit traité d’économie inti- 
tulé La Dîme royale, dans lequel l’auteur fait respectueusement 
quelques propositions à Louis XIV afin de rendre ie système fiscal 
du royaume plus efficace. La décision fait d’autant plus jaser que 
l'auteur - dont le nom n'est un secret pour personne à la Cour - 
est un loyal serviteur de l'Etat. Ce n’est autre que le vieux Vau- 
ban, qui a passé ia plus grande partie de sa vie à construire des 
fortifications aux confins du royaume et qui a reçu, depuis peu, 
son bâton de maréchal de France. Le scandale aidant, le livre va 
être réédité onze fois en cinq ans. 

La France est engluée, en cette fin de règne, dans une terrible 
crise économique et sociale. Louis XIV mène, depuis près de vingt 
ans, une politique belliqueuse aux effets catastrophiques. Les 
pertes humaines sont énormes et le peuple a été durement tou- 
ché par plusieurs hivers de disette. L’alourdissement des ponc- 
tions fiscales - rendu inévitable par l'endettement astronomique 
de l'Etat - a fini par tout asphyxier. Que faire ? Les très longues 
crises finissent par aiguiser l'esprit critique. Et parfois, par provo- 
quer l’irruption d’idées nouvelles. Fénelon et Boisguillebert, 
fidèles aux préoccupations mercantilistes du Grand Siècle, 
avaient ouvert le débat quelques années plus tôt en préconisant 
une intensification dé la production agricole et la suppression des 
douanes provinciales afin de créer un vrai marché national. Plus 
indépendant d'esprit, Vauban concentre son analyse sur les mé- 
faits de la fiscalité traditionnelle. Et suggère, benoîtement, au roi 
de balayer les privilèges en percevant directement un impôt « gé- 
néral et proportionnel sur tout ce qui porte revenu ». 

CONVERTI PAR UN MISSIONNAIRE Evidemment inacceptable 
pour les intérêts du monde financier - qui prospère en se char- 
geant de collecter une partie des impôts et des taxes -, la proposi- 
tion de Vauban pose surtout problème par son caractère égali- 
taire. Le seul fait, dans une société basée sur la division en ordres, 
de vouloir soumettre l'aristocratie et le clergé à la même règle 
que le tiers-état apparaît comme subversif. Le vieux maréchal, qui 
est mort dans la disgrâce quelques mois après la condamnation 
de son essai, est-il pour autant un précurseur de la Révolution 
française ? Certains historiens du XIX e siècle ont été tentés de lui 
coller cette étiquette. Sans doute à tort Car Vauban. qui sort de 
la petite noblesse du Morvan, est un ferme partisan de Tordre so- 
cial établi. S'il défend le principe de l’égalité devant l’impôt, c’est 
uniquement par souri d'efficacité. 11 raconte d’ailleurs lui-même 
qu’il a été séduit par cette idée fort peu conventionnelle en lisant 
le livre d’un missionnaire. le Père Lecomte, lequel. avait constaté, 

■ avec ébahissement, que tous les Chinois - bonzes et- mandarins 
compris - contribuaient sans rechigner aux charges de l’Etat... 

Au-delà de son retentissement immédiat le livre va jouer un 
rôle considérable dans l'évolution de la pensée économique. 
Moins par les idées qu’O défend que par certains des arguments 
qu’il utilise. Car Vauban ne se contente pas de tracer les grandes 
lignes de son projet fiscal ; il prend la peine d'évaluer avec préci- 
sion les différentes ressources imposables ainsi que le montant 
des taxes qu’efies pourraient rapporter. L'exercice est assez facile 
lorsqu'il s’agit de chiffrer globalement la production agricole ou 
les revenus mobiliers à l’échelle d’une province. 

L’administration royale a déjà fait plusieurs enquêtes sur ce su- 
jet pendant la seconde moitié du XVII e siècle. Mais comment 
chiffrer les revenus des individus qui vivent de leur travail ? Et à 
quel niveau peut-on raisonnablement fixer leur contribution à 
l'effort collectif? Le maréchal trouve des réponses en inventant 
une nouvelle méthode, celle des budgets familiaux. S’appuyant 
sur les données qu'il a lui-même recueillies sur le terrain et qu’il 
donne pour représentatives, fl construit des bilans annuels où fi- 
gurent les recettes et les dépenses de chaque type de ménage. 

UN CERTAIN CYNISME C'est ainsi qu’il consacre de longs déve- 
loppements aux deux groupes de travailleurs les plus pauvres et 
les plus nombreux : les « simples artisans » (ceux qui travaillent 
chez eux à façon, en vüle ou au village) et les * manœuvriers » (les 
paysans sans terre « n'ayant que leurs bras » qui travaillent à la 
journée), pans le cas des artisans, par exemple, notre proto- 
sociologue choisit un tisserand comme référence. U commence 
par calculer qu’il fabrique, en moyenne, six aimes de toile par 
jour qui vont lui être payées 12 sols. Il fait ensuite le compte des 
jours chômés dans Tannée : 52 dimanches et 3S jours de fête aux- 
quels il ajoute 50 jours de gelée, 20 jours de foire et de marché et 
25 jours de maladie. Résultat : l'ouvrier ne travaille effectivement 
que 180 jours, ce qui implique un revenu annuel de 108 livres. Cô- 
té dépenses, il prend comme base de calcul le cas d'une famille de 
quatre personnes qui ne mange guère que du pain. 

La ration quotidienne moyenne étant fixée à 800 grammes de , 
blé (mi-seigle, mi-froment), le poste alimentation atteint 60 livres 
par an. Restent donc 48 livres pour payer l’impôt mais aussi le sel, 
la location et les réparations de la maison, le Hnge et tous les 
autres besoins de la famille. Sans oublier un peu de lard ou une 
volaille pour un repas d’exception. Conclusion de Vauban, qui 
constate qu’il est quasiment impossible de boucler un tel budget : 
il convient d’appliquer un taux d’imposition allégé (un trentième 
au lieu d’un dixième) aux couches défavorisées de la population. 
La société a en effet besoin du travail des pauvres, note-t-il avec 
un certain cynisme, et il faut éviter qu'ils soient décimés par la 
misère... 

Ces calculs sont frustes, simplistes et incomplets. L’auteur ma- 
nipule des chiffres « moyens » qu’il fixe arbitrairement à partir de 
quelques observations locales. On est encore très loin des véri- 
tables enquêtes de terrain et des traitements statistiques. Mais 
peu importe : ces évaluations schématiques ouvrent de nouvelles 
perspectives. Car elles introduisent deux idées essentielles. La 
première, c’est que les ménages sont des unités économiques 
dont les comportements comme les besoins sont analysables et 
quantifiables. Les individus deviennent des rouages de la machine 
économique, dont on commence à deviner l'extrême complexité. 
Les penseurs du XVHI e siècle vont d’ailleurs se passionner pour 
les enquêtes statistiques, qui se multiplient au fil des décennies et 
qui permettent peu à peu d’établir des relations logiques entre les 
données observables. La seconde, c’est que la science écono- 
mique ne saurait se limiter à faire l’inventaire des richesses du 
pays ; elle doit aussi avoir pour objectif d’aider l’Etat à concilier 
son propre intérêt avec celui des créateurs de richesses sans qui fl 
ne pourrait subsister. Mais il faudra encore attendre un demi- 
siècle pour que cette intuition débouche sur les grandes théories 
de Quesnay ou de Smith qui fonderont l’économie politique. 
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Asie : les infrastructures 
et P« économie du coulage » 

L 'équation est aussi simple à poser que tuation de P environnement local. La mém 
délicate à résoudre. L’Asie affronte de terrogation vaut à propos de FTnde, où Pc 
gigantesques besoins en ïnfrastxuc- demande quand on parviendra à enraye 
tures et concernant la défense de l’en- dommages écologiques estimés à 9,7 railli 


Par Gilbert Etienne 


L 'équation est aussi simple à poser que 
délicate à résoudre. L’Asie affronte de 
gigantesques besoins en infrastruc- 
tures et concernant la défense de l'en- 
vironnement Or les capitaux privés, locaux ou 
étrangers, se montrent peu tentés par ces types 
d’investissements. C’est donc à l'Etat de puiser 
dans ses caisses. Alors que celles-ci sont si po- 
reuses que des dizaines de milliards de dollars 
se perdent, chaque année, dans ce que nous 
appelons * l'économie du coulage ». 

Les infrastructures en Chine, au Vietnam, en 
Asie du Sud et, dans une certaine mesure, en 
Asie du Sud-Est ne suivent pas la croissance de 
l'économie. Une croissance de 1 % du PIB de- 
vrait s'accompagner d’une hausse de 1,2 % de 
la production d’électricité. De 1992 à 1995, 
l'économie chinoise progresse de plus de 10 % 
par an, l’électricité de S %. En Inde, l'écart est 
devenu dramatique. U en résulte de lourdes 
pertes : en 1993, 2S milli ards de dollars (158.5 
milliards de francs) pour les usines chinoises, 
3 milliards à 10 milliards par an pour celles de 
l'inde. A cela s'ajoutent les pertes et vols de 
courant dans la transmission et la distribution 
qui correspondent dans plusieurs pays à 20 % 
de la capacité des centrales contre 5,7 % seule- 
ment au Japon. 

Situation non moins inquiétante dans les 
transports. Retards et lenteurs diverses ont 
coûté à la Chine 7,3 milliards de dollars 
(37,5 milliards de francs) en 1995, pour les 
transports routiers et 4 milliards à l'Inde. Au 
Vietnam, la situation n’est pas meilleure. A 
Singapour, l’élève modèle, les bateaux passent 
six à huit heures à quai En Inde, de l’entrée 
dans le port au départ, û s’écoule quatre à dix 
jours. 

Pendant longtemps, les pays d’Asie se sont 
peu souciés d’un autre problème : l'environne- 
ment Parant au plus pressé, ils ont cherché à 
pousser la croissance pour faire reculer la pau- 
vreté. fl n'en va plus ainsi aujourd'hui car la 
cote d’alerte est dépassée : pollution de l'air de 
Delhi à Pékin, drames des incendies de forêt en 
Indonésie, eaux contaminées, érosion des sois, 
pollution accrue de l’air par les centrales élec- 
triques au charbon (plus de 70 % de la produc- 
tion en Chine et en Inde), les désastres écolo- 
giques s’accumulent 

La prise de conscience progresse dans tout le 
continent mais une chose est d’adopter des 
normes an ti pollution, une autre de les faire 
respecter, sans parler des importants investis- 
sements publics que cela implique. Ainsi, la 
Chine devrait-elle dépenser 54 milliards de dol- 
lars entre 1996 et l’an 2000 pour améliorer la si- 


tuation de P environnement local. La même in- 
terrogation vaut à propos de llnde, où l’on se 
demande quand on parviendra à enrayer les 
dommages écologiques estimés à 9,7 milliards 
de dollars par an ? 

Dernier point noir qui retient trop peu l'at- 
tention, les infrastructures hydrauliques, clé 
des futurs progrès de l’agriculture. Cette der- 
nière assure encore de 20 % à 30 % du PIB et 
occupe de 50 % à 60 % de la population active, 
sinon plus dans la plupart des pays d’Asie. Les 
systèmes d’irrigation par canaux et les digues 
destinées à empêcher les inondations souffrent 
de longue date d’un entretien très insuffisant, 
depuis le bassin de l’Indus au Pakistan jus- 
qu'aux plaines de Chine. 

L'économie du coulage, 
c'est la corruption, 
les dépenses somptuaires, 
la spéculation immobilière, 
les subventions excessives ou 
mal utilisées, les vols du bien 
public, la contrebande... 


A côté des énormes masses de fonds néces- 
saires à ces tâches d'entretien s'ajoute l’élar- 
gissement des périmètres irrigués. Les plaines 
de l'est de P [nde et du Bangladesh pourraient 
être irriguées à 80 %-90 %. contre 25 % à 35 % 
aujourd'hui. Les plaines de Birmanie et de 
Thaïlande sont, elles aussi, loin de tirer le 
ma ximum de l’irrigation. En Chine, 0 faudrait 
détourner une partie de l’excédent de l’eau du 
Yangzi (région centrale) vers la plaine du Nord, 
où la pénurie ne cesse de s’aggraver pour l’irri- 
gation, Peau potable, les usines. Le coût de ces 
travaux serait de 27 milliards de dollars. 

D’après la Banque mondiale, les investisse- 
ments dans les infrastructures devraient at- 
teindre 1 000 milli ards de dollars pour les dix 
prochaines années. Où trouver l'argent ? Les 
gouvernements ne parlent que d’attirer les ca- 
pitaux privés étrangers ou locaux pour les au- 
toroutes à péage, les centrales électriques, les 
ports- selon la formule BOT (Build, Operate, 
Transfer) ou BOO (Build. Operate, Own). De- 
vant l’amplear des risques, les entreprises pri- 
vées préfèrent investir dans d'autres secteurs. 


Iwhwet : ht!p^Avww.c^l imousin.fr 
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au point que les contrats BOT ou BOO en voie 
de réalisation restent plutôt rares. La Banque 
mondiale, la Banque asiatique, les crédits pu- 
blics bilatéraux soutiennent Dombre de projets 
dans les infrastructures, mais leur part reste 
modeste face aux besoins. 

Au bout du compte, quel que soit le caté- 
chisme des dogmatistes de droite (qui ont pris 
la relève des dogmatistes de gauche), c’est à 
l'Etat d’intervenir de manière beaucoup plus 
massive. Mais où trouver les fonds ? C’est ici 
qu’intervient l« économie du coulage », à savoir 
l’ensemble des fonds peu productifs, détour- 
nés de leur finalité : la corruption, les dépenses 
somptuaires, la spéculation immobilière (30 % 
à 40 % des nouveaux immeubles commerciaux 
sont vides en Chine), les subventions exces- 
sives ou mal utilisées, les vols du bien public, le 
non-remboursement des crédits bancaires, les 
pertes du secteur public, la contrebande... G- 
tons en vrac quelques chiffres, tous d’origine 
locale. Pour la Chine, vols de biens apparte- 
nant à l'Etat : 8 milliards de doDars en 1994 ; 
raccordements électriques illégaux: 800 mil- 
lions en 1993 ; crédits bancaires aux entreprises 
d'Etat non remboursés : peut-être 10 % du PIB ; 
taxes perçues de manière illégale : 1,4 milliard 
de dollars. Pour l'Inde, non-recouvrement des 
factures de téléphone : 570 milli ons de dollars 
en 1995 ; évasion fiscale 30 milliards ; crédits 
bancaires non remboursés : 11 milli ards. Total 
des subventions : 15 % du PIB, dont beaucoup 
ne se justifient que d'un point de vue électora- 
liste. Pour le Pakistan, crédits bancaires non 
remboursés, souvent par des notables : 3 mil- 
liards de dollars : évasion fiscale et contre- 
bande : en tout, 6 milliards. 

En atténuant de manière sensible le coulage 
sous toutes ses formes, l'Etat pourrait réunir 
une part importante des capitaux nécessaires à 
corriger les dysfonctionnements actuels qui, si- 
non, risquent fort de s'aggraver. Du Pakistan 
jusqu’à la Chine, les gouvernements entre- 
prennent des efforts dans la lutte contre la cor- 
ruption, mais celle-ci n’est pas seule en cause, 
et, de toute manière, il reste beaucoup à faire. 
Après des phases de grand progrès écono- 
mique accompagnant la baisse de la pauvreté, 
0 est temps d'assurer une croissance plus or- 
donnée, comme le souligne l'économiste Mil- 
ton Friedman dans le rapport de la Banque 
mondiale China 2000 : * La Chine a, à la fois, 
trop d’Etat et pas assez. » Un propos qui s’ap- 
plique à l'ensemble du continent. 

Gilbert Etienne est économiste et spécia- 
liste de l’Asie. - 


COURRIER 

A propos de l’article paru dans Le 
Monde du 2 décembre 1997, «Restau- 
rer un modèle économique occiden- 
tal », d Edmond S. Phetps- 

Je v^usfiSxie pour action pé- 

dagogique, qinronsste à feire profiter 
vos lecteurs de la pensée autorisée de 
ce professeur d’économie politique 
anglo-saxon. Cependant, je vous 
soupçonne d'une certaine habileté 
subûâsM au regard de la pensée libé- 
rale. Car diffuser largement dans vos 
pages la thématique de ce spécialiste 
qui considère commue une «moder- 
nité» un modèle créé par des Ecossais 
duXVffl« siècle est quelque peu parar 
doxaL (-) Eflêctivemattsi Ton dresse 
la liste: 

L Law, arrivé en 1716 en Fiance, carfl 
est poursuivi pour meurtre en Angle- 
terre, est feit duc d’Arkansas en 1720 et 
contrôleur général des finances. 

2. WflEam ftterson, créateur de la 
Banque <T Angleterre. 

3. Adam Smith, figure embléma- 
tique qui demeure sans concurrent 
dans la galerie des grandes figures du 
Bbéraüane. 

fl est remarquable que la mécanique 
imaginée pour régler l'économie des 
échanges repose toujours, pour pro- 
duire des richesses, sur des concepts 
primitifs inventés par des contempo- 
rains des héritiers de Louis XIV et de 
Guillaume d'Orange. (_ ) 

Votre professeur a raison de souli- 
gner quand même qu’il faut «rectifier 
le tir », car, malgré la victoire incontes- 
table sur le communisme de rEstfly a 
émergence de « rf£gdts evrtadérabtes » 
dam le donaine sotiaL II faut donc re- 
tourner au capitalisme compétitif, à la 
libre entreprise et à l’ouverture des 
marchés (sans oublier la providence et 
la « main invisible »_). Alors seule- 
ment la productivité redémarrera, et 
remploi avec elle, avec seuienent une 
légère entorse au marché du travail 
qu'il «faudra subventionner par des 
crédit î dimpôls aux entreprises privées 
pour aider les travailleurs du bas de 
récheik à s’intégrer ». (_) 

Je dosai M. le duc de Saint-Simon, 
(p laisse quelques phrases sur l'Ecos- 
sais Law [dont le accès] « reposait sur 
la science de tirer de rargent aux uns 
pour le donna- aux autres, et comme 
fon ne possédait pas de pierre pi iHoso- 
phak. SJaBaitque le petit nombre, pour 
s'enrichir, suive le plus grand 
nombre 

MPalenno, 

94190 

VUleneuvç-Saint-Georges 


LIVRES 

Les 


« vingt structurantes » 

par Yves M a m o u 

LES MUTATIONS DE L’ÉCONOMIE FRANÇAISE, 
sous la direction de Christian de Boissieu, 

Centre d'observation économique, 1997, Economica, 300 p., 135 F. 

I l y a eu les « trente glorieuses » entre 1945 et 1975. mais après ? 
Comment définir ce chaudron à évolution rapide , 3 y a plus de 
vingt ans aan< lequel nous sommes entrés ? Les Mutations de 
l'économie française, ouvrage publié sous la direction de Chris- 
tian de Boissieu par le Centre d’observation économique de la 
chambre de commerce et d’industrie de Paris, se propose justement 
de faire le point sur ces « vingt structurantes » - selon l’expression de 
ce professeur d’économie — soit les vingt années qui vont de 1976 à 
1996 et qui ont modifié la France en profondeur. Ces « mutations », 
comme leur nom l’indique, sont un ouvrage collectif dont chaque 
collaboration s'attaque à un point pivot du système de production 
français. Douze analyses successives donnent ainsi au lecteur - qui 
devra être plutôt averti - une vue sur une économie qui n’a jamais 
été autant en mouvement ni aussi ouverte aux influences extérieures. 

Dans un chapitre d’introduction générale, Jacques Anas, respon- 
sable de la division enquêtes et statistiques du COE, s’interroge sur la 
notion de cycle en France. La libéralisation des marchés financiers, Je 
retrait de l’Etat, la déréglementation progressive des prix et des tarifs 
ont mis les cycles économiques français au diapason des principaux 
partenaires de l’Union européenne. Mais où commence et où finit un 
cycle ? Jacques Anas s’intéresse moins à la convergence des écono- 
mies qu’à la difficulté théorique de saisie et de datation des périodes 
de récession et de croissance. D’intéressantes mises en parallèle de 
séries de taux de chômage, d'effectifs salariés, de taux d’utilisation 
des capacités de production, etc^ révèlent en effet les disparités de 
comportement des agents économiques sur une même période don- 
née. 

Jean Luc Biacabe, secrétaire général du COE, fait lui le point sur 
l’une des grandes «mutations» de F économie française, à savoir la 
déréglementation financière. La fin de l’encadrement du crédit, 
l’emballement de l’endettement des agents privés ont rendu les 
ménages et les entreprises plus sensibles aux modifications de taux 
et de conjoncture. L’Etat a réussi à financer ses déficits moins cher, 
mais les taux sont restés élevés et surtout, F économie est devenue 
moins prévisible. «les modèles macro-économiques, fondés sur des 
comportements historiques, sont fragilisés par leurs difficultés à intégrer 
les variables financières. La p révision de décision des ménages et des 
entreprises est rendue plus complexe par la prise en compte des nou- 
velles dimensions temporelles. » 

Compte tenu de la désinflation durable amorcée à partir de 1983, il 
fallait un article consacré aux comportements de consommation des 
ménages. Marie-Claire Marchesi, responsable de la modélisation, et 
Sandrine Roi, économiste, ont placé d’emblée les décisions d'achats 
ou d’épargne son s la bannière de la décélération et de l’instabilité. La 
première s’explique à cause de la politique de désinflation et d’ouver- 
ture financière qui a rendu possibles à nouveau les comportements 
d’épargne. Quant à l’instabilité, elle est due au fait que d’importantes 
redistributions ont eu lieu dans les budgets des ménages, notam- 
ment au profit des services. Mais bien que le niveau de revenu et le 
taux d’inflation continuent de structurer les dépenses des ménages, 
d '«autres variables» (moins cernables) doivent être intégrées; les 
mutations financières, le chômage, mais aussi et surtout la politique 
de prélèvements de FEtaL 

L’indépendance de la Banque de France depuis 1993 fait-elle partie 
de ces changements qui restructurent - même partiellement - la vie 
d’un pays ? Sans doute, si Ton considère qu’un gouvernement qui se 
sépare de Tanne monétaire poux ne conserver que l'ontfl budgétaire 
se prive d’un atout considérable de gestion économique. Thierry 
Covüie, économiste, rappelle qu’en France les élites administratives 
se sont appuyées sur les contraintes européennes pour pousser la 
Banque de France hors du giron gouvernemental. Cet institut a par- 
faitement joué son Tôle dans la lutte contre rinflation, même si la 
parité franc-mark a régulièrement mis la politique monétaire sous le 
boisseau et empêché ceux qui en avaient la charge de soutenir 
l’économie comme ils auraient pu le faire, notamment au moment de 
{'unification allemande. Thierry Coville termine son étude très 
exhaustive en soulignant F aspect germanique de la future Banque 
centrale européenne, de ses objectifs comme de son fonctionne- 
ment, mais fl estime que c’est « la fonction de contrôle bancaire » qui 
risque de se transformer le plus nettement à l'avenir. 

La place manque pour évoquer l’apparition des « Nouvelles 
formes d'emploi », étudiées par Alain Henriot, responsable de la 
division analyse et prévision, ou le point fait par Pierre Conso, pré- 
sident du COE, sur les nouvelles formes d’organisation industrielle, 
ou encore le très intéressant bilan établi par Carole Deneuve, écono- 
miste, sur « Les entreprises françaises et la recherche ». Sans oublier 
le travail mené à bien par Florence Gara, économiste, conce rnan t 
« les perspectives des entreprises françaises face aux enjeux de la 
globalisation ». Une analyse de Carole Deneuve encore sur la dou- 
loureuse question de l’investissement industriel mérite elle aussi le 
détour. 

Très à propos en tout cas, ce bilan des dix ou vingt dernières 
années se clôt sur une contribution de Christian de Boissieu, qui rap- 
pelle que l’avenir à moyen terme de la France se joue entre « la 
contrainte extérieure » et la « construction de l’Europe ». Le directeur 
scientifique du COE aborde successivement trois points : la France et 
la vision de l’Europe, l’adaptation aux différentes facettes de la 
contrainte extérieure (laquelle ne se réduit pas à l'intégration euro- 
péenne) et l'approebe française du marché unique. D conclut sur les 
raisons, mais aussi sur les limites d’un rapprochement européen jugé 
nécessaire, et notamment sur le fait qu’il ne saurait y avoir « d’union 
monétaire sans union politique ». 

C'est d’ailleurs là que le bât blesse, car « ta belle unanimité se fissure 
dès qu'il s'agit de définir concrètement les domaines à intégrer, lé degré 
d'intégration requis et la dose de fédéralisme nécessaire ». Toutes ces 
dis s ens ions infra-européennes se doublent d’une « contrainte » sup- 
plémentaire qui pourrait bien faire capoter l'ensemble s! elle n’était 
pas respectée rapidement, à savoir l’obligation de prendre en compte 
« l’opinion publique ». Christian de Boissieu laisse entendre, à juste 
titre, qu’elle a été la grande absente du processus européen. De là à 
craindre un choc en retour™ 
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FICHE PRATIQUE DES NOTAIRES 




Les dernières séances d'adjudication à la Chambre des Notaires ont été marqué®, par des nivaux de 
orîx relativement élevés, dépassant fréquemment la valeur d'expertise pour des biens de qualité bien 
«tués, une pande diversité dans I® biens proposés (situation, affectation, taille} ou encore par un 
public de plus en plus nombreux. 

Ainsi, 41 lots, répartis sur deux séances avec 18 notaire, seront au proffamme du 16 décembre 
prochain. 

Les résultats récents sont à la mesure de l'intérêt suscité, avec notamment : 

A CANNES, sur fa Ooisette, le 2 décembre : un commerce de 300 m* u.p. (+1 logement 
attenant de 120 m 3 ) adjugé 30 030 000 F ; 

<«> a NEUILLY: rue Victor Hugo, une maison à restructurer mais disposant de £75 m 1 habitables, 
sur 450 m 2 de tarai n adjugé 5 500 000 F sur une mise à prix de 4 000 000 F. On parie d'ailleurs 
«je surenchères probables ; 

® A MER1BEL LES ALLUES, un chalet emporté à 1 630 000 F par un Anglais, après une dure 
concurrence avec un Finnois ; 

<9 A PARIS dans le 5ème arrondissement, un appartement de 98 m 2 avec vue sur les arènes de 
Lutèce, vendu 2 630 000 F, sur une mise à prix de 2 000 000 F. 


Pour tous renseignements, n'hésitez pas à contacter votre notoire ou à joindre le service des 
adjudications de (a Chambre au 01 .44.82.24.82. 


Chambre des Notoires de Paris - Place du Châtelet - Paris 1er 
Téléphone : 01.44.82.24.00 



VENTES 


APPARTEMENTS 


SAGGEL 

VENDÔME 





DANS QUARTIER 
D’EXCEPTION 
DD STUDIO AU 4 P 
DUPLEX 

S/PIACEDÜ ÜJHD1T5 
AU VENDRED1 19 
DE Tl H à 15 H ET 
SAIOI20DE10HA16H 

4, RUE DE CHOISEUL 

H4W-1H0 




'•'‘U*- - 


PANTHÉON Beau 2 P 
Caractère poutres 
hauteur sfotafond 
870000 F -0M0-71-9M6 


MorUpamassa PtfT 2/3 P 73 rrr* 
axceL état chfincfiv. gaz 
soleil - 01-43-35-18-38 

PRÉS LUXatBOURG 
IMMEUBLE NEUF 
Damier ôt, duplex 170 m2 
+ terrasse + parking . 
Visite du hmtfi au samedi 
10 H à 13 H et 15 H à 19 H 
64, RUE D’ASSAS 
TbL : 01-42-22-78-92 


VERNEUIL XVKU 

718 rrf sur janln, origteal 
à rénover - 01-4549-1603 

VANEAU 4/5 P. sur parc, - 
calme, soJefl, 122 rrf 
TéL: 0142-7904-33 

: 9* arrond. 

Métro Trinité 
PtfT, 4 P„ 105 rrf, calme. 

1,7 MF sur place: 
samad 13(12 (10-12 h 
OU 15h-1B h) 
0142-8556-70 la sw 
54, rue Blanche, 2" cour 
Esc. À> ét gauche. 

RUE HENNER 

Gd 4 P dégagé, charme 
Prit 1 900 000 F 
XTMMO 0140-25-07-05 


^IfrâiTondïv 


R.ST-BERNARD 

IDÉAL PÉRISSOL 

imiraihte naît de standmg 
tvraison 4* trimestre 98 
2 P. et 3 Râpa* de 
790 000 F +pariùng 
UFG: 0144-56-1950 

114 e arrond. 

DENFERT ant^, S^ow 3 chbfBS 
2 bains B7 rrf calme chaufl. 
Wiv. gaz 0143351938 

Montparnasse gd stand., 5 P 
Iflirfséj. dble, 3chtrres 
2 bains, paik. - 0T4335-18-36 

Face parc Montsouris damier 
fl. 4 P. 140 m*. baie. + terrasse 
250 trf, box - 014335-1338 

198, AV. DU MAINE 

hmeiÆte nt gd standing 

VOIE PRIVÉE 

Livraison jdn 1999 


Studk)2P3P4P5Pà 
partir de 540 000 F + part 
UFG 0144-56-1060 


XeH lande 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

495 F ne -2 parutions 
685 F ne -4 parutions 

5 lignes- 112 F TTC la ligne suppl. 
Tél. 01.42.17.39.80 
Fax 01 .42.1 7.21.36 


Plâsance bel arc. éL élevé 
asc. 3/4 P. 74 m* bréa, cW 
intfiu. gaz - 0143-35*1868 

■K- r,.> . i+ltd 


Proche de Fav.VL-Hugo 
LOI PÉRISSOL 
Stufios et 2 pièces 
28200 FArf moyen 
SERMA 01-55-7340-10 

19^aiTond. 

Duplex sur Butte&Chaumont 
4 P, 97 m 1 + 3m , logffa. 
Part, cave, asc. Warp. 
Posa, indépend. des2 niveaux. 
P.: 2.1 MF. 014367-00-72 

PARti VlilUlE 

DUPLEX 90 trf, 4 P. + jaré. hiver 
sur grand espace piétonnier 
tarasse 12 irf, cave, parle, asc. 
1,6 MF -tiL: 01403500-81 

-•-••SCEAUXimntï967 
- bel appt S) trf, calme, 3 P. - 
culs. Sdb, rangs 
cave, 2* asc^gat privé 
Sari DEGRAIS& L’HUISSIER 
89130 TOUCY 
098944-0905 

CÀNNÉS-MANDEÜBJ 
Studo4pars,ttdL 
Parie dos, muitiprop. 

’ 15-1 au 152. 15 000 F 

■m : 04-78490747 

Biarritz (64) 

516 R, rénovation. quaBé. 
Gds volumes, 2 étpl. sud 
TTàprox., 1250 MF 
TA: 05592407-29 


ALÉSiA, maison 105 m* 
jarfnlOOirf 
atefer 70 m 1 , s-sol 60 m* 
J.-P. Maurin, Gobeins bnmo. 

01-43-37-50-25 

La Lavandou, mdson 3 P., à 


avec pta, garage, meublée, 
comm. & plage à 5 mn, 529 000 FF. 

T9T : 0041 -61 -30-1 9737 


IMMEUBLES 


Boiogne, inm.de rapport 
R + 5 460 rrf, rapport 545 000 F 
Px 5 5(X) 000 F -Exclusivité 
ÉTUDE SUFFREN 
014567-8988 


II 


ARTISANS 


pour 2 enta^ 4 et 7 ans. 
OifSel an. Merci envoyer 
W+ptotoâTyroflcfaB 


PROPRIÉTÉS 


Awndre.BtondeCohar 
rétjon vignoble, anc. mais, de 
raÇeusastransfarnâe 
en haHation, rénovée 
716 itf de SHON, 440 rrf heb. 
dont une saflesfcoœbtas 
de K» rrf, Ifit 9,33 ares 
pour part, 33 MF 
WF. : 0043-12929-781 

GhemBwres94 
ppforevddrect hôtel pari. 


vue imprenable sor Paris 
parc boisé 1 500 rrf, 450 rrf hatit 
possb exfoE. 900 rrf habit. 

+ axranem cause uigt prix 
sacrit. 

45 MF. TiL : 01457835-97 

À SAISIR 

58 mn Paris sud Montai? 5 
aie. couvert XVB* siècto 
dos murs, 400 rrf bâfis, 
séj. rustique, 100 rrf +7 R 
sia son tenwi 6ha 
PxTTC980000Fcréd.poss. 
-TIL: 0239852292 24 W24 

60 min PARIS 
SUD MONTARGIS 

swsmtaraîi 4 hâtante 
par le canal, antonra 


PxTTC:79QOOOF 
crédlK»%possUe 
TiL : 02-398522-92 24 h84 

Paît à part, vend 
vHahab.l65rrf 
BOOm mer, êtangor. 
Turquie (Artatya). Px : 500 000 F 
TiL: 03344902-23 


VIAGERS 


WfflS-ViïRUVE(201 
F2 (42 rrf), 6* ss asc. 


0147-003301 . 

.T:K.-DâyÉNAGEMENT 
DEVIS GRATUIT JUSQU'A 20 H 
. T.:0149039583eX: 
OM90222-92 ■■ 


GARDE 

D'ENFANTS 


■fimBe autrichienne 
( 20 bnlnnsbiuclcauTyid) 
recnerchejeunefihaupair 


. 5 pars., 2 brét, sud tacs 
Mont-Blanc, TVAav&vateeae 


3 QOÛfaan, vac. scoL 4 000 

TiL : 01425452-06 _ 

SKI DE FOND 


3 h rfe Parts par TGV 
fin.pteba zone nonfirpie. 

Ch. en pension ou 
demH»nsian chez ancien 
jéteefioené olympique, 
avec sale remise en fan», 


CATIONS 


QfFRES 

VIDES 


AV. GEORGE-V 

Tripta réception. 2 rîtes 
possfc., part-, 2300GF 
0147-058985 

VUE SUR CHAMP-D&MARS 
très beau 5 P. 195 rrf 
27000 F + ch. - E7UŒ 
SUFFREN 014587-8988 

50 ni PL ÉTATS-UNS 
somptueux 6 R, 2 terrasses 
part. Vfol 0145085384 

PUTEAUX BEUEHVE 

M 6 EspLDéîenseTrsm92 
appt 46 rrf, entrée, s^, 
cuis^ sl de txrs, WC, dresdng 
balcon 6,40 rrf, 3* ét, imm. 1967 
cave, station en s/sol 
4 000 F mensuels + 750 F 
prov. charges 
100 F droit au bail 
Tél. : 0145-3957-92 


DEMANDES 

MEUBLÉES 


RECHERCHE 


IMMO 

NEUF 


Ibus les mois 
chez votre 
marchand 
de journaux 


APPARTS MEUBLÉS 
STANDING 

CAPITALE IMMO 
01-42-68-35-65 


XX* arronrSesemert 
CieREBirf.^eL, 
asc., di. centrai, *te, 
1300 F C/C. 

TëL : 032V397444 (scifl 


DEMANDES 

VIDES 


EMBASSY SERVICE 

43, arenue Marceau - 75U6 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAME 
HÔTEL PARTKXIUER 
& VILLAS OUKT Paris 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 


MASTER GROUP 

47, r. toneau 75007 Paris 
rech. appris vides ou mariés 
Iles surf, pour cadres banques 
et grandes sociétés 
0142-22-9970 

NTBT PROJETS RECH. 


Qsude Thibault 

La grande histoire de la 
propriété immobilière à 
travers les petites his- 
toires des acteurs de la 

Wstoire/lii^h^*s_ 
de la propriété 

construction. Les secrets 
des promoteurs de toutes 
les époques pur le meilleur 

immobilière 

i l -" MM 

historien de l'immobilier. 

Editions Résidence 

01 44 07 38 13 

Fax Ol 44 07 38 26 

Datai un irXnZDOO 




IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


LAUSANNE - SUISSE 

A vendre 

IMMEUBLE COMMERCIAL 
CENTRE VILLE 

à 100 m Place Saint-François 
Ch. du Petit-Chêne 20 - Angle Richement 
Quartier des Banques et Bureaux <T affaires 
Conviendrait pour Sociétés Financières. 
Banques, Assurances. Commerces de prestige. 
Poux tout renseignement écrire sous c hiffre 
N* 590119-4 OTA ORELL FUSSLI PUBLICTTE SA 
case postale 1002 Lausanne Suisse. 


PARKINGS 


OFFRES 

MEUBLÉES 


MEUDONS2 
maison 19*. a conf. 

280 irf, gd janl, cabra 
prnx RER, 23 000 Rmoé 
TiL: 0145459405 

BD ST-MICHEL 

inmeubie pierre de L 

125 m 2 , MEUBLÉ 


vobsrasi 

À LOUER OU À VENDRE 
0142534946 


PROVINCE 

Redunâson de caityagra 
avec jardL, non isoiéréaccès 


25 000 F/CC/roois 
...0147:7351-26... . 


- • s '' ■■ 

: '/ ■ 

.y,.'"" - / •'■■•i':.*.-*. *is '"V'./iifv : ' 

\ r> ; - ‘ t- \ : ; £? ' 

ï -■ ■ ' " ''MÊM 


(max 150 km de Paris) 
pour toc.é Taraée 
(pouvant déboucher sur adi) 
M 10144497758... . 


INVESTISSEURS j 

Faites des économies d'impôts en achetant 

UN PARKING COUVERT 

250 OOO F HT (en toute propriété) 
EMPLACEMENT EXŒPTIONNH. OPERA GARNIER ^ 

♦ FISCALITÉ : déduction de 70 OOO F/97, 70 000F/98 

ou de la totalité sur le revenu foncier en 1997. 

• RENTABILITÉ : 6% HT net de gestion. Bail de 9 ans. 
Garanties de parement de loyer pendant 3 ans 

Aucim soucis de gestion 

[Lë) 

. ta. 01.5345-54J4/02J74637.16- fax x 01.5345.54JS 


.v/ÿ'-ri. 

' -, ■ r> m,, 1 ;" * '* 

ïStvSï' f raxxkuptibleô 

r . ... 


r* • i f r v ; ; r ii T F 5 r T\ f H | H . C 

tflRUlJt nittlHcUf r !>fii 

Xc 3 ÏÏondc 

Imvckuptibleô 
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180 000 F -i- 2 950 F/mois 
France Viager. 0143596565 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


Genève, centre 1 000 rrf 
streefoe bancaire 
TH. : 0022310-0510 

r — 

ACHATS 


APPARTEMENTS 


Rech. Urgent 100 à 120 rrf 
PARIS paiement comptant 
chez notaire -0148-734507 

ZBOH 


VACANCES 

TOURISMES 

LOISIRS 


CHAMONIX CENTRE 




!» 




i '«ss# -felp WWSMfi* 
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TOUS LES MERCREDIS fHJEC LE MONDE* 

ET TOUTES LES SEHflIHES RUEC LES IHROCKUPTIBLES 


Réservaflon: (03) 814900-72 


Tii-Q^TïrHrS 
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NEUF ET RESIDENTIEL 
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L'IfAW Colbert 

16. me du CnwmL 'SOU? Pan. 


Reakulton a ctnmiucialiucioa 
STIM BATIR 
Oe-de-Fnmce RésktentteL 
BooiKua (mmoMlter. 

92513 Bouki^nc-Billancoufl 

itde\ 

TA. 01 47 125444 



APPARTEMENTS DU STUDIO AU 4 PIÈCES- 2 MAISONS 


Au ccmr <fu I” amsKbssemerL entre Bourse et la BiNvotlteque 
Nouante. STIM BAHR rflnMite te presttgkin Mld “Colbert". 
immcuHr du 18“ ikvlc ci pressa se b la vraie 55 appartements 
comptemnrrU rttfcïwet. 

Exemple de prix : uudio k paroi de S 1 5 000 F. 2 pièces i pour 
de 7(0000 F Muwi& de 105 « 1 1 2 m- hjtwuNes avec terrasses. 
Parking on box possible. 

Couva Iî tuz les mesures mvcoisseurv amcotissennil “WnssoT. 
ReoscignenKnuetventE9:Q147 125444 




VOla Marmoniel 
107-109. ne <te l’abbe GrenlL 
75DI5PM 

Idésé dcOKafeatfam rérimoL 


lcr PROMOTEUR CERTIFIÉ 

Quant iso ntl 

Réalisation : 

FRANCE CONSTRUCTION 
TA. 01 46 >3 22 M 
7 jotm/7. de 9 h k 19 b. 




Réahsatx» 

SNCCASIACNABY 
COFTM SA 

3 1 . hd Cm 7*1 10 LE VESNET 
TA.: «13176 93» 











Un proers— ne «perte à d é c ouvri r a b s niaran t ri dafatun 
te da Itunadocno ! A dcas pns dn nto 

Carmflon cl des consnea, on pruguiiune de Bi» pu d 
atarnfiag sur juvOna Udt rte nn : «priquas «Wortonent» 
de un 5 p^vs arec caves et pnrlriflgs en 


Pria à parte- de 3* 500 F 1e m* bon parking a dm ta finale dn 

Sock (fispocâblc. 


lundi, jeudi et vendras de 14b k 19b, samedi, dnnaaebe et Jours 
tends de 1Qb30 k 12b3Û et de 14b à 19b. 





Mnd». »'o^ | >« 



Résidence Saint-Martin 

61. rue Bidiat - 750 10 Paru 


I- PROMOTEUR CERTIFIE 

QUALITÉ ISO 9W1 

Réalisais* - 

FRANCE 

CONSTRUCTION 

Ta 01 46 03 22 08 

Rens : 1 jnuiV?. de 4 h à 19 h. 



Quelques apportanent» dapmdbiei s 

2 et 3 (fices dans cette superbe rxmdence de 28 appartements 
m i Ihhii avec caves et parkings en uus-soL 4 prou mite du Cal 
Saint-Martin et de l'Hôtel dn Nord. Une ardutôclure raffinée pour 
une belle fafate an cacbcr jnnsicn. avec de ncrobtaix balcons ou 
lenasse» 

Prestations panicultercment soignées : Label P rom c o e lec Confort- 
Plus. 

A partir de IIS SOU F le nr. bon porfcmg n dons la limite iki stock 
disponible. 








L'Orée du Parc 

69. me Compens/S9. me fbxner 

A tonte prmkodte 

dnButteChnHl 

k découvrir absebmod 1 


Réalisation : 

FRANCE 

CONSTRUCTION 

TA. 81 46 03 22 W 

Rm. : 7 jows/7, de 9 b 3 19 b 



moteur certifié fmeUtt ISO 9001 

de 18 800 F le nr bars parking et dm b Emile dn 





Le rnhnr dm* petite réadmet de liarmi k 288 m da Perc 
des Itntln f^nrannl et dn métra. THs beüca pudntnm, 
Dombrenti q yaonr to bcso Jsrrfin "V6îwr ptnsqne 9 
■tune lne uai dl i in ai ll i l i i ibi imlîn m *pîfrrir r~r~f ntinp m 
aoô t -ooL 

AilJnauntfln 1997. Idéal iTWIn dbarlnn BériwnL 
hoa de vain : 3. me «b Générai Brunet. ouvra lundi, jeudi a 
vemkcdi da I4h b 19b. mumdi. ifinandte a jom» «nés de 10fa30 
k 12830 a de 14b à 19b. 



Les Académies 
Rive Gauche 
43. avenoe d’Italie 
7501? Pans 


Redisant « eonmeicnlimoa 
STIM BAHR 
Bc de France Résidentiel 
Bouygues Immobilier 

•C5I3 Boctopic BiftmcoiMi Codes 
TA. 01 «7 125441 



IDÉAL INVESTISSEURS : RÉSIDENCE POUR ÉTUDIANTS 


A pronmaé immrrfuer dn métro i Ugac T), de» facultés pair-tenues 
et du qnarnei Latin. STIM BATIR réalise une nouvelle résidence 
pour etndranls. 

Garante de loyer» sm 9 us. garante de reaiptissagp. gestion 
assurée. Remabiltté flevée. 

Av antage » fiscaux liés à ranantiwi nu ni ‘Tbb cP et k b 

LrvraBcm : Septembre 1998 
Ubtmriknri vente» utl 47 12«44 




Emeraude Parc 
Avrnuc Reilte 75015 Paris 
Face ou Parc Momsxms 
NOUVEAU 


l w PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 9991 
Rcnlivmon : 

FRANCE CONSTRUCTION 
TA. 01 46032200 
7 jouzs/7. de 9 h il 19 h. 





France Ca u srr u alon mm propose une naavefle rf sidu ee k 2 
pas da Rut Monlaonrb. Calme et verdure, cooceptfan 
rnntrmporaliie : larges oo vert ares, bakreaa on terras» 
là ibre'’. jiu pratalncs de qualité fffldter* dans tes morndm 
denib. pour «ms gannur conTan a sécante an quotidien. 

Du studio nu S pièces avec parking et cave en «nu-sol. 
fbmMiwnkPqpnteaMdwtnaiibEWKlMirdraw 
ancUeeeia «r te yii ffl t f Frotte ComanttUmt, et bénéficier 4a 

mUBtarduÀx, «è p tltz tüf mabuemaa U 01 46 03 12 00 . 


Jbarerar Je tau» sar place : Avenue Reilie. 
ouvert Hindi, jeudi a vendredi de 14b a !<%. samedi, dimanche et 
tour, fénesde IflMOm i3ü0cttte 14b i 19b. 





I si résùisti/'P 
Sarah Bemhardt 
67. me des Grands Omqa 



'+P 


(!W 




92513 Bouiogne-aglancou r v 


TA. 81 4712 54 44 





v t.\ . s r- T , . ^ ee gag im , ■ 7jr 


Dans mer me léàdaateUc pradm de h pboc de h Nation, entre 
tea BÂcoa de métro Bntnval et MantebeK. une nouvelle idaE- 
ntmi STIM BATIR amnrtini me aiditte c mre soignée et de» 
prestations de qualité. 

Eunpka de prit [parking a ave mets) : stade de 23 m* 
tabinbta :470000F ; 3 pteoa de «7R3 nf hteaLÜc* : 1 293000F: 
5 pièees de 110 m- habfafafes avec Banase rte 40 nr’ : 2 600 000 F. 


et rente: 81 47 12 54 44 



REGION PARISIENNE 







14, rue de l’Abbé Groult 

Rire de l'Abbé Gmuli - 75015 Pim 


Rraloauun et cnmtaerci»Liàl».>a 
STIM BATIR 
DMloFrance RésidenfieL 
Bouvgnet limtviMter. 

92517 Boulogne- BiHui-oun 

ixd:i 

Tel. 0147 125444 




aiJtiHaa ® 1 

>,i ü 


LIVRAISON IMMEDIATE 


An centre du 15* aroednaem e nt. dans ene tue calme toute proche 
dr ü place du Commerce, croc résidence de standing conjugue 
cfairmg. conlurt a % tarée. D b p noibte : 4 pièces de 96 or 
babi tables ■ a punir de 2 660 0tj0 F i parking a cave intlns) avec 
vnc nés dégagée. 

.Amonlænienl ’KnauT. 

Bsrtao de «ente : 18, rne de l’Abbe Groult. Oirvcn lundi, jeudi et 
'.endredi de 14b k I9h. utnedL druiaadte et «xrs fér» de 
10ti b 12h et de 14b s 19k 
TA. 01 45 31 61 J6 on 01 47 12 54 44 



Résidence "bu Vallière'’ 

43M9. ronce de arasn 
78 CambesrsmvSeme 


BAIrTnlwm ; 

FRANEV1 

moi 47 20 48 09 



Dans an écria de vudiuu et un cadre de vie protégé , rasidraec k 
l’aebileetnre « BU prete s t i c aa de qosüte : labefe Roatnc l cc et 
OraütcL Nombreaa balcon» et graade» t uraasuj . 

Bnrtan de venta et appertcmuit modèle snr place, viole sm 
rendez-vous; ouvert musiesjoasdell hk 19b. 

TA: 01 39 57 26 10 




Le mensuel qui vous aide 
à acheter dans le neuf. 


Otez votre marchand 
de journaux. 


/ 




















































